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Valeurs économiques et valeurs idéales 


PAR 


C. BOUGLÉ 


La réflexion philosophique s’est de plus en plus familia- 
risée avec l’idée qu'il existe un Monde des Valeurs, distinct 
du Monde des Réalités. Les jugements de valeur, — qu'ils 
soient d'ordre esthétique ou religieux, économique ou mo- 
ral, — expriment, non les rapports des choses entre elles, 
mais les rapports des choses avec les tendances humaines. 
Classer, coordonner, expliquer ces jugements, ce serait le 
principal objet de la sociologie. Elle introduirait ainsi, dans 
l'infini mouvant des désirs, un principe d'unité. Elle pro- 
jetterait sur les problèmes anciens des clartés nouvelles. 

Seulement, dès qu’on veut user de cette idée directrice et 
unificatrice, on se heurte à des obstacles. Le monde des 
valeurs a deux pôles. Le sentiment de la valeur a deux 
origines. La valeur c’est la vertu de l’homme capable de 
tous les sacrifices. Et, d’un autre côté, la valeur c’est le 
prix des choses au marché. Réalisme économique ici, et là 
idéalisme moral. La distance paraît, au premier abord, dif- 
ficile à franchir. : 

Les valeurs d'ordre économique ne sont-elles donc 
qu'une variété, qui prendrait place, dans le monde des 
valeurs, à côté de celles qui gouvernent l’art et la morale, 
le droit et la religion? Ou bien constituent-elles un monde 
à part, sans commune mesure, décidément, avec le pre- 
mier ? 

Beaucoup d’esprits semblent pencher pour la dernière 
alternative : beaucoup dans le camp des moralistes, beau- 
coup dans le camp des économistes. 

On a déjà noté qu’un Kant refuse d'admettre que l’ex- 
pression de valeur puisse convenir aux choses économiques 
et aux actes moraux. Les choses économiques, dit-il, peu- 
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vent avoir un prix et non pas une valeur en elles-mêmes, 
une valeur intérieure, une valeur en soi. 

Le sentiment de Kant n'est-il pas partagé par Hoeffding 
lorsqu'il dit, en parlant de la religion, que sa principale 
fonction est d’être gardienne des valeurs? Il n'entend point 
par là les intérêts matériels chers à l’économie politique, 
mais bien plutôt tout ce qui les dépasse. 

De même dans son livre sur l’Ecole de demain, lorsque 
Angelo Patri se félicite de voir, dans les quartiers ouvriers 
des grandes villes américaines, les parents et les enfants 
s’entr’aider pour ressusciter en eux, par des lectures, des 
contes, des légendes, le sens des valeurs humaines, ce qu'il 
veut indiquer, c’est précisément qu'à ce moment-là, par 
la puissance de l’imagination, ils échappent au cercle de 
fer de l’industrie. 

Si les moralistes semblent d'accord pour creuser le fossé 
entre les valeurs économiques et les valeurs idéales, les 
économistes, de leur côté, ne tiennent pas à ce qu'on rap- 
proche trop étroitement les deux termes. 

Cela s’explique par l’idée même que la plupart d’entre 
eux se font de leur science : la première des sciences socia- 
les constituées, et sans doute la seule, à leurs yeux, soli- 
dement constituée, la science économique est parmi les 
sciences sociales une espèce de physique, ou tout au moins 
de mathématique privilégiée, ce qui s'explique par la nature 
des valeurs dont elle traite. Les valeurs idéales, celles dont 
s'occupent l'histoire des religions, la science des mœurs, 
celle de l'esthétique, les économistes reconnaîtront volon- 
tiers qu’elles sont choses d’opinion : sur ces valeurs-là, on 
peut remarquer assez facilement le reflet des idées qui 
dominent. Dans le monde des valeurs économiques, c’est 
autre chose. Les valeurs économiques ont quelque chose 
de résistant, de solide, qui les rend analogues à des faits 
matériels : ces choses-là ne sont pas soumises aux fluctua- 
tions de l'opinion, mais à des lois immuables, analogues 
aux lois de la pesanteur. Ce sont rochers, et non plus nuées. 


L'opposition s’est trouvée exprimée de manière particu- 
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lièrement frappante dans une séance de la Société d’Eco- 
nomie politique, du 4 avril 1908 (compte rendu publié dans 
le Journal des Economistes, 1918, t. XVIII, pp. 108-121). 
L'objet de la discussion était : « De l’économie politique 
dans l’ensemble des sciences sociales ». M. Durkheim, 
assistant à la séance, s'était efforcé de montrer en quel 
sens les valeurs économiques sont, elles aussi, choses d’opi- 
nion; ce qui permettait de rétablir entre la science écono- 
mique et les autres sciences sociales, qui toutes s'occupent 
d'idéaux, une certaine continuité. La thèse fut très vivement 
battue en brèche. 

« La science économique, rappelle M. Yves Co a 
dégagé des vérités objectives aussi indépendantes des varia- 
tions de l'opinion que les vérités mathématiques ou phy- 
siques. » 

« La valeur, affirme de son côté M. Villey, est déter- 
minée par des lois naturelles, rigoureuses ». Et, après avoir 
rappelé le cas de la viande de porc, dépréciée en pays juif, 
et celui du poisson vendu plus cher le vendredi en pays 
catholique, il ajoutait : « C’est toujours la loi de l'offre et 
de la demande, complètement indépendante de l'opinion, 
qui règle le prix de ces choses comme elle détermine toutes 
les valeurs. » 

M. Leroy-Beaulieu concluait en constatant que l’Eco- 
nomie politique est manifestement objective au moins quant 
aux lois principales, et que ces lois sont immuables quelles 
que soient les variations de l'opinion. 

Ainsi, pendant que les sociologues essaient de jeter des 
ponts et d'introduire un principe d'unité dans le monde des 
valeurs, les économistes, plus énergiquement encore que 
les moralistes, se retranchent sur leurs positions et reven- 
diquent, pour leur science, une autonomie jalouse. 


“e 
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Au fond de la résistance que rencontre sur ce terrain 
l'effort des sociologues, deux idées principales se laissent 
reconnaître. La première est que le royaume de l'opinion 
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est celui des fantaisies déréglées. La deuxième s’exprime- 
rait ainsi: « Il n’y a de science que du matériel. » 


On a longtemps cru que pour conserver à l’économie 
politique son caractère de science, il fallait la laisser atta- 
chée aux choses. La richesse, son objet propre, ne se 
réduit-elle pas toujours à des réalités matérielles, blé ou 
charbon, bois ou fer? D'où la place éminente accordée 
dans les premières théories économiques, à la terre, réser- 
voir de tous les matériaux et source, semblait-il, de toutes 
les valeurs. Il a fallu lutter — ce fut un des mérites de 
l'Ecole française, de J.-B. Say en particulier — pour faire 
admettre que les services aussi, ceux du médecin, du pro- 
fesseur, de l’avocat sont créateurs de richesse. Les « pro- 
duits immatériels » doivent compter à côté des autres dans le 
bilan des Nations. Les capacités des individus ne sont pas 
moins productives que les propriétés de la terre. Ainsi 
l'attention était-elle ramenée des choses à l’homme et de 
la terre au travail. 

Mais, l’homme même, par quel biais devra le considérer 
une économie scientifique ? À défaut de matérielle elle vou- 
dra rester mathématique. Ce qui l’intéressera dans l’homme, 
c'est le producteur d'énergie, et d'énergie transformable en 
objets échangeables. Et elle s’efforcera de ramener la 
valeur des objets à la quantité d’heures de travail fournie 
par le travailleur. En formulant cette théorie, Karl Marx 
continue Ricardo. Il entend fournir à la valeur le plus 
objectif des soubassements, puisqu'il montre en elle le 


produit d’une quantité — la quantité-travail — mesurable 
dans le temps. 
Que la théorie — favorable à la propagande socialiste 


— soit loin de cadrer avec les faits économiques, ce n’est 
plus à démontrer aujourd’hui. Karl Marx lui-même le recon- 
naissait implicitement dans le dernier volume du Capital : il 
est impossible, si l’on veut mesurer la valeur réelle des pro- 
duits, de faire abstraction de la demande. Tout le travail 
du monde peut être incorporé dans un objet: si le désir des 
hommes s’en détourne, son avilissement est sans remède 
comme sans limite. La valeur n’est pas seulement, ni sur- 
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tout, fonction du travail : elle est fonction du désir. Et avec 
le désir, toutes sortes de variables ne vont-elles pas ren- 
trer, pour lui faire perdre sa rigueur de science quasi maté- 
rielle, dans l’économie politique ? 

Une espérance reste à ceux qui veulent lui garder son 
privilège dans le monde des sciences sociales. Ils tiendront 
compte de la demande, mais dans son rapport avec l'offre. 
Et ainsi, en faisant leur problème central de l’établisse- 
ment des prix, ils l’expliqueront par un rapport entre des 
forces de sens contraires assimilables selon eux à des forces 
mécaniques. Que le nombre des acheteurs augmente, la 
valeur du produit augmente. Si c’est le nombre des ven- 
deurs qui augmente, cette valeur diminue. On peut donc 


aboutir à des formules comme celle-ci : « La valeur d’un 
produit est en raison directe du nombre des acheteurs et en 
raison inverse du nombre des vendeurs ». L'intérêt per- 


sonnel que poursuivent les uns et les autres est le seul 
mobile que l’économie politique veuille connaître. Pour éta- 
blir de pareilles lois, il suffit de supposer que chacun des 
individus présents sur le marché cherche à réaliser le ma- 
ximum de profit avec le minimum de frais : pas d'autre 
mobile que l'intérêt personnel et matériel. Dès lors, les 
hommes sont, en effet, assimilables à des forces de sens 
parallèles ou contraires. Et l’économie politique peut gar- 
der le caractère d’une sorte de mécanique supérieure qui 
établit une statique éternelle indépendante des mouvements 
de l'opinion. 
#*x 

Que vaut cette prétention? Dans quelle mesure s’accorde- 
t-elle avec ce que la sociologie peut nous apprendre tou- 
chant les rapports de l'individu avec la société et ceux de 
l'intérêt matériel avec les représentations collectives ? 

On nous présente la loi de l'offre et de la demande 
comme une sorte de loi naturelle analogue à celle qui régit 
l'équilibre des liquides, universelle et permanente. I] con- 
vient d’observer d’abord que cette loi est loin de se vérifier 
dans n'importe quel milieu : elle suppose, pour fonction- 
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ner, des conditions de fait très déterminées. Cela est vrai 
sans doute en quelque mesure de toute loi scientifique, 
puisque toute loi scientifique est abstraction. Même les lois 
de l’équilibre des liquides ne se vérifient que dans certaines 
conditions de température. Mais combien plus complexes 
celles qui sont nécessaires à l'établissement des équilibres 
conçus par l’économiste ! Dans le livre où il oppose, à la 
méthode déductive, la méthode positive en science économi- 
que, M. F. Simiand le note avec toute la netteté désirable : 


« La théorie de l'échange ou du marché contient en elle- 
même des implications sociales. Elle est si peu indépen- 
dante de.tout état social que, au contraire, elle suppose un 
état social tellement avancé et spécial que, même dans nos 
sociétés contemporaines où l’évolution économique a pro- 
duit les milieux les plus développés et les plus spécialisés 
en ce sens, il ne s’est pas encore trouvé être complètement 
réalisé. Non seulement cette théorie suppose une appro- 
priation préalable, une propriété susceptible d’aliénation à 
la volonté du propriétaire, l'institution du contrat par accord 
des volontés et spécialement du contrat d'échange et de 
vente, mais encore, et ceci a été, Je crois, moins remarqué, 
cette théorie implique, pour arriver à établir quelque chose, 
une certaine condition économique des échangistes, ou au 
moins de l’un d’entre eux, très particulière et très indépen- 
dante d’un certain état social. N’implique-t-elle pas, en 
effet, nécessairement, que deux échangistes en présence 
«aboutissent à conclure » (sinon elle ne mènerait à rien)? 
Mais cela est une hypothèse toute gratuite et illégitime si 
l’on ne suppose pas que l’un au moins des échangistes est 
tenu, pour une raison ou pour une autre, d'aboutir, et cette 
situation ne peut provenir, pour lui, que d’une certaine con- 
dition économique, dépendante d’un état social déterminé 
et plus exactement encore d’un certain état de la réparti- 
tion. » 

Ces institutions, et les institutions qui les rendent possi- 
bles, se rencontrent-elles dans tous les temps et dans tous 
les pays? Il s’en faut de beaucoup. La conception de ces 
marchés libres, chers à l’économie classique, avec leurs 
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concurrents et leurs échangistes animés de la seule idée de 
réaliser le maximum de profit personnel par le minimum 
de frais, est-ce une idée qui pouvait naître ailleurs que dans 
l'Occident moderne? Un économiste hindou, M. Ranade, 
observe que presque aucun des postulats de notre écono- 
mie politique ne paraît cadrer avec la vie économique de 
son pays, la solidarité intérieure de chaque caste, comme 
les répulsions qui les séparent les unes des autres, suffi- 
rait à empêcher le niveau des prix de s’établir par le 
seul intermédiaire de la libre concurrence et le libre accord 
des individus. Bien loin de planer au-dessus des institu- 
tions, la loi de l'offre et de la demande suppose, pour pro- 
duire ses effets rationnels, l’existence d’un certain nombre 
d'institutions assez spéciales. 

Au vrai, la matière économique suppose toujours une 
forme juridique. La force qui pousse à la production et à 
l'échange apparaît toujours endiguée, canalisée, comme la 
« houille blanche » elle-même. Vendeurs et acheteurs sont 
tenus de se plier à certaines règles. L'acte économique ne 
doit-il pas d’abord rentrer dans la catégorie des actes lici- 
tes? Sans quoi il faudrait accorder, comme l'indique un 
philosophe plein d'humour, M. Sageret, que l’acte écono- 
mique par excellence, c’est le vol. L’homo æconomicus ne 
peut agir normalement que comme homo juridicus. Les 
mobiles qui poussent au maximum de profit par le mini- 
mum de frais sont eux-mêmes comme déviés par un 
prisme, qui est le système juridique. Et s’il est vrai que ce 
système soit une cristallisation des croyances d’une société, 
si le droit traduit pour une part les tendances de l'idéal col- 
lectif, on comprend que par cette voie déjà la société, sur 
un marché même aussi libre qu’on le suppose, presse sur 
l'individu et oriente l’idée qu'il se fait des valeurs. 

Les deux notions par lesquelles on définit le mobile éco- 
nomique sont d’ailleurs singulièrement étroites : intérêt ma- 
tériel et intérêt personnel. Dans la réalité, des intérêts plus 
hauts et plus larges entrent en ligne de compte. Le grand 
mérite de la National Œkonomie, réagissant contre le cos- 
mopolitisme en même temps que contre l'individualisme 
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de la doctrine classique, est d’avoir mis en lumière l’exis- 
tence d'intérêts proprement collectifs, et spécialement l’exis- 
tence d’intérêts nationaux. Il est, sans doute, plus facile de 
les sentir que de les définir avec précision. Les êtres collec- 
tirs aussi ont besoin d’acquérir et de conserver ce qui leur 
est nécessaire pour durer. Mais qu'est-ce qui fait durer un 
être collectif en tant que tel? Un certain nombre de rapports 
permanents, entre les individus qui passent, définissent sa 
structure. Les fonctions qui maintiennent ces rapports sont 
donc des fonctions vitales. Et qui les remplit tient un rôle 
de particulière importance. C’est pourquoi De Bonald clas- 
sait au premier rang dans la hiérarchie sociale les profes- 
sions qui contribuent, de près ou de loin, à l’organisation 
de l'Etat. Les gardiens de l’ordre étaient, à ses yeux, au 
regard des intérêts collectifs, les véritables producteurs, la 
production proprement dite restant affaire domestique. 
Conception trop étroite à n’en pas douter; les conditions 
de la vie collective ne sont pas seulement formelles, mais 
substantielles. La sauvegarde des intérêts matériels com- 
muns au groupe que forment les individus exige des mesures 
spéciales. Il y a longtemps que Cournot le faisait observer : 
on n’exploite pas une forêt de la même façon suivant qu’on 
vise les intérêts privés ou les intérêts collectifs. Tout ce qui 
est service public à base matérielle constitue un centre d’or- 
ganisation économique qui a des exigences propres. Une 
ville a intérêt à avoir de l’eau pure en quantité suffisante 
et les opérations à longue échéance qu’elle mène en consé- 
quence sont différentes de celles que suggérerait l'intérêt 
personnel. À plus forte raison, une nation doit-elle s’assu- 
rer de quoi vivre comme nation. L'’interdépendance des 
nations modernes que la grande industrie, de son infati- 
gable navette, ne cesse de rendre chaque jour plus étroite, 
n'empêche la légitimité, la nécessité du point de vue natio- 
nal en matière de production et d'échange. Vainement les 
écrivains de Clarté protestent-ils qu’il n’y a que deux sortes 
d'intérêts : l’individuel et l'humain. Pas d’affirmation plus 
contraire aux faits dans la réalité d’aujourd’hui. Un écono- 
miste a lancé cette boutade : « À l’époque où nous vivons, 
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une nation qui n'a pas de charbon à sa disposition peut-elle 
encore être une nation? » I] indiquait ainsi qu’un minimum 
d'indépendance économique est condition de l’indépen- 
dance politique elle-même. 


Une nation possède donc, elle aussi, des intérêts maté- 
riels : et l'intérêt individuel n’est pas le seul à considérer 
si l’on veut comprendre le mouvement des valeurs écono- 
miques. Mais surtout, qu'il s’agisse d’un individu ou d’une 
nation, la catégorie d'intérêts matériels est trop étroite pour 
couvrir tous les faits. 

Il y a longtemps qu’on a essayé de corriger ou de com- 
pléter la psychologie de l’homo æconomicus. L’analyse à 
laquelle se livre A. Wagner à ce propos, dans ses Fon- 
dements de l’économie politique, est souvent citée. A 
côté de la recherche de l'avantage proprement écono- 
mique, remarque-t-il, il faut faire entrer en ligne de compte 
celle des récompenses, celle de l'honneur, celle de l’activité 
aimée pour elle-même, celle, enfin, des satisfactions de la 
conscience. Veut-on d’ailleurs une critique plus ample et 
plus approfondie du mercantilisme classique? Qu'on relise 
Fourier. L’organisation complexe de son phalanstère n’est 
que la traduction extérieure de la diversité des mobiles qu'il 
découvre dans les âmes. L’inventeur de la cabaliste, de la 
composite, de la papillonne, entend faire une place au désir 
de lutter comme à celui de se grouper, au plaisir de se 
spécialiser comme à celui de varier ses occupations. A la 
théorie classique, étroite et sèche, il oppose ainsi le plus 
riche inventaire qu’on ait jamais dressé des virtualités 
humaines. 

Il n’est pas inutile, pour comprendre l’action que la 
société peut exercer sur l'individu, de se représenter cette 
richesse. L'homme est loin d’être en tout et pour tout un 
calculateur matérialiste. Dans les intérêts qui le meuvent, 
nombre d'idéaux s’incorporent : ainsi s'explique qu'il soit 
accessible à toutes sortes d’attractions ou de pressions. 
Attractions ou pressions qui varient d’ailleurs selon les 
sociétés, et qui, par conséquent, ont des chances de traduire 
leurs aspirations propres. Sur ce point, la pensée de Fourier 
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devait être complétée. C’est encore de la nature humaine, 
en général, qu’il nous offre le portrait. Les mobiles qu'il 
analyse, il les présente comme de tous les temps et de tous 
les pays. Il restait à montrer comment les milieux sociaux 
divers agissent sur ces mobiles, comprimant les uns, stimu- 
lant les autres. Un des services qu’a rendus la sociologie est 
de mettre ces rapports en lumière. 

À vrai dire, c’est surtout dans les sociétés primitives que 
ces influences ont été méthodiquement étudiées jusqu'ici 
et c’est leur aspect négatif qui a frappé d’abord. Il y a long- 
temps que Lubbock a remarqué que, contrairement aux 
idées chères au XVII[° siècle, le sauvage est chargé de chaî- 
nes. Il vit bourrelé de scrupules, dans un monde où pullu- 
lent les interdictions. Les tabous lui défendent de toucher, 
comme sacrés pour lui, nombre d’animaux, d'objets, d’ou- 
tils. Autant d’entraves au désir, autant d'obstacles dressés 
sur le chemin de l’activité économique par ces croyances 
religieuses où les représentations collectives prennent une 
forme spécialement impérative. Elles empêchent que l’on 
puisse consommer ce qu'on veut ou produire comme on 
veut. 

Il faudrait pourtant se garder de croire que la religion 
n’est pour la vie économique qu’un pouvoir paralysant. Sa 
protection a été bienfaisante à plus d’une invention pré- 
cieuse, Frazer ne fait-il pas remonter au totémisme — qui 
interdit que l’on tue, sauf en des jours solennels, l’animal- 
ancêtre — l'origine de la domestication des animaux qui 
devait donner à l’homme tant de compagnons utiles? D’une 
façon plus générale, les rites suscitent et conservent plus 
d'une technique. Les idées que les hommes se font du 
monde sacré ne leur rendent donc pas le seul service de 
déposer dans leurs âmes de communs scrupules, éléments 
primordiaux de la morale : les valeurs religieuses sont aussi 
créatrices de valeurs économiques. 

Que d’ailleurs l'emprise de ces croyances perde de sa 
force et de son étendue, comme il arrive dans nombre de 
civilisations, cela ne signifie pas pour autant que l'âme de 
l’homme va se trouver envahie par le seul souci de l'intérêt 
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matériel. La société garde plus d’un moyen d'agir sur lui. 
Abstraction faite des croyances, la coutume demeure long- 
temps tyrannique. Sans mettre en jeu la crainte des dieux, 
il y a nombre de manières de consommer, voire de ma- 
nières de produire, qu’elle frappe d'’interdit. Lorsque d’ail- 
leurs l'influence de la mode vient limiter celle de la cou- 
tume et que, comme l'indique Tarde, le prestige des 
ancêtres est contrebattu par le prestige de l’étranger, l’indi- 
vidu est-il davantage livré à ses seuls calculs? Désir de 
ressembler et désir de se distinguer, voilà deux forces de 
sens contraire qui suscitent et détruisent des valeurs sans 
nombre. Quand les barrières ont commencé à s’abaisser 
entre les classes, le désir des inférieurs est de diminuer les 
distances sociales et celui des supérieurs est de les main- 
tenir. Il suffit donc qu’une mode soit adoptée en bas pour 
qu'elle soit rejetée en haut. D'où le mouvement perpétuel 
des valeurs qui correspond, non pas aux intérêts matériels 
des individus, mais à des sentiments de classe. 

Il arrive d’ailleurs souvent, même dans les sociétés de 
type démocratique, que chaque classe conserve ses idées 
propres sur la hiérarchie des besoins et, par suite, sur celle 
des valeurs. On a pu montrer que les genres ((d’écono- 
mies» varient selon qu'il s’agit de bourgeois, de petits 
bourgeois, d'employés, d'ouvriers. Ceux-ci, par exemple, 
même lorsque leur salaire leur laisse plus de latitude, 
seraient portés, selon M. Halbwachs, en raison même des 
habitudes que leur inculque leur rôle dans la production, 
à accorder moins à la dépense-logement et plus à la 
dépense-alimentation. 

Une chose est sûre en tout cas, c’est que le niveau de vie 
est par-dessus tout affaire d’opinion. 

Les physiologistes peuvent établir scientifiquement ce qui 
est nécessaire à l’entretien de la vie. Ce n’est pas sur leurs 
calculs que se fondent, dans les débats sociaux, les reven- 
dications des uns ou les concessions des autres. Les dés- 
hérités réclament non pas seulement le minimum vital, 
mais ce qu'ils appellent de plus en plus fréquemment un 
minimum décent. L'expression est caractéristique; elle rap- 
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pelle qu'il s’agit moins d’exigences naturelles que d'’exi- 
gences rationnelles : le rationnel étant d’ailleurs ici ce que 
la conscience collective d’un pays et d’un temps, prise à 
témoin, considère comme devant s'imposer. L'Australie a 
institué des commissions qui fixent le salaire vital. Le déter- 
minent-elles seulement en fonction des besoins (« maté- 
riels » ? Elles prévoient une quotité non pas seulement pour 
la nourriture, le logement, l’habillement, mais pour les 
voyages, les spectacles, les soins médicaux, le culte reli- 
gieux. Pareilles estimations supposent l'entente faite sur un 
certain nombre de jugements de valeur qui n’ont rien de 
spécifiquement économique, et qui cependant exercent une 
influence capitale sur les modes et les taux de la consom- 
mation, sur les frais de la production, sur les conditions des 
échanges. 

Cette discussion peut se résumer en quelques thèses prin- 
cipales : 


Dans la détermination des valeurs, les services entrent 
en ligne de compte à côté des biens; l'effort de l’homme à 
côté des propriétés des choses. Il ne suffit pas d’ailleurs, 
pour mesurer les valeurs, de supputer le travail qui y est 
incorporé. Il ne suffit pas non plus de les présenter comme 
résultant d’un rapport entre deux forces quasi mécaniques, 
l’offre et la demande: la loi de l'offre et de la demande 
suppose elle-même, pour fonctionner, un certain état du 
droit qui marque les limites imposées par l’idéal moral aux 
appétits économiques. Il y a, au surplus, d’autres besoins 
que les besoins matériels, d’autres intérêts que les intérêts 
individuels; la collectivité, par divers systèmes d’attraction 
et de pression, oriente, en des sens inattendus pour l'éco- 
nomiste, les désirs des individus. 

En ce sens, on peut soutenir que les valeurs économi- 
ques, elles-mêmes, -sont affaires d'opinion, étant entendu 
que l'opinion dont on parle alors n’est nullement chose 
instable et fantaisie arbitraire : c’est l’ensemble des idées 
et des sentiments qui s'impose dans un pays et dans un 
temps à la conscience collective et s'exprime par des 
jugements de valeur impératifs, représentatifs d’idéaux, 
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eux-mêmes en rapport avec la structure de la société. Les 
valeurs ainsi comprises sont l’objet essentiel de la socio- 
logie. 


PAS 


Est-ce donc à dire qu’il convienne de résorber l’économie 
politique dans la sociologie, comme le voulait Auguste 
Comte, et que les théories proprement économiques n'aient 
plus aucun rôle à jouer? 

Ces théories reposent sur des abstractions. Mais ces 
abstractions ne sont pas inutiles à la science. Et d’ailleurs 
elles cadrent, dans l’évolution sociale, avec une part de 
plus en plus large de la réalité. C’est ce qui nous reste à 
établir. 

L'homo œconomicus n’est qu’un idéal simplificateur. 
Dans les faits, sous la pression de l’atmosphère sociale, 
toutes sortes de fins s’entre-croisent avec la fin proprement 
économique. Et c’est pourquoi ni l'intérêt individuel ni l’in- 
térêt matériel ne sont la mesure unique des valeurs. Les 
sociologues n’ont pas tort d’insister sur ce correctif. Mais 
les économistes ne sont-ils pas en droit de faire observer 
que la complexité des faits n’interdit nullement au cher- 
cheur, pour dégager les lois, de se placer à un « point de 
vue » particulier ? 


Dans les sciences de la matière, n’est-on pas habitué, 
pour étudier les formes scientifiques, à faire abstraction des 
propriétés physiques, ou, pour déterminer les lois physi- 
ques, à faire abstraction des propriétés chimiques? 

Pour donner d’ailleurs aux catégories économiques toute 
leur universalité, il conviendrait de les définir en effet par 
la forme plus que par la matière. Fins économiques et fins 
idéales ne se laissent pas séparer comme des pommes 
qu’on répartirait en deux paniers. L'économie politique 
étudie avant tout des manières d’agir qui peuvent s’appli- 
quer à des objets comme profiter à des sujets très différents. 
On a proposé d’appeler système caritatif l'ensemble des 
institutions philanthropiques : celles-ci se proposent, non de 
réaliser des bénéfices mais de soulager des misères. Mais 
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un établissement destiné au soulagement de la misère peut, 
son but fixé une fois, l’atteindre à plus ou moins de frais. 
Tel hôpital périclite par le coulage; tel autre obtient le 
maximum de rendement des activités qu’il emploie. Dans 
le monde de l’art lui-même ces préoccupations ne gardent- 
elles pas leur droit? Il y a pour un sculpteur une façon 
« économique » non seulement d'utiliser les matériaux, 
mais de répartir les tâches entre les praticiens. Même pour 
un atelier d’artiste, temple de l’idéal esthétique, le pro- 
blème de la bonne gestion se pose. 

Le profit de la bonne gestion peut d’ailleurs aller, soit 
à une individualité, soit à une collectivité, à une société 
d'actionnaires, à un syndicat, à une nation. Il y a des per- 
sonnalités économiques très diverses par l'étendue, la 
complexité, les attributs. Les unes et les autres se placent 
au point de vue économique quand elles cherchent, quelles 
que soient leurs fins dernières, à les atteindre par la voie 
la plus directe, avec le minimum de frais. 


Si tel est bien le point de vue propre à l’économiste, on 
comprend qu'il lui advienne presque inévitablement de 
mêler les genres, et d’apparaître comme un donneur de 
conseils en même temps que comme un bâtisseur de lois. 
Anomalies, observe M. Simiand : on ne voit pas ordinai- 
rement les sciences bondir ainsi des explications aux pres- 
criptions, du positif au normatif. Mais l’abstraction même 
dont il use suggère à l’économiste cette tentation. Il con- 
state que les sujets économiques, individuels ou collectifs, 
cherchent normalement à atteindre leurs fins par les voies 
les plus directes, en tirant des activités qu’ils mettent en 
jeu le maximum de rendement. Or, cette volonté ne lui 
apparaît pas toujours consciente d'elle-même, ni sûre de 
ses moyens. Connaissant mieux les incidences, il a envie 
de redresser les efforts, de remettre producteurs, consom- 
mateurs, échangistes, dans la bonne voie, de leur dire : 
«Si vous voulez vraiment agir en (hommes économiques », 
voici le moyen d'obtenir le maximum de profits par le 
minimum de frais, voici les conditions qui déterminent la 
différence maxima entre la satisfaction des besoins par la 
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consommation des biens et le travail nécessaire à la pro- 
duction de ces biens. » 

Concepts tout relatifs, dira-t-on, ils ne gardent de valeur, 
ils ne prennent même de sens que dans un monde où la 
recherche du profit par le maximum de rendement est 
méthodiquement organisée. Et c’est pourquoi F. Rauh 
pouvait écrire : « L'homo æconomicus n’appartient pas à 
la psychologie : c’est un type social et historique, celui des 
capitalistes des temps modernes, dans une société fondée 
sur l'échange, l’économie monnayée, le crédit. » 

La remarque appelle elle-même des réserves. Si l’on veut 
donner de l’activité économique une définition formelle — 
comme Durkheim, insistant moins sur le contenu que sur 
le caractère impératif des représentations collectives qui 
servent de noyaux aux dogmes, a donné une définition 
formelle de la vie religieuse — il faut convenir que les 
catégories économiques débordent le système des institu- 
tions capitalistes. 

A la limite on pourrait soutenir qu’elles débordent la 
vie matérielle elle-même. Des expressions comme celles de 
« démonstration économique » ne sont-elles pas fréquem- 
ment employées en géométrie ? On appelle ainsi les démon- 
strations qui, pour aboutir, emploient le moins d’hypo- 
thèses, imaginent le moins de constructions : celles qui par 
suite chargeant peu l'esprit, lui demandent le minimum 
d’effort et lui laissent en quelque sorte le maximum de 
disponibilités. Le principe d'économie, comme dit Mach, 
a donc son rôle à jouer dans l’organisation des efforts intel- 
lectuels et l'édification des théories scientifiques : et :l 
apparaît ici que l’économique, entendu au sens large, voisine 
ici avec le rationnel. 

Descendons-nous du ciel sur la terre, revenons-nous de 
la vie intellectuelle à la vie matérielle, nous devrons 
accorder que le mobile économique trouve à fonctionner 
en dehors du système complexe constitué par l'organisa- 
tion des échanges. Ne pourrait-on à la rigueur en conce- 
voir le fonctionnement en dehors de toute vie sociale? Il 
est très exact que Robinson, dans sa solitude, rien qu’en 
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rangeant dans son abri les denrées, les produits, les instru- 
ments dont il dispose, peut employer ou non une méthode 
économique : s’il plaçait au fond les objets dont il a le plus 
souvent besoin, il s’imposerait des efforts inutiles, il aug- 
menterait vis-à-vis de lui-même ce que l’on peut appeler, 
si l’on veut, ses frais de production. Surchargés comme 
nous l’avons vu de croyances inhibitrices, ou cédant à leurs 
instincts de nonchalance, tels primitifs pourront mettre 
très longtemps à s’élever à la notion de ce qu'il faut faire 
pour augmenter le rendement et diminuer l'effort. Il est 
vraisemblable pourtant qu'ils ne restent pas, sur ce point, 
absolument fermés aux résultats de tant d'expériences pra- 
tiques qui constituent la vie de tous les jours. Le geste du 
potier ou celui du forgeron, qui changent de main pour 
prolonger plus longtemps leur effort, celui de la femme qui 
ramasse, pour les utiliser le lendemain, les restes du repas, 
sont déjà des gestes économiques. 


Ces concessions n’empêchent qu'il reste beaucoup de vrai 
dans la thèse qui dénonce une étroite liaison entre les prin- 
cipes de l’homo æconomicus et les institutions des sociétés 
modernes occidentales. Dans ce milieu spécialement favo- 
rable, préparé par toutes les transformations que la puissance 
croissante de l’industrie et du commerce imposent aux 
esprits comme aux choses, les mobiles proprement économi- 
ques se montrent à nu. Il faut qu'il y ait organisation com- 
plexe de l’échange, et extension du crédit, et production 
pour une clientèle indéterminée pour que la notion du profit 
et des frais passe au premier plan de l'attention collective. 
Dès lors un monde des valeurs économiques se constitue à 
part, servi par tout un ensemble d’organes spéciaux. Sous le 
réseau des institutions politiques et des règles juridiques, 
modifié sans doute par elles mais aussi les modifiant, un 
système économique se développe, qui de plus en plus 
prend pour fin, en effet, le rendement maximum des acti- 
vités humaines. Des critères entrent en jeu, très différents 
de ceux dont usent la religion, l’art, la morale. Entre 
valeurs idéales et valeurs économiques, le fossé s’élargit. 
Et ainsi s'explique l’hésitation des moralistes à admettre 
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dans une même classification de valeurs à côté de leurs 
normes prestigieuses, l'espèce de mécanique chère aux 
économistes. La querelle des économistes et des moralistes 
attire donc notre attention sur une des tendances de l’évo- 
lution sociale dont les sociologues ont à étudier les causes 
et les conséquences : c’est la tendance à la dissociation 
des valeurs. 

Les valeurs se dissocient. Les hommes dans les sociétés 
primitives semblent peu capables de se placer pour juger 
les choses et les gens, à des points de vue divers : esthé- 
tique, moral, religieux ou économique. Cette capacité croît 
chez eux avec la civilisation. Ses complications mêmes 
rendent les distinctions nécessaires, et ainsi chaque monde 
de valeurs conquiert peu à peu son autonomie. L'art, la 
morale, la technique se libèrent chacun à sa façon. 

Cela signifie-t-il qu'entre ces divers systèmes de valeurs 
tous rapports cessent? Loin de là. Qui sert un maître se 
vante quelquefois de servir les autres par surcroît. Sur ce 
terrain aussi 1l y a des « incidences » et il y a des « sous- 
produits ». Il arrive que la religion et l’art par exemple, 
ou l’art et la morale conjuguent leurs efforts. Bref, à côté 
de la tendance à la dissociation, une tendance à la con- 
jonction opère dans le monde des valeurs. Or, les rapports 
qui s’instituent entre valeurs économiques et valeurs idéales 
donnent déjà une idée des formes qu’elle peut prendre. 

Vers l'autonomie, disions-nous, évolue le système 
d'institutions et d'idées qui s’est constitué pour servir les 
mobiles proprement économiques. Mais les apologistes de 
ce système ne se sont pas contentés de le louer de ce qu'il 
pousse l'humanité vers le rendement maximum. Pendant 
longtemps ce fut un article de foi que les vœux de l’éco- 
nomie politique s’harmonisaient spontanément avec ceux 
de la morale. L’une comme l’autre enseignent la meilleure 
des solidarités. Qu'est-ce que la propriété sinon la récom- 
pense du travail? Et qu'est-ce que l'échange sinon un 
bénéfice double, chacun des deux échangistes ayant intérêt 
à livrer ce dont l’autre a besoin ? Des thèses comme celles-là 
si souvent reprises par Bastiat et ses disciples témoignaient 
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du désir de prouver que les valeurs économiques sont après 
tout les meilleures servantes des valeurs idéales. 


Il est remarquable que de pareilles « conjonctions » 
sont postulées, non pas seulement par les économistes libé- 
raux, mais par ceux qui sont les véritables ancêtres du 
socialisme : nous voulons dire les saint-simoniens. Lyri- 
ques de l’industrialisme ils nous font admirer, comme 
générateurs de toutes sortes de progrès divers, les progrès 
accomplis par l’art d’exploiter le globe. Ils croient l’indus- 
trie capable non seulement de multiplier les valeurs maté- 
rielles, mais de créer de nouvelles valeurs morales en 
haussant au premier plan les producteurs. Ils comptent, 
pour une régénération de l’humanité, sur l’organisation de 
la production. 

Seulement, encore faut-il que la production soit « orga- 
nisée » en effet. Si la direction en est laissée à l'initiative 
d'individus cherchant au hasard leur plus grand profit per- 
sonne], n’y a-t-il pas trop de chances pour que l’industrie 
n'apporte pas au plus grand nombre les bienfaits qu’on en 
attend ? 

C’est sur ce point qu'on voit le plus clairement l’écono- 
mie sociale se séparer de l’économie politique proprement 
dite. Préoccupé des répercussions exercées sur les hommes, 
et spécialement sur les ouvriers, par les institutions et les 
mœurs qui servent la multiplication des richesses, l’écono- 
mie sociale fait observer que la mécanique économique du 
monde moderne exclut une immense foule d'êtres humains 
du cercle des valeurs qui donnent son prix à l’humanité : 
pour beaucoup, la culture est-elle autre chose qu’un blanc 
sommet à jamais inaccessible, et la liberté une amphore 
vide ? Depuis Sismondi et les diverses équipes de socialistes 
français d'avant 1848, la démonstration a été cent fois 
reprise. Ne reparaît-elle pas aujourd’hui sous la plume d’un 
Walther Rathenau ? Ils sont maintenant rares et ils prêchent 
dans le désert ceux qui pensent qu'il faut laisser faire, lais- 
ser passer les lois économiques, « aussi bonnes qu'’inéluc- 
tables », pour que tout soit pour le mieux dans la plus 
riche et la plus juste des humanités. L'opinion prévaut, au 
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contraire, qu il importe de défendre systématiquement les 
valeurs idéales contre l'emprise des valeurs économiques. 
Un rude effort d'organisation rationnelle reste à faire pour 
que le travail humain, comme il est dit dans le Traité de 
Paix, ne puisse plus être traité comme une marchandise. 


L'évolution qui pousse à ces conclusions, Hector Denis 
la définissait en disant que de plus en plus l’économie poli- 
tique se subordonne à la morale. A la prendre à la lettre, 
la formule serait inexacte. Elle tendrait à faire croire que 
la subordination en question est un fait tout récent. Elle 
nous ferait oublier le poids dont les valeurs idéales ont pesé 
pendant des siècles sur les valeurs économiques, et, en par- 
ticulier, les influences diverses, parfois adjuvantes, souvent 
entravantes que les croyances religieuses, génératrices de 
scrupules moraux, ont exercé sur la production ou l'échange. 

Ce qui est vrai, c’est que ce système, profitant du mou- 
vement de différenciation progressive des valeurs, a travaillé 
à se désentraver. Nombre d'institutions ont été modifiées 
ou créées de toutes pièces pour favoriser le rendement 
maximum de l’effort humain appliqué à la matière. Et on 
a pu croire un moment que cette libération était suffisante 
pour mettre à la portée de tous toutes les valeurs caracté- 
ristiques de la civilisation. Ce qui revient à dire qu'on 
croyait à une conjonction spontanée des diverses espèces 
de valeurs. 

L'expérience paraît avoir prouvé que les choses ne s’har- 
monisaient pas toutes seules et que force est d'intervenir, 
au nom des droits de l’humanité, dans le mécanisme éco- 
nomique. Ce qu’on peut exprimer en disant que la morale 
s'efforce de réagir contre l’économie politique. Seulement, 
gardons-nous de présenter cette réaction comme une nou- 
veauté sous le soleil. Les croyances collectives ont long- 
temps, sous toutes les formes que nous avons rappelées, 
agi sur les mobiles économiques. Et, au surplus, cette 
action n’a jamais cessé : même sous le régime le plus libé- 
ral qu’on puisse rêver, croit-on que l'économie politique 
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au temps où le laisser-faire passait pour le remède à tous 
les maux, ont pris, sous le double effet de la propagande 
démocratique et des expériences économiques, un crois- 
sant empire. Après la secousse de la guerre, ces opinions 
ne pouvaient que se redresser plus impérieuses et comme 
plus irritées. D'où l'immense effort de réorganisation que 
l'humanité mène en tant de pays; effort non moins tra- 
gique et, à y bien regarder, non moins grandiose que les 
batailles d’hier. 

Pour comprendre cet effort lui-même et le situer dans 
l'histoire des sociétés, peut-être n'est-il pas inutile que la 
sociologie nous rappelle les lois de formation et d'évolution 
des valeurs; comment elles se différencient, se conjuguent, 
réagissent, enfin, les unes sur les autres. 
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La naïssance du parti socialiste italien remonte à 1892. 

Nous verrons plus loin les raisons qui viennent à l’appui 
de cette affirmation. Nous ne voulons pas dire cependant 
qu'un mouvement socialiste n'ait point existé en Italie 
avant 1892. Il y avait eu, au contraire, même chez nous, 
quelques théoriciens du socialisme et il s'était produit 
beaucoup de manifestations politiques dans la classe 
ouvrière. 


Sans remonter jusqu'aux anciens précurseurs, il suffit de 
rappeler ici le nom de Charles Pisacane, le martyr de 
Sapri, qui, dans ses ouvrages, aboutit à des conclusions 
nettement socialistes et même syndicalistes en certains 
endroits. Mais le peuple italien, qui était opprimé par des 
dynasties étrangères et n’avait ni organisation industrielle 
ni instruction ni aspirations définies, n'était pas à même 
d’entendre une voix qui lui parlât de son émancipation. 

Le mazzinisme, qui ne se bornait pas, — il faut le 
dire, — à la propagande patriotique et républicaine, mais 
avait aussi tout un programme économique et social, comp- 
tait maints ouvriers parmi ses adeptes, surtout dans les 
villes les plus avancées du Nord, Mais l’école mazzinienne 
pure avait un fond religieux et, après des sympathies 
fugaces pour la première Internationale, elle se détacha 
franchement du mouvement socialiste, dont le caractère 
internationaliste et les tendances de classe ne pouvaient 
manquer de choquer son idéal national et solidariste, et elle 
ne tarda pas à perdre son influence parmi les masses. 

Tandis que Garibaldi, âme enthousiaste, mais dont la 
conception sociale était mal définie, saluait, au mois de 
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novembre 1871, dans l’Internationale « le soleil de l’ave- 
nir », la dernière polémique de Mazzini avait été dirigée 
contre les socialistes. Mais le 17 mars 1872, le soir même 
des obsèques de l’apôtre génois, célébrées avec une magni- 
ficence d’apothéose, le fidèle mazzinien qu'était le géné- 
reux médecin Bertani, disait à ses amis, avec une émotion 
profonde, que l’Internationale qui, pendant la vie de Maz- 
zini, n'avait pu prendre pied en Italie, même avec Bakou- 
nine, diviserait bientôt le parti républicain en Italie. 

Les événements ne justifièrent que trop la prophétie de 
M. Bertani. Quelques mois s'étaient à peine écoulés que, 
dans cette même Romagne, naguère une des citadelles du 
mazzinisme, les sections italiennes de l’Internationale 
tenaient leur premier congrès et proposaient non seulement 
de se réunir en Fédération, mais encore de refuser toute 
solidarité avec le Conseil général de Londres, lequel était 
dominé par l’autoritarisme germianique. Ce n’était point la 
doctrine scientifique de Marx qui influençait l'enfance du 
socialisme italien, mais plutôt la prédication ardente de 
Bakounine, ce qui ne doit pas nous étonner, si nous pen- 
sons aux traditions révolutionnaires qui agitaient la pénin- 
sule depuis un demi-siècle et, d’autre part, aux conditions 
économiques qui, sauf dans le nord, n'avaient pas encore 
provoqué l'essor de l’industrie moderne et demeuraient 
partout des plus misérables. Il faut ajouter à cela le charme 
romantique que la personnalité de Bakounine exerçait sur 
l’ardente imagination de notre jeunesse. M. Fanelli, qui avait 
été mazzinien et ami de Pisacane, était devenu une espèce 
de lieutenant de Bakounine en Italie; Charles Cafñero, qui 
appartenait, comme ce Slave dont il buvait les théories, à 
une famille riche et noble, désertait sa classe et dépensait 
sa fortune ; André Costa, étudiant à Bologne, bien que 
très Jeune, était déjà l’âme du mouvement socialiste. 

Pour quelques années, le romantisme révolutionnaire, 
rajeuni par un apport social nouveau, bien que mal défini, 
inspira le mouvement socialiste italien. Il faut reconnaître 
néanmoins que cet état d'esprit ne fut pas uniquement 
l'effet de l’anarchisme bakouninien, mais aussi et plutôt 
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celui du malaise économique, lequel provoqua des manifes- 
tations impulsives et désordonnées, et un mouvement réac- 
tionnaire de la part du gouvernement qui voyait, dans le 
moindre frémissement, un danger pour la jeune monarchie, 
encore mal assurée dans sa nouvelle capitale. D'un côté, il 
est impossible d’agir toujours en pleine lumière : on convo- 
que des congrès clandestins, on envoie des bulletins secrets, 
on organise des révoltes enfantines; d’un autre côté, on em- 
ploie tous les moyens de police qui avaient déshonoré l’an- 
cien régime, on monte des complots et des procès, on persé- 
cute les révolutionnaires de toutes les façons. En 1874, 
Bakounine était à Bologne: on préparait des mouvements: 
le gouvernement sévit contre les républicains et les socia- 
listes. À Villa Ruffi, près de Rimini, on arrêta des mazzi- 
niens influents, entre autres le comte Saffi, qui avait été le 
disciple le plus affectionné de Mazzini, et M. Fortis, qui, 
trente ans après, rallié à la monarchie, devenait président 
du conseil. M. Costa, arrêté lui aussi à cause des mouve- 
ments de 1874, disait fièrement à la Cour d'assises : « Je 
ne changerais pas mon dur banc de prévenu avec le fau- 
teuil de M. le Procureur général ». 

La gauche parlementaire, qui prit en main le pouvoir au 
mois de mars 1876, ne fut pas moins réactionnaire que la 
droite, bien qu’un des ministres fût le baron Nicotera, un 
ancien conspirateur, qui avait été un des compagnons de 
Pisacane. Les vexations contre les internationalistes, qu’on 
dépeignait comme étant des malfaiteurs, ne diminuaient 
pas. Cafero, qui n’abandonnaïit pas son romantisme révo- 
lutionnaire, avait, en 1877, organisé dans le Midi, avec de 
pauvres bandes armées, une insurrection dont l'issue ne 
fut pas heureuse. Une bombe à l'Orsini, dont la prove- 
nance demeura mystérieuse, éclata à Florence, pendant 
une démonstration en l'honneur du roi Humbert qui 
venait d'échapper à l'attentat du fou Passanante : des per- 
sonnes furent blessées et tuées. On fit aux internationalistes 
un grand procès, qui se termina par des condamnations 
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nous le verrons, pendant plusieurs années qui préparèrent 
une transformation dans les moyens de lutte des socialistes 
italiens, — les persécutions ne servent d’ailleurs qu’à pro- 
pager les idées, — mais bien l’évolution des temps, des 
conditions sociales et des doctrines. Ce même André 
Costa, que nous avons vu parmi les plus fougueux révo- 
lutionnaires, avait été emprisonné — en France, cette fois 
_—— à cause de son internationalisme : en 1879, il sortait de 
prison, toujours socialiste, toujours ardent, mais convaincu, 
désormais, que le temps des révolutions à barricades était 
passé et que la cause de l’émancipation du prolétariat 
ne ferait que gagner par une sage organisation et, dans la 
mesure du possible, par l'emploi de moyens restant dans 
les limites de la légalité. 

Déjà, en Lombardie, la région la plus industrielle et la 
plus avancée du pays, il s'était manifesté, depuis bien des 
années, dans le mouvement socialiste, une tendance plus 
positive qu'ailleurs. Le socialisme marxiste y prenait pied 
contre l’anarchisme de Bakounine. Le matérialisme histo- 
rique trouvait, même chez nous, la confirmation de ses 
théories. Dès 1868, à Lodi, près de Milan, s’éditait un 
journal, La Plèbe, inspiré de ces idées plus tempérées 
et plus réalistes; M. Henri Bignami en était directeur: nous 
le retrouverons presque quarante ans après, fondateur et 
directeur du Coenobium, la noble revue internationale 
des libres études de Lugano. D’anciens mazziniens — tels 
que M. Gnocchi-Viani — de jeunes intellectuels, des 
ouvriers intelligents, sympathisaient avec cette tendance. 
Alors que la plupart des Italiens suivaient Bakounine, déjà 
en 1873, à Genève, deux sections des internationalistes 
italiens — dont l’une était celle de Lodi — adhéraient à 
la direction marxiste. 

Après 1880, pendant que la Romagne évoluait lente- 
ment, sous l'impulsion de M. Costa, du socialisme semi- 
anarchiste au socialisme marxiste, en Lombardie, et parti- 
culièrement à Milan, se produisait un fait intéressant : là 
fondation d’un parti exclusivement ouvrier, lequel, dans 
un congrès tenu en 1885, se déclarait étranger à tout parti 
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politique ou religieux, constituant en somme une sorte de 
corporativisme à l'anglaise. Mais dès qu'il descendait sur 
le terrain parlementaire, ce parti glissait vers une démo- 
cratie, qui n'était pas encore et n'aurait jamais pu devenir 
une démocratie socialiste. C’est ce que comprirent les 
membres les plus intelligents de ce mouvement, tels que 
M. Constantin Lazzari, qui était l'âme de la « Ligue des 
enfants du travail », et à qui les démocrates vieux style, 
tel que M. Cavallotti, firent une guerre acharnée. Le gou- 
vernement, qui était alors représenté par le transformisme 
de M. Depretis, avait d’abord cru trouver, dans le parti 
ouvrier, un dérivatif à l'action des démocrates qui le 
gênaient; mais il ne tarda pas à s’apercevoir que celui-là 
était beaucoup plus dangereux que ceux-ci. Et il recom- 
mença cette vieille tactique des vexations et des procès, 
qu'il avait employée contre les premiers internationalistes. 

En 1887, un procès fut intenté à Milan contre le parti 
ouvrier : parmi les défenseurs, nous trouvons un jeune 
avocat, dont le nom reviendra plusieurs fois dans la suite 
de cet article, le futur leader du parti socialiste à venir, 
M. Philippe Turati. Ce jeune homme, qui appartenait à 
la haute bourgeoisie — son père avait été préfet du 
Royaume — et qui était doué d’une intelligence superbe, 
d’une éloquence mordante, d’une culture politique et litté- 
raire de premier ordre, était porté vers le socialisme par 
l'élan d’un cœur généreux et par les conclusions de 
sévères études. Il ne tarda pas à se faire remarquer, admi- 
rer et craindre. 

Pendant que les ouvriers s’enfermaient dans leur mou- 
vement corporativiste, M. Turati et plusieurs autres, parmi 
lesquels M. Gnocchi-Viani, qui n'étaient point admis dans 
les rangs des travailleurs, étant des intellectuels, mais qui 
étaient devenus des socialistes par la force de leurs pro- 
fondes convictions morales et scientifiques, fondaient de 
leur côté une ligue socialiste. Dès lors, toute l’œuvre de 
ces intellectuels eut pour but d'attirer dans l'orbite socia- 
liste ces ouvriers qui commençaient à comprendre que leur 
seule force résidait dans l’organisation de classe. 
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Les extrémistes, comme Cafñero et d’autres, qui éprou- 
vaient la nostalgie de la violence des anciens moyens de 
lutte, s’insurgeaient contre ces socialistes qui, désormais, 
adhéraient aux moyens légalitaires. Costa, lui-même, avait 
accepté la tactique parlementaire : il était déjà député et, 
après la triste journée de Dogali, il avait parlé contre les 
africanistes. Ce fut alors qu'il prononça cette phrase qui 
devait rester fameuse et être répétée plusieurs fois sur les 
bancs de l’extrême-gauche contre les entreprises coloniales: 
« ni un homme, ni un sou ». D’autres jeunes gens de la 
bourgeoisie intellectuelle passèrent au socialisme: M. Pram- 
polini, qui, en 1887, à Reggio d’'Emilie commençait à 
publier sa Justice; M. Bissolati, qui, en 1889, dirigeait 
à Crémone L’Echo du Peuple. En 1890, M. Turati 
envoyait au Congrès ouvrier de Ravenne une lettre d’ad- 
hésion de la Ligue socialiste de Milan, dans laquelle il 
exprimait le vœu de voir les forces ouvrières et socialistes 
s’unifier. En 1891, transformant une autre revue, à laquelle 
il collaborait, Cœur et Critique, il fonda sa glorieuse 
revue, qui existe encore : Critique sociale. Cette même 
année, un congrès ouvrier se réunit à Milan : les principes 
qui triomphèrent furent des principes socialistes; il fut 
marxiste en substance. Le parti ouvrier pur agonisait : ce 
qu'il avait de vital, c’est-à-dire l’organisation ouvrière pour 
des buts économiques, passait dans les Chambres du tra- 
vail et dans les Ligues de résistance. Les anarchistes 
s'écartèrent du mouvement en maugréant. Au Congrès 
ouvrier de Bruxelles, en août 1891, l'Italie fut représentée 
par l’ouvrier M. Croce, par M. Turati et par M"° Kuliscioff, 
une dame russe, docteur en médecine qui avait été empri- 
sonnée à Florence en 1878 et qui avait consacré à la cause 
socialiste sa haute intelligence, son esprit délicat et son 
grand cœur. 

Le parti socialiste italien devait naître bientôt. 


Il 


Nous voici en 1892. Nous avons affirmé que c’est à cette 
date qu'on peut faire remonter la naissance du parti socia- 
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liste italien. Qu’advint-il donc, en cette année mémorable, 
pour qu'elle pût être marquée comme la date de l’avène- 
ment à la vie d’un parti destiné à devenir une des forces 
les plus considérables de la politique de notre pays? 

Rien qu'un congrès ! I] y en avait eu d’autres, comme 
nous venons de le voir. Celui de Milan, en 1891, notam- 
ment, déjà imbu des principes marxistes. Mais, pour 
employer l’heureuse expression de M. Turati, « tandis que 
le Congrès de Milan n'avait fait que concevoir le nouveau 
parti, ce fut celui de Gênes qui l’enfanta ». 

Un mois avant ce Congrès de Gênes s’éditait à Milan un 
journal hebdomadaire : La Lutte de classe, qui faisait de 
la propagande en faveur de la nouvelle orientation. Le 
14 août 1892, à la Salle Sivori, à Gênes, s’ouvrait le Con- 
grès du parti des travailleurs italiens. Quatre députés 
étaient présents : MM. Costa, Agnini, Maffi et Pram- 
polini. On rejeta la proposition de n’admettre que des 
ouvriers à la présidence du Congrès. Mais, dès les pre- 
mières heures, des tumultes éclatèrent au sein de la réu- 
nion; deux courants se manifestèrent : les anarchistes, qui 
émettaient la prétention de représenter des sociétés 
ouvrières comme les autres membres du Congrès, firent de 
l’obstructionnisme à la discussion du statut du parti. On 
s’efforça de calmer l'agitation; MM. Prampolini et Turati 
prirent la parole, disant que, sans mettre en doute la bonne 
foi de personne, il valait mieux se diviser à l'amiable, 
plutôt que de donner un tel spectacle de dissensions intes- 
tines. Des anarchistes leur répondirent — entre autres 
M. Gori, avocat — qu’on ne devait pas faire de distinction 
entre les anarchistes et les socialistes, puisqu'ils représen- 
taient tous des associations ouvrières et qu'ils n’abandon- 
neraient point le Congrès. 

On s’aperçut que tout travail en commun était désor- 
mais impossible. Les représentants de 150 associations 
firent circuler une invitation sécessionniste à tous ceux qui 
acceptaient la lutte électorale comme un des moyens de 
conquérir les pouvoirs publics. Les sécessionnistes se don- 
nèrent rendez-vous pour le jour suivant, dans un autre 
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local, à la Société des « Carabiniers génois ». À cette 
réunion prirent part des travailleurs, tels que M. Croce, 
M. Lazzari, M. Dell’Avalle, typographe milanais, qui fut 
appelé à la présidence, et des intellectuels, tels que 
MM. Turati, Bissolati, Prampolini, Cabrini, M” Kulis- 
cioff et plusieurs autres. Dans cette atmosphère de concorde 
et de sérénité, on discuta et on approuva le programme 
du nouveau parti ouvrier socialiste italien. 

Il ne faudrait pas, à vrai dire, attribuer une trop grande 
importance à un Congrès, dans l’histoire d’un mouvement 
qui a la force et la portée du mouvement socialiste; mais 
ce Congrès de Gênes avait été beaucoup plus qu'une des 
réunions périodiques habituelles des membres d’un parti : 
il avait signé la mort, sinon de l’anarchisme comme ten- 
dance autonome, du moins de cet anarchisme qui voulait 
vivre au sein du socialisme, et aussi de ce corporativisme 
ouvrier, qui avait prétendu ostraciser les intellectuels : 
c'était le faisceau des véritables forces socialistes, des 
travailleurs du bras et du cerveau, qui se formait : c'était 
le parti socialiste italien qui naissait. 

La force d'expansion et d’attraction du nouveau parti 
fut immense. La tendance anarchiste déclinait rapidement: 
quelques-uns des anciens romantiques du socialisme de la 
première heure, tels que M. Costa, qui, à Gênes, était 
demeuré incertain entre les deux courants, adhérèrent 
bientôt au parti qui venait de naître, M. Costa fut appelé à la 
présidence, au Congrès suivant, tenu à Reggio d’'Emilie 
au mois de septembre 1893. M. Vandervelde assistait à 
ce congrès. La tactique de classe avait déjà pénétré 
parmi les paysans de la région de Mantoue et leur repré- 
sentant à la Chambre, M. Henri Ferri, le jeune crimina- 
liste, qui était déjà un des champions les plus connus de 
la nouvelle école positiviste, orateur des plus brillants, 
député jusqu'alors radical, suivant le mouvement de ses 
représentés confessait à Reggio sa conversion au socia- 
lisme. De même que le Congrès de Gênes avait souligné 
nettement la séparation entre le socialisme, d’une part, 
l’anarchisme et le corporativisme, d’autre part, le Congrès 
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de Reggio, qui donna au nouveau parti la dénomination 
de « parti socialiste des travailleurs italiens », accentua la 
distinction entre les socialistes et les radicaux et les répu- 
blicains qui n’acceptaient pas et ne pouvaient accepter le 
principe de la « lutte des classes ». 

La célébration du 1°” mai avait été déjà très imposante, 
en cette année 1893. L'’organe hebdomadaire du parti, 
La Lutte de Classe, portait la nouvelle parole parmi les 
masses ouvrières; MM. Prampolini et Badaloni, ce der- 
nier médecin de campagne de la région du P6, et bien 
d'autres les évangélisaient avec éloquence. En faisant appel 
à leurs sentiments les plus profonds et à leurs intérêts les 
plus évidents, ils les détournaient de toutes les impulsions 
individuelles toujours stériles et leur montraient dans 
l’organisation civile des classes la seule voie du salut et de 
l'émancipation. Tandis que les petits journaux de propa- 
gande et les conférences, qui se suivaient sans cesse dans 
les milieux ouvriers et paysans, attiraient au socialisme les 
masses des travailleurs, les publications scientifiques et 
surtout la revue dirigée par M. Turati, la Critique sociale, 
pénétraient parmi les intellectuels de la péninsule. Le 
monde savant, les gens de lettres, la jeunesse univer- 
sitaire, se tournaient vers les nouvelles idées par con- 
viction scientifique ou par impulsion sentimentale. Depuis 
des années, M. Antoine Labriola, une des intelligences les 
plus pénétrantes de la philosophie italienne, professeur à 
l'Université de Rome, était passé dans les rangs du socia- 
lisme, auquel il apportait des contributions critiques de 
premier ordre. M. Lombroso, le psychiâtre dont la renom- 
mée est universelle, adhérait lui aussi au socialisme. 

L'illustre écrivain Edmond De Amicis s’y joignit bientôt, 
dans un élan de son cœur. Des personnalités du monde uni- 
versitaire, telles que MM. Mortara, Asturaro, Schiattarella, 
Loria et maints autres, entrèrent dans le nouveau parti ou, 
tout au moins, lui témoignèrent une vive sympathie. Des jeu- 
nes gens, qui commençaient alors à être connus comme des 
écrivains de talent et qui sont devenus, dans la suite, des 
philosophes, des historiens, des publicistes, des parlemen- 
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taires célèbres : MM. Croce, Ferrero, Salvemini, Malagodi, 
Treves, militaient dans les rangs du socialisme. Cette 
floraison superbe de forces politiques, sociales, intellec- 
tuelles, n’empêchait pas, toutefois, le président de la 
Chambre des députés, M. Biancheri, de déclarer, au mois de 
mars 1894, qu'il ne pouvait admettre qu'il y eût, au Par- 
lement, des députés se disant socialistes ! 

Mais tandis que ce jeune parti recrutait ses adeptes au 
sein des énergies intellectuelles les plus brillantes et parmi 
les éléments les plus solides de la classe ouvrière, le malaise 
économique, qui était encore terrible dans quelques régions 
italiennes, la mauvaise administration de l’Etat, la malheu- 
reuse entreprise africaine, la haine des clans conservateurs 
qui se voyaient menacés dans leurs tranquilles positions 
publiques et privées, devaient provoquer des crises san- 
glantes dans la vie italienne. Cette première période de 
l'existence du parti socialiste italien — que nous compre- 
nons entre 1892 et 1900 —— est marquée non seulement 
par des succès de propagande éclatants, mais aussi, mal- 
heureusement, par des répressions féroces, au moyen des- 
quelles les conservateurs espéraient follement arrêter la 
marée montante des aspirations prolétaires. 

Certes, les mouvements siciliens de 1894 ne me pas 
des phénomènes conscients dus à la propagande socialiste: 
la vie inhumaine que menaient les travailleurs des sou- 
frières et surtout les pauvres petits carusi; la famine qui 
avait porté les foules à brûler les guérites de l’octroi au cri 
— à la vérité peu révolutionnaire — de : « Vive le Roi ! », 
les injustices séculaires dont souffraient les paysans sici- 
liens, taillables et corvéables à merci par les seigneurs, 
les fermiers et les gardiens, avaient été les causes de l’ex- 
plosion, plutôt qu’une haine qui aurait été justifiée d’ail- 
leurs. Ce n'était point le socialisme qui avait provoqué les 
mouvements dans la province de Masse et de Carrare 
mais plutôt une vague anarchie, d’obscures influences et 
l’ancien romantisme insurrectionnel. N'importe, on voulut 
rendre les « Faisceaux de travailleurs » responsables de 
cette agitation, notamment en Sicile. On y suspendit, de 
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même qu'en Toscane, les garanties constitutionnelles: on 
envoya des commissaires militaires; on intenta de gros 
procès militaires et l’on prononça des condamnations ter- 
ribles contre des hommes tels que MM. Barbato, Verro, 
Bosco, De Felice, qu’on dépeignait comme étant des agi- 
tateurs. Le petit groupe des députés socialistes, qui ne 
comprenait alors que cinq membres : MM. Agnini, Bada- 
loni, Berenini, Ferri, Prampolini, proposa, au mois de 
février 1894, de mettre en état d'accusation le gouverne- 
ment de Crispi, ancien conspirateur mazzinien, rallié 
depuis longtemps à la monarchie. M. Turati, dans un 
dédaigneux article de sa revue, écrivit : — s’il y a eu conspi- 
ration en Sicile, eh bien, «cette conspiration est la nôtre » —; 
peu après, lorsque la sentence de Palerme fut connue, il 
ajouta : « Cette condamnation était écrite avant le procès; 
nous n'avons rien à en apprendre ». Crispi proposa 
(s'inspirait-il de Bismarck?) des lois d'exception; il disait 
qu'elles ne seraient dirigées que contre ceux qui voulaient 
se frayer une route par le poignard ou les bombes, et non 
contre les socialistes. Mais au mois d'octobre 1894, par 
un ordre télégraphique du Ministère de l'Intérieur, on 
supprimait le parti socialiste. 

Celui-ci accepta le défi gouvernemental. Dans les élec- 
tions politiques, plusieurs de ceux qui avaient été con- 
damnés par les tribunaux militaires furent nommés députés. 
Peu après, le désastre africain d’Abba-Carima (1* mars 
1896) entraînait la chute du cabinet Crispi. Le marquis di 
Rudini lui succéda et il fit signer par le roi une large 
amnistie. 

Les socialistes, qui avaient tenu une réunion nationale 
secrète à Parme, en 1895, alors que leur parti devait ne 


plus exister — et c'est à ce congrès, qui fut « plutôt un 
conseil de guerre sous la mitraille ennemie », qu'on choisit 
le nom actuel du parti « socialiste italien » — réunirent 


4 


deux autres congrès, à Florence, en juillet 1896, et à 
Bologne, en septembre 1897. Le premier surtout fut long 
et important. D’autres députés socialistes entrèrent à la 


Chambre italienne. M. Turati fut élu à Milan dès 1896 


210 A. LEVI 


et, en 1897, M. Bissolati le fut à Pescarolo (Crémone). 
Turin même, citadelle du loyalisme monarchique, envoya 
à la Chambre deux représentants socialistes : MM. Mor- 
gari et Nofri. 

Un autre fait remarquable s’était accompli : la fondation 
d’un quotidien du parti. Le jour de Noël 1896, l’Avanti 
paraissait à Rome pour la première fois et son premier 
directeur, Léonidas Bissolati, renvoyait au président du 
Conseil, le marquis di Rudini, le défi qu’il avait lancé 
aux socialistes : ils ne triompheront pas, avait-il dit, parce 
qu'ici, «on ne passe pas ». Et Bissolati lui répondit fière- 
ment : « C’est d'ici qu'on passe ». 

Et, en effet, les socialistes passèrent. 

La vieille démocratie tombait en ruine. Ses idéaux, qui 
avaient eu leur noble raison d'être, apparaissaient désor- 
mais comme surannés aux yeux de la meilleure partie de 
la jeunesse italienne. Celle-ci ne les oubliait pas, mais les 
retrouvait compris et surpassés dans le programme plus 
vaste du parti socialiste. Basé sur l’organisation du prolé- 
tariat, ce programme devenait un moyen sûr et puissant 
de réaliser ces espoirs, qui n’avaient été que des maximes 
abstraites dans le vieux formulaire démocratique. Deux 
des plus illustres champions de la démocratie disparais- 
saient tragiquement de la vie italienne à cette époque cri- 
tique : M. Imbriani, foudroyé par une attaque d’apoplexie 
à Sienne, pendant un discours politique, le 20 septembre 
1897; M. Cavallotti, tué en duel par un député-journaliste 
conservateur, le 6 mars 1898. Ce n'étaient là que des cir- 
constances fortuites, mais elles représentaient la fin de 
toute une époque. 

La bourgeoisie conservatrice, les clans qui avaient détenu 
le pouvoir et toute l’administration du pays se trouvaient 
désormais vis-à-vis d’un ennemi jeune, hardi, fort de 
toutes les douleurs et de toutes les aspirations du peuple. 
Et le malaise économique et social augmentait ! Il s’était 
produit d’autres mouvements, plus ou moins graves, en 
Sicile, puis en Pouille et en Toscane. Le gouvernement, 
faible au fond, envoya le général Pelloux à Bari, capitale 
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de la Pouille, pour régenter la préfecture et le corps 
d'armée. En Toscane, on proclama l’état de siège. Le 
renchérissement du pain provoqua également des démon- 
strations en Lombardie; la police et les soldats intervinrent. 
À Pavie, un jeune étudiant, M. Mussi, fils d’un député, 
fut blessé mortellement. Aux premiers jours de mai 1898, 
il se produisit à Milan d’autres agitations parmi la classe 
ouvrière; les. socialistes les plus connus, Turati à leur tête, 
s’efforcèrent de faire œuvre de persuasion et de calme; 
l’imprudence des militaires, les craintes et la perfidie de la 
clique conservatrice, aggravèrent les troubles. Il y eut des 
morts et des blessés. La grande ville de l'Italie du noïd 
fut remise par les autorités civiles entre les mains du géné- 
ral Bava-Beccaris. On arrêta des socialistes, entre autres, 
faisant bon marché de l’immunité parlementaire, les 
députés Turati et Bissolati. Ce dernier arrivait de Rome 
pour se renseigner personnellement au sujet des événe- 
ments. [l y eut aussi des arrestations de républicains, de 
radicaux, de cléricaux. Partout, le parti conservateur vou- 
lait la tête des socialistes et de leurs amis. On raconte qu'à 
Pise on voulut arrêter M. Mortara, alors professeur à 
cette Université, aujourd'hui (décembre 1919) ministre 
de la Justice. La Chambre refusa l'autorisation pour 
M. Bissolati. On intenta des procès monstres devant les 
tribunaux militaires : 129 procès à Milan, avec 828 pré- 
venus, dont 688 furent condamnés, entre autres, M”° Ku- 
liscioff, M. Turati qui fut condamné à douze ans de réclu- 
sion, M. De Andreis, le prêtre Albertario, etc. Les 
conservateurs triomphaient. Le cabinet Rudini démisionra 
et l’on forma un cabinet présidé par le général Pelloux. Le 
roi Humbert envoya une décoration de haute marque et 
ses augustes compliments au général Bava-Beccaris, qui 
avait dirigé l# réaction de Milan. 

Quelques mois après, une amnistie réparatrice, imposée 
par le peuple — qui avait triomphalement réélu les députés 
emprisonnés, déchus du mandat parlementaire — rendait 
la liberté aux condamnés. Le 1” juillet 1899, M. Turati 
reprenait sa Critique sociale, écrivant un superbe article 
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où il rappelait l'exemple de ce moine espagnol qui, sortant 
du cachot où on l’avait enfermé pour plusieurs années, 
reprit immédiatement ses leçons, débutant par son entrée 
en matière habituelle : heri dicebamus... En effet, si la folie 
réactionnaire avait voulu emprisonner les socialistes avec 
l'espoir de tuer leur idée, ceux-ci n’avaient pas une syllabe 
de leur propagande à modifier; elle n'avait fait que gagner 
à l’impudente et téméraire persécution. 

Mais le cabinet Pelloux n’avait pas encore compris les 
temps nouveaux et leurs nécessités. C’est pourquoi la 
gauche socialiste, appuyée par tous les esprits libéraux de 
la Chambre, s’engagea à fond dans une superbe lutte par- 
lementaire en menant une campagne obstructionniste contre 
les limitations des libertés politiques proposées par M. Pel- 
loux. Ce fut à ce moment que d’Annunzio, alors jeune 
député déjà célèbre dans la littérature et champion du con- 
servatisme, abandonna les bancs de la Droite et monta vers 


la montagne. Comme tout homme de talent, — ce fut 
l'explication qu'il donna de sa conversion politique, d’ail- 
leurs éphémère — « il s’en allait vers la vie ». 


Les conservateurs, effrayés de la force manifestée par les 
socialistes, proposèrent une réforme du règlement de la 
Chambre : la fameuse motion Cambrai-Digny. Des scènes 
violentes éclatèrent en pleine Chambre; M. Bissolati éleva 
contre la Couronne, dans la salle du Parlement, un cri 
qu'on n'a pas encore oublié. On essaya de renverser les 
urnes de vote. On intenta des procès aux députés qui 
avaient osé ce geste. Une tactique de transaction, fondée 
sur les alliances des partis populaires, envoya à la Cham- 
bre, aux élections de 1900, trente-deux députés socialistes. 
La nouvelle Chambre était présidée par M. Villa. Un nou- 
veau cabinet fut formé par M. Saracco. 

Le 29 juillet 1900, le roi Humbert était tué, à Monza, 
par l’anarchiste Bresci (1). 


(1) Pour ces deux premiers paragraphes, j'ai beaucoup profité 
du livre de M. ALFRED ANGIOLINI : Cinquant’ anni di socialismo in 
Italia; Firenze, Nerbini, 1900. On en prépare une nouvelle édi- 
tion mise à jour. 
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Il 


On peut soutenir, sans hardiesse, que le revolver, qui 
tua le deuxième monarque italien, sauva la Couronne. 

En effet : les événements qui s'étaient déroulés en Italie 
pendant les dernières années du XIX° siècle — la malheu- 
reuse expédition d'Afrique, les mouvements populaires 
dont il faut chercher les causes profondes dans les tristes 
conditions économiques, la réaction politique qui s’en était 
suivie contre les socialistes et, en général, contre tous les 
défenseurs des plèbes — avaient préparé un terrain émi- 
nemment révolutionnaire, sur lequel la monarchie chance- 
lait. Le milieu, certes, n’était pas mûr pour de profonds 
changements économiques et sociaux, mais l’ancienne tra- 
dition républicaine et la nouvelle propagande socialiste 
auralent au moins pu conspirer avec succès au renverse- 
ment de la Couronne. 

Il faut dire que le jeune roi, qui recueillait un héritage 
difficile et ensanglanté, de même que le cabinet qu'il forma 
peu après son ascension au trône, comprirent les temps. 

Pendant une dizaine d’années, les luttes sociales furent 
généralement civiles et paisibles. Ce fut, après la période 
de formation du mouvement prolétaire et socialiste, après 
la période héroïque des persécutions dont les dates les plus 
fameuses sont 1894 et 1898, une troisième période con- 
structive et relativement calme. Pour mieux dire, cette phase 
du développement du socialisme italien aurait été calme 
sans les luttes intestines de tendance qui dominèrent tout 
cet Âge et finirent par l’expulsion des ultra-réformistes au 
Congrès de Reggio d’'Emilie, en 1912. 

Ces tendances, qui divisèrent le parti socialiste en des 
fractions ennemies, acrimonieuses et rebelles l’une à l’autre 
au cours de ces années mémorables, sont-elles si loin de 
notre esprit aujourd'hui, après la tempête de la guerre uni- 
verselle? Quelques-uns pourraient le penser; d’autres n'y 
verraient, par contre, que la lutte éternelle entre le courant 
catastrophique et le courant évolutionniste, qui est peut- 
être immanente dans la vie de ce parti à la fois destructif 
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et constructif. Et si un pessimiste peut ne considérer cette 
troisième période de l’histoire que nous esquissons que 
comme une halte dans le mouvement révolutionnaire qui 
devait transformer notre société, un optimiste pourrait 
observer que les tendances qui se sont combattues, même 
violemment, dans le parti socialiste au cours de ces douze 
années en ont démontré la jeunesse et la vitalité. [] pourrait 
rappeler, à l'honneur de cette période discutée, la magni- 
fique floraison de ligues et d’organisations économiques qui 
fut la plus belle preuve de l’ascension prolétarienne. 

Examinons quelques-uns des détails les plus significatifs 
de l’histoire intérieure et extérieure du parti socialiste italien 
pendant ces années. | 

Dès 1900, M. Ferri, dans l’Avanti, M. Turati, dans sa 
Critique sociale (où parut, dès le premier numéro, un article 
qui fit beaucoup de bruit : « Déclarations nécessaires »), de- 
vinrent respectivement les représentants des deux tendances 
du parti : la tendance intransigeante et la tendance réfor- 
miste. Le premier choc, faible à la vérité, se produisit au 
Congrès de Rome, au mois de septembre. Le Congrès 
approuva la pleine autonomie tactique des sections du parti, 
ce qui équivalait à légitimer les blocs administratifs dans 
plusieurs villes. Mais le député Henri Ferri, au Congrès de 
Paris, qui se tint cette année-là, put déclarer, à propos du 
cas Millerand, que ces mêmes dissensions qui, en France, 
avaient nom Jaurès et Guesde, en Italie se polarisaient 
autour de Turati et de lui-même, ce qui ne les empêcha 
point de sortir du Congrès de Rome liés d'amitié comme 
ils l’étaient auparavant. 

Après la grève politique de Gênes, les socialistes, en 
votant à la Chambre contre le cabinet Saracco, frayèrent la 
route au gouvernement Zanardelli-Giolliti et ils le soutin- 
rent contre l'opposition de la droite. N’était-il pas, ce nou- 
veau cabinet, « l’enfant de la bataille obstructionniste » ? 
En effet, après d’autres grèves dans lesquelles des prolé- 
taires furent tués — le chemin des conquêtes ouvrières et 
paysannes est semé de deuils —, M. Giolliti confirmait à la 
Chambre la valeur de la liberté. On commençait, parmi les 
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socialistes, à ne plus parler de la bourgeoisie comme d’un 
monolithe réactionnaire, mais on soutenait, au contraire, 
que le parti devait s’insinuer entre les fractions de la classe 
adverse, en la divisant. 

À cette aube de liberté, il y eut une floraison d’organisa- 
tions de résistance, surtout parmi les paysans, qui commen- 
çaient à suivre la tactique et l'exemple des ouvriers indus- 
triels. C'était un mouvement plein de promesses pour les 
déshérités. On luttait, on remportait des victoires. On 
s’acheminait vers des conquêtes significatives et durables. 
La formation d’un Conseil supérieur du travail fut obtenue 
pour la tutelle des travailleurs et la préparation de la légis- 
lation ouvrière: la Société humanitaire de Milan, fondée 
par le philanthrope P.-M. Loria dans une pensée généreuse 
mais imprécise, devint un champ magnifique d'éducation 
pour les prolétaires milanais et ne tarda pas à étendre son 
influence bienfaisante au delà des limites de cette ville. Par 
le Secrétariat de la résistance, fondé en 1902 et composé de 
deux sections : celle des Fédérations et celle des Chambres 
du travail, on s’acheminait vers l'unité du mouvement 
économique du prolétariat dans la Confédération générale 
du travail, née en 1906. 

Mais tandis que sur le terrain positif de la résistance et 
des conquêtes ouvrières le prolétariat, le vrai prolétariat des 
usines et des campagnes, livrait et gagnait des batailles 
mémorables sans que la réaction des classes propriétaires 
et les incidents, douloureux mais sporadiques, des luttes 
entre grévistes et kroumirs pussent arrêter sa marche ascen- 
dante, dans la sphère politique, ou plutôt idéologique, du 
mouvement socialiste, se déchaînaient des antagonismes 
 féroces. 

Des polémiques passionnées divisaient le parti pour et 
contre le ministérialisme socialiste à propos de l'appui 
donné par les députés socialistes au ministère. Les plus 
modérés — ou, si l’on veut, les plus pratiques — conce- 
vaient le socialisme comme un devenir évolutionniste du 
travail organisé dans la société actuelle, qu’il transformerait 
par son action de classe et par son œuvre incessante de cri- 
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tique et de réforme sociale, polarisées l’une et l’autre vers 
l'idéal socialiste. D’autres, au contraire, croyaient qu'il était 
surtout ou exclusivement nécessaire de fabriquer, par la 
propagande, des « consciences socialistes ». Ce n'est plus 
seulement M. Ferri, le chef des intransigeants ou révolu- 
tionnaires du parti, qui pense et dit cela; M. Arthur La- 
briola devient un des antagonistes les plus acharnés de 
M. Turati. À Milan, on parvient à la scission de la section 
socialiste et à la formation de groupes socialistes autono- 
mes. M. Turati, au mois de décembre 1901, donne sa 
démission de député; il est réélu triomphalement. 

Le contraste entre les soi-disant révolutionnaires et les 
calomniés réformistes s’accentuait. M. Ferri fonda une 
revue — Le Socialisme — qui devait former la contre-partie 
de la Critique sociale de M. Turati. Cette publication eut la 
vie courte : elle vécut de février 1902 à février 1905. 

M. Bonomi définit le caractère de chacune des deux ten- 
dances en disant que l’une était catastrophique et l’autre 
positive. Son ordre du jour, qui résumait les vues de cette 
dernière, triompha au Congrès d’Imola, en septembre 1902, 
contre un ordre du jour de MM. Ferri et Labriola. M. Bis- 
solati fut confirmé, par ce Congrès, dans ses fonctions de 
directeur de l’Avanti, mais le courant opposé les lui fit 
abandonner bientôt; il fut remplacé par Ferri. L'ancienne 
rédaction réformiste de l’Avanti : Bissolati, Bonomi et 
Cassola passa dans le journal milanais Le Temps, dont 
Claude Treves, écrivain et polémiste de premier ordre, était 
devenu directeur. Ce courant d'idées fut représenté par 
d’autres quotidiens socialistes : la vieille et glorieuse Jus- 
tice, de Reggio d'Emilie, dirigée par M. Prampolini: le 
Travail, de Gênes, de M. Canepa. 

Un Congrès se réunit à Bologne, au mois d'avril 1904 : 
les tendances se disputèrent la victoire. Mais s’agissait-il véri- 
tablement de deux tendances, ou n’était-ce pas plutôt deux 
partis dont l’un n'aurait été, comme le disait Turati, que 
l’ancien bakouninisme mal enseveli qui aurait essayé de 
ressusciter? Les réformistes, bien que battus, restèrent mal- 
gré tout, mais ce fut un triste congrès qui s’acheva mélanco- 
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liquement. L'ancienne cordialité de compagnons qui suivent 
des conceptions théoriques différentes semblait morte. Mais 
le révolutionnarisme de M. Ferri, bien qu’apparemment 
chargé de lauriers pour certaines campagnes politiques 
d'apparence socialiste, comme celle qu'il dirigea contre 
les malversations pratiquées dans la marine, allait être 
surpassé. Un courant beaucoup plus avancé s'était formé : 
celui des syndicalistes. Au Congrès de Bologne, les syn- 
dicalistes et les ferriens firent bloc contre la droite du 
parti et remportèrent une victoire facile. Mais les syn- 
dicalistes, dont le plus en vue était Arthur Labriola, orateur 
fougueux et écrivain cultivé, étaient déjà bien plus loin que 
Ferri, dont le révolutionnarisme n'avait, à vrai dire, pas 
beaucoup de consistance. 

Les extrémistes passèrent par l’épreuve du feu dans la 
grève générale qu'ils organisèrent au mois de septem- 
bre 1904 après des conflits prolétariens. M. G:iolliti profita 
de la réaction bourgeoise contre la grève pour faire les élec- 
tions. C'était la première fois que les cléricaux, après l’abo- 
lition du non expedit, y prenaient part. Les suffrages socia- 
listes augmentèrent, mais la proportion fut favorable aux 
adversaires. Le groupe parlementaire en sortit diminué. 
Bissolati écrivit que la grève générale est une bonne arme, 
à condition de savoir où l’on veut arriver, sinon, qu’elle est 
une révolution avortée au profit de la réaction. 

Giolliti tenta de s'appuyer sur une majorité conservatrice. 
M. Fortis lui succéda. Il était l’ancien républicain de Villa 
Ruff, dont il a été question au début de cet article. Après 
lui vint Sonnino, réunissant autour de lui un de ses infor- 
tunés cabinets d’éphémère durée. De nouveaux conflits, 
survenus en 1906, au sein du prolétariat inspirèrent les 
démissions collectives au groupe parlementaire socialiste et 
cela en dépit de l'opposition de Turati. MM. Bissolati et 
Bonomi, au contraire, étaient favorables à une nouvelle 
consultation populaire. Elle se fit au détriment du parti qui 
perdit des adhérents. 

Au cours de cette même année 1906 se produisirent deux 
faits remarquables dans le mouvement socialiste. L'un, que 
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nous avons déjà rappelé, fut la fondation de la Confédéra- 
tion générale du travail, malgré l'opposition des syndica- 
listes et des corporativistes vieux style; l’autre, le Congrès 
national, convoqué à Rome dans ce même mois d'octobre. 
Nous avons vu qu’à ce mélancolique Congrès de Bologne, 
tenu deux ans auparavant, alors que le parti semblait être 
au seuil de la scission, une coalition de ferriens et de syn- 
dicalistes avaient battu les réformistes. Les syndicalistes 
avaient auitté leurs anciens alliés au cours de cette période. 
Entre la droite et la gauche du parti, mais peut-être plus 
près de la droite, s’était formée une tendance moyenne qui 
se nommait intégraliste et dont les leaders étaient MM. Mor- 
gari, Baoloni, Rigcla et Cabrini. A la veille du Congrès, 
M. Bonomi constata l’existence de quatre tendances ou cou- 
rants dans le parti : le syndicalisme révolutionnaire, le fer- 
risme, l’intécralisme, le réformisme. Le Congrès de Rome, 
maloré le succès oratoire de M. Labriola, leader des syndi- 
calistes, consacra la victoire des intégralistes qui recueilli- 
rent les suffrages des réformistes. 

Mais si les anciennes tendances s'acheminaient vers une 
fin rapide, d’autres commençaient à surgir. Ou, pour mieux 
dire, telles tendances s’accentuaient alors que d’autres s’ef- 
façaient. En 1907, M. Bonomi publia, en le dédiant à 
M”° Kuliscioff, un livre intitulé : Les Voies nouvelles du 
socialisme. Ces voies nouvelles devaient être celles du réfor- 
misme relativiste et possibiliste. Ce fut en les parcourant 
que Bonomi se trouva entraîné hors du parti et devint bien- 
tôt membre du gouvernement. 

En 1909, après des élections heureuses, d’où le groupe 
parlementaire sortit renforcé — l'extrême gauche réunissait 
cent dix députés; à Rome, dans le collège de la Cour, 
une coalition populaire faisait triompher Bissolati —, se pro- 
duisit, modeste signe précurseur des luttes à venir, une 
polémique remarquable, quoique de faible envergure, entre 
deux leaders de la droite du parti : MM. Turati et Bissolati, 
à propos des dépenses militaires. Turati soutenait qu’on ne 
devait consentir aucune augmentation aux bilans militaires: 
Bissolati montrait une significative souplesse relativiste. 
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Henri Ferri, qu’on appela le leader des extrémistes, revenait 
d'Amérique où il avait fait une tournée de conférences très 
applaudies. Il s'était agi d’une crise ministérielle qui avait 
porté Sonnino à la présidence du conseil pour cent jours — 
c'est, paraît-il, le terme consacré des cabinets présidés par 
cet homme politique. Ferri écrivit dans un journal bourgeois 
que, si le Roi lui avait fait l'honneur de le consulter, il lui 
aurait dit... mais peu importe ce qu'il lui aurait dit: ce qui 
importe, c'est la phrase employée par Ferri et qui souleva 
une tempête dans le parti contre l’ancien leader des soi- 
disant révolutionnaires. | 

S'il ne s'était agi que d’une mort politique — ce genre 
de décès peut, hélas! comporter des résurrections —, le 
mal eût été réparable, mais de véritables deuils consternè- 
rent le parti socialiste à cette époque douloureuse. En 1908 
était mort Edmond De Amicis, le populaire écrivain qui 
avait donné son nom célèbre à la cause des travailleurs. En 
1910 mourait André Costa, le Nestor des parlementaires du 
groupe, le généreux propagandiste de l’Internationale. Il 
avait été plusieurs fois emprisonné en Italie et en France; à 
sa mort, il était un des vice-présidents de la Chambre. Il 
symbolisait quarante années de batailles prolétariennes qui 
avaient commencé, à la fin du Risorgimento, dans la rou- 
tine conspirationniste et barricadière et se terminait en 
pleine lumière : la dignité et la grande importance du mou- 
vement socialiste étaient reconnues, officiellement, dans la 
personne du plus ancien de ses leaders, qui n'avait jamais 
consenti à aucune compromission. 

Mais même sans remonter aux premières manifestations 
du mouvement ouvrier, si l’on se borne à comparer 1892, 
date de naissance officielle du parti, à 1910, année où 
meurt Costa, où, quelques mois après, se réunit à Milan un 
nouveau congrès national, on doit constater des progrès 
merveilleux. 

De 1900 — d’où nous faisons commencer cette période — 
à 1910, écrivait Turati avant ce congrès, nous avons conso- 
lidé la victoire du mouvement et vu mûrir ses fruits; les sur- 
vivances du passé étaient liquidées, les dissensions intérieu- 
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res abolies. En effet, disparu le ferrisme, éliminé le syndi- 
calisme: l’ancienne conception socialiste, tout ensemble 
critique et constructive, semble dominer sans conteste les 
rangs du parti. Il n’y a plus que le faible accent discordant 
des jeunes socialistes qui inclinent au maximalisme. Mais 
le Congrès de Milan, tenu en octobre 1910, sembla marquer 
la victoire du réalisme évolutionniste sur toute déviation. I] 
appela à la direction de l’Avanti Treves, ancien directeur 
du journal réformiste milanais Le Temps, qui venait de ces- 
ser ses publications. Ce même Congrès proclama que la 
révolution socialiste ne serait jamais qu’un mot si elle n'était 
préparée par la conquête de réformes essentielles. 

Les événements se précipitèrent. Au mois de mars 1911, 
après la chute du cabinet Luzzatti, Giolitti, appelé par le 
Roi à former le nouveau gouvernement, offrit officiellement 
un portefeuille à Bissolati. La droite réformiste du parti fut 
mise à l’épreuve. Bissolati fut reçu par le Roi avec lequel 
il eut une cordiale conversation. Il parut d’abord accepter, 
hésita, puis finit par refuser. Il venait de passer par une 
crise d'âme, une crise individuelle. Mais désormais le réfor- 
misme apparaissait mûr pour le gouvernement, et ses lea- 
ders prêts à passer le Rubicon. Le parti les aurait-il suivis? 

Giolitti plaisanta au sujet de Marx, à la Chambre : les 
socialistes l’auraient relégué... dans la mansarde. La gau- 
che du parti réagit contre les caresses et contre l'ironie du 
gouvernement. 

Peu de mois après, un fait historique — la guerre de Tri- 
poli — accéléra les dissensions. La crise du parti s’accen- 
tua. La Direction convoqua, une seule année après le Con- 
grès de Milan, un autre congrès extraordinaire à Modène 
(octobre 1911) uniquement pour s'occuper du cas Bissolati. 
Ce dernier, qui était encore entouré de la sympathie d’une 
importante fraction et du respect de tous les anciens compa- 
gnons qui ne doutaient pas de sa franchise généreuse et 
désintéressée, recueillit un succès personnel tout en pronon- 
çant son apologie et en justifiant sa conduite. Mais les réfor- 
mistes se divisèrent : il y eut une extrême droite, repré- 
sentée par MM. Bissolati, Bonomi, Berenini, Cabrini: un 
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centre, dont le leader fut Turati; une gauche, personnifiée 
par M. Modigliani. Dans ces conditions, les révolutionnaires 
remportèrent une victoire facile, bien que leur ordre du jour, 
présenté par M. Lerda, eût recueilli moins de suffrages que 
la somme de ceux accordés aux quatre différents ordres du 
jour opposés. Néanmoins, l’unité du parti fut sauvée une 
fois encore, mais tout le monde s’aperçut qu’une crise de 
séparation approchait. 

D'un côté, le problème de la participation des socialistes 
au gouvernement, sous le régime monarchique, est nette- 
ment posée, bien que la solution pratique en ait été ren- 
voyée à cause de l’état d’esprit de M. Bissolati; d’un autre 
côté, la guerre, bien que limitée à de modestes proportions 
coloniales, précipite le pays dans une situation politique et 
économique qui apparaît peu favorable à des réformes 
démocratiques. L'opinion publique est surexcitée contre les 
socialistes, fièrement opposés à l’expédition de Tripoli. On 
les accuse d’être les ennemis de la patrie et de sa gloire : 
avant-goût des accusations qu'on soulèvera contre eux, peu 
de temps après, pendant la guerre mondiale ! 

Les réformistes de droite — les bissolatiens —— fondèrent, 
à Rome, une revue hebdomadaire : L’ Action socialiste. Le 
groupe parlementaire se divisa lors des votes à la Chambre. 
Le 14 mars 1912 se produisit un attentat contre le roi Victor- 
Emmanuel III; ce jour-là même, trois députés socialistes, 
MM. Bissolati, Bonomi et Cabrini accompagnèrent d’autres 
députés pour apporter leurs félicitations au Roi et à la 
Reine. Ce fut la goutte qui fit déborder le vase. Au mois de 
juillet, le Congrès socialiste, convoqué à Reggio d'Emile, 
délibéra sur l'expulsion des réformistes de droite. Ceux-ci 
se réunirent immédiatement dans la salle d’un hôtel et déci- 
dèrent de se constituer en parti séparé, prenant pour nom 
celui de « parti socialiste réformiste ». 

M. Turati, qui était un ami d'enfance de Bissolati et qui 
lui portait une vive affection, prononça, à ce Congrès, un 
triste et éloquent discours; lui et les siens restaient attachés 
au parti. L'ordre du ; jour pour lé expulsion des réformistes 
avait été présenté par un Jeune homme qui semblait person- 
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nifier la tendance extrémiste : M. Mussolini; il fut nommé 
directeur de l’Avanti, l’ancien quotidien du parti. 

Avec l’expulsion des réformistes commençait une autre 
page de l’histoire du parti socialiste italien. 


IV 


Cette quatrième et dernière période de la vie et de l’ac- 
tion du parti socialiste italien est dominée par l'intransi- 
geance de la majorité. Cette intransigeance, qui a différentes 
nuances de tonalité et de consistance, est très facilement 
explicable si l’on pense aux événements qui se déroulèrent 
en Italie à partir de 1912. Il s’élève pourtant de fréquentes 
discussions dans les rangs du parti sur le contenu du révo- 
lutionnarisme et sur ses degrés, discussions qui prouvent la 
vitalité du parti et l’inéluctable persistance des différentes 
conceptions idéologiques et tactiques. 

La guerre lybique avait marqué la fin de tout appui du 
groupe parlementaire socialiste au gouvernement. 

L’emballement patriotard qui avait emporté naturelle- 
ment le pays pendant la guerre tomba lorsque fut signé le 
traité d’'Ouchy. Cette petite guerre coloniale n’avait pas 
encore pris fin que déjà l’horizon international s’obscur- 
cissait à nouveau par la déclaration de guerre dans les Bal- 
kans. Ce fut un véritable miracle si le conflit universel 
n’éclata pas alors. 

Les dépenses militaires augmentaient partout et aussi, 
naturellement, en Italie, ce qui ne l’empêcha pas — comme 
on l’affirma plus tard — de se trouver prise au dépourvu en 
1914 et fort peu ou mal préparée une année après, lors- 
qu'elle déclara la guerre à l’Autriche. 

Les élections politiques se firent en octobre 1913. Bien 
que les forces cléricales eussent été mobilisées — on se rap- 
pelle encore le fameux pacte Gentiloni, avec des clauses 
bien compromettantes, qu’on fit signer aux candidats soi- 
disant libéraux en échange de l’appui des suffrages cléri- 
caux —, le parti socialiste en sortit fortifié. Le groupe par- 
lementaire comprit une cinquantaine de députés, sans 
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compter, évidemment, parmi ceux-ci, les réformistes, qui 
formaient désormais un parti séparé. Signe éloquent des 
temps : M. Treves, élu à Milan et à Bologne, ayant opté 
pour le mandat de cette dernière ville, on proposa à Milan, 
lors de l'élection supplémentaire qui eut lieu au commence- 
ment de 1914, M. Cipriani, vieil agitateur réfugié à Paris 
après une condamnation féroce et injuste. Îl réussit, mais 
ne revint jamais en ltalie. 

Au mois d'avril, au Congrès d’Ancône, la tactique 
intransigeante fut réaffirmée. M. Mussolini présenta et fit 
approuver un ordre du jour proclamant l’incompatibilité des 
francs-maçons avec le parti socialiste. Après cette déli- 
bération, plusieurs anciens socialistes de droite, tel le 
député Raimondo, qui, à peine élu, s’était déjà fait remar- 
quer à la Chambre, ou de gauche, tel M. Lerda, un des 
extrémistes les plus en vue, quittèrent le parti. Peu de jours 
après la conclusion de ce Congrès, la Confédération géné- 
rale du travail, qui frayait son chemin prudemment et 
sûrement, approuvait, à Mantoue, un nouveau statut qui 
attirait dans son sein toutes les Fédérations. Chambres de 
travail et Ligues qui marchaient dans la voie de la lutte des 
classes. 

Quelques temps après, un conflit se produisit à Ancône 
entre des extrémistes et des carabiniers : il y eut quelques 
morts. Ce fut comme une traînée de poudre à travers toute 
l'Italie. Républicains, socialistes, anarchistes, surtout en 
Romagne et dans les Marques, mais un peu partout avec 
plus ou moins de violence, provoquèrent ces mouvements 
politiques : grèves générales, éphémères essais de renverse- 
ment des autorités, qui prirent le nom, devenu célèbre, de 
« semaine rouge ». Le gouvernement de M. Salandra qui, 
au mois de mars, avait succédé à Giolitti, resta le maître de 
la situation. Evidemment, le pays n'était pas encore mûr 
pour une révolution sérieuse, mais la démonstration n'en 
demeurait pas moins éloquente. Un écrivain socialiste, dont 
le talent est subtil et la plume expérimentée, fit remarquer 
alors la fatalité de cet enchaînement de faits : « guerre, 
dépenses militaires, augmentation de la dette publique, 
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famine, chômage, émeutes, réaction ». Mais, en dépit de 
toute opposition, les élections administratives qui eurent 
lieu peu de jours après la semaine rouge marquèrent une 
autre date dans l’histoire du parti socialiste. I] s’empara de 
plusieurs administrations, entre autres de celle de deux 
grandes villes italiennes : Milan et Bologne. 

Ce fut dans ce milieu historique, où le souvenir de la 
semaine rouge était encore tout frais, qu’éclata la nouvelle 
de la guerre européenne. Dans l'incertitude des premiers 
instants, le souci d’une condition politique qui pouvait 
cacher des obligations internationales contraires à toutes les 
impulsions du cœur, faisant écho à la révolte instantanée 
qui s’empara de tout esprit droit contre la violence des 
empires centraux, le parti socialiste jeta son défi au Roi : 
« Majesté, ou la neutralité, ou la Couronne ». 

Le neutralisme socialiste fut donc une première défense 
. contre une possible et très impopulaire intervention aux 
côtés des puissances centrales. Et même si le matérialisme 
historique avait appris aux socialistes à rechercher la signi- 
fication profonde de la guerre au delà des facteurs purement 
politiques, dans les prétentions du jeune impérialisme alle- 
mand, dont l’Autriche n'était que la longa manus, vers 
l'Orient et dans la lutte décisive entre cet impérialisme et 
la Russie et surtout l’Empire britannique, leur cœur n’au- 
rait pu que sympathiser avec les victimes de l'agression ger- 
manique, et surtout avec les Belges. Il n’y eut, au début de 
la guerre, on peut le dire, personne parmi les socialistes 
italiens qui, tout en voyant dans le conflit l'aboutissement 
fatal du inilitarisme bourgeois et tout en souhaitant la neu- 
tralité absolue de l'Italie, ne fût profondément ému par la 
violation de la Belgique et le danger que courait la France. 
11 faut rappeler aussi que le premier — ou un des premiers 
— discours de M. Destrée en Italie fut prononcé à Milan, 
sous les auspices du parti socialiste et que ce dernier fut 
présenté à la foule par M. Turati. 

Mais le courant qui entraînait l'Italie à l’intervention à 
côté de l’Entente allait peu à peu grossissant. On faisait de 
la propagande à propos des buts libéraux et démocratiques 
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de la lutte contre les puissances conservatrices du centre de 
l'Europe et on y ajoutait les buts nationaux : Trente et 
Frieste surtout, que la guerre pouvait réaliser. La situation 
du parti socialiste n’était pas facile. D'un côté, le seul parti 
prolétaire d'un grand pays qui n’était pas encore entré dans 
l'incendie devait et voulait tenter de garder sa foi à l’inter- 
nationalisme de classe. Cet idéal avait été trahi par la plu- 
part des socialistes des pays agresseurs et réduit au silence 
par les partis socialistes des pays attaqués, dans le désarroi 
de la première défense; mais il devait rester le flambeau qui 
pouvait rappeler, après la lutte, les prolétariats des vain- 
queurs et des vaincus à l’ancienne action commune, et, logi- 
quement, le parti socialiste, qui avait toujours combattu les 
dépenses militaires, ne pouvait soutenir une entreprise de 
guerre qui ne fût pas strictement et réellement défensive. 
D'un autre côté, il devait établir nettement la différence 
entre son neutralisme de classe et prolétarien, qui n’empê- 
chait nullement la sympathie pour les victimes du milita- 
risme et qui souhaitait, pour l'Italie, le rôle de « Croix-rouge 
juridique et diplomatique », et le neutralisme clérical, qui 
demeurait fidèle aux directions pacifistes et conservatrices 
du Saint-Siège et cet autre neutralisme bourgeois, plus ou 
moins germanophile, dont quelques hommes et quelques 
partis politiques étaient les porte-voix. 

Vers la fin de 1914, un des leaders extrémistes du parti, 
le directeur de l’Avanti, qui jusqu'alors avait soutenu le 
neutralisme le plus rigide, M. Mussolini, quitta le journal 
et le parti et fonda le Peuple d'Italie, quotidien nettement 
interventionniste. 

Le pli rigidement neutraliste que son directeur avait im- 
posé pendant les premiers temps de la guerre européenne à 
l’Avanti, le dégoût des masses socialistes pour cette brus- 
que volte-face ne furent pas les seules causes de l'attitude 
intransigeante du parti au cours des années qui suivirent. 
Tout en luttant contre les partis et les courants intervention- 
nistes, les leaders les plus en vue du parti et du groupe per- 
lementaire — ce dernier était plutôt centriste et droit qu'ex- 
trémiste — tels que MM. Turati, Treves, Prampolini, 
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Zibordi et bien d’autres, s’opposaient nettement à toute 
déviation qu’on aurait pu appeler hervéiste, si M. Hervé 
n'avait lui-même renié ses anciennes négations. 

C’est ainsi qu’on arriva à la déclaration de guerre de 
l'Italie contre l’ Autriche. Le parti socialiste avait été nette- 
ment et fièrement neutraliste, appuyant son neutralisme sur 
des motifs de classe et tout en souhaitant, sur le ter- 
rain contingent de la politique internationale, par la bouche 
de ses représentants les plus éminents, que l'Italie, par sa 
situation géographique et diplomatique, pût devenir la puis- 
sance pacifiste et médiatrice; mais le parti ne voulut jamais 
provoquer une opposition violente, comme il s’en serait pro- 
duit si le gouvernement s’était orienté vers les empires cen- 
traux. Des mouvements populaires furent organisés, au 
contraire, par les interventionnistes, surtout contre M. Gio- 
litti et son parti, en faveur de la guerre. Qu'on se rappelle 
les fameuses journées de mai précédant la séance du Par- 
lement qui donna plein pouvoir au gouvernement ! 

La guerre déclarée, la situation du parti socialiste, si on 
la contemple d’un œil impartial, resta ce qu’elle était aupa- 
ravant : franchement contraire à la guerre pour des raisons 
de classe, mais nullement rebelle à l’entreprise dans 
laquelle le sort et la vie même du pays étaient enga- 
gés. M. Constantin Lazzari, secrétaire du parti socialiste et 
membre de la fraction révolutionnaire, résuma le mot d’or- 
dre du parti dans la formule : « ni adhérer à la guerre, ni 
saboter la guerre ». 

Certes, il était très difficile, pour le seul parti qui, à la 
déclaration de la guerre était resté du côté de l’opposition, 
de persister dans cette ligne de conduite. Il y eut des dévia- 
tions à droite et à gauche. Les unes faciles à expliquer par 
l'atmosphère qui s'était formée dans le pays pendant la 
guerre, les autres par la durée fatigante du conflit et ses 
douloureux contre-coups. 

Mais si, dès le début de la guerre il n’y eut à déplorer 
aucune défection notable dans les lignes socialistes, et si 
même les plus ardents et les plus nettement neutralistes de 
la veille s’adonnèrent de tout cœur aux œuvres d’assis- 
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tance civile dans lesquelles excellèrent les administrations 
socialistes, la politique du gouvernement et des partis inter- 
ventionnistes et, en première ligne, celle des partis soi- 
disant démocratiques, les réformistes, anciens militants du 
parti socialiste, inclus, fut la plus ouvertement anti-socia- 
liste. De violents mouvements réactionnaires se manifes- 
tèrent par l'internement de plusieurs socialistes des plus 
paisibles, le boycottage de l’Avanti, qu’on exclut de la cir- 
culation dans plusieurs provinces, les huées qui couvraient 
tout ce que disaient les députés socialistes à la Chambre. 
Nous n'’hésitons point à affirmer que les partis et les per- 
sonnes qui voulurent la guerre — entre autres, le Cabinet 
présidé par M. Salandra — ont pratiqué un véritable sabo- 
tage de cette concorde nationale qu’on prétendait, mais en 
paroles seulement, vouloir obtenir. De sorte que la situation 
dans laquelle se trouva l'Italie après la déclaration de guerre 
peut être caractérisée par l’exclamation qui échappa un jour 
à M. Turati en plein Parlement : « Si, au lieu d’être un 
adversaire de la guerre, j'étais pour la guerre, je voterais, 
non une fois, mais dix fois contre ce Gouvernement ». 

Les socialistes, ennemis de la guerre, devaient logique- 
ment épier toutes les occasions d’y mettre fin. Il ne fallait 
pas qu’elle fût une défaite pour le pays mais elle devait 
sonner la condamnation du militarisme agresseur en don- 
nant satisfaction aux aspirations de justice de tous les peu- 
ples. C’est pourquoi, lorsque le président Wilson lança, le 
22 janvier 1917, le plus noble de ses messages, les seuls 
socialistes appuyèrent en Îtalie cette auguste parole de paix. 
Mais elle tomba dans le vide. Peu après deux autres grands 
faits historiques s’accomplirent : la révolution russe, et 
l'intervention américaine dans la guerre. Ce fut alors qu'il 
y eut, parmi les socialistes, des voix qui proposèrent de 
modifier l'attitude du parti à l'égard de la guerre, laquelle, 
après la chute du Tsar et l’ennoblissement tout idéal que 
paraissait lui apporter la république américaine, semblait 
avoir changé de but et de nature. Il faut ajouter tout de suite, 
cependant, que l'opposition au fait de la guerre, qui accu- 
mulait les deuils et les ruines, ne cessa jamais de la part 
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de la majorité des socialistes. Turin revit des journées 
d’émeute. La politique à courte vue du gouvernement par- 
vint à transformer les principes du droit pénal, en créant, 
sans consulter les Chambres, un crime nouveau : le « défai- 
tisme ». C’est pour ce crime idéologique qu'on arrêta 
M. Lazzari. On emprisonna également M. Serrati, direc- 
teur de l’Avanti, et on entama un procès contre lui pour 
des phrases qu’il aurait prononcées à Turin — longtemps 
avant les troubles populaires — en présentant les délégués 
des Soviets de Russie, qui n’étaient point des partisans de 
Lénine et qui avaient reçu, à Rome, un accueil presque 
officiel. Et cette psychose de guerre, qui avait envahi le 
pays, voulut aussi rendre les socialistes responsables de ce 
malheur qui porte le nom, tristement fameux, de Capo- 
retto. L'enquête parlementaire qui vient d’être accomplie 
démontre que les causes essentielles de cette passagère 
défaite sont surtout militaires, et ne doivent pas être recher- 
chées dans la propagande socialiste ni dans la lâcheté des 
soldats. 

Dès les premiers jours qui suivirent Caporetto, on fit 
appel! de toute part à la résistance nationale. L’administra- 
tion socialiste de Milan, entre autres, publia un noble et 
viril manifeste; à la Chambre des députés, M. Prampolini, 
prenant la parole au nom du groupe socialiste, déclara fière- 
ment que le socialisme n'était pas une doctrine de couar- 
dise et rappela aux ennemis qui descendaient dans les plai- 
nes de la Vénétie que les socialistes italiens étaient, non 
les complices du militarisme adversaire, mais les frères de 
Liebknecht et de Frédéric Adler. Les socialistes conti- 
nuèrent leur œuvre d'assistance à toutes les victimes de 
la guerre, et tout d’abord aux réfugiés des pays occupés 
ou menacés par l'ennemi. Peu de temps après, les partis 
qui avaient voulu la guerre s’étreignirent pour ne former 
plus qu’un seul faisceau qui s’appela la défense nationale 
mais qui était surtout dirigé contre le parti socialiste, dont 
on voulait faire le bouc émissaire de l’échec militaire. 

Pendant la dernière année de la guerre, il n’y eut rien 
de bien significatif à signaler dans notre abrégé historique 
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si ce n'est les condamnations sévères qui furent prononcées 
contre MM. Lazzari et Serrati et le Congrès de Rome, 
lequel, comme on pouvait le prévoir, donna une fois de plus 
la victoire à la tendance révolutionnaire, au sein du parti. 

Mon intention n’est point de retracer l’histoire de l'Italie 
pendant ces dernières années mais plutôt de considérer 
l'activité du parti socialiste. Je me bornerai donc à faire 
observer que la victoire grossit les rangs du parti par 
l'immédiate adhésion des socialistes, très nombreux et très 
forts, surtout à Trieste, des provinces rendues à la mère- 
patrie. 

Mais le malaise économique et plus encore psycholo- 
gique, résultant de la guerre, les désillusions d’une paix 
trop lente à venir et ne répondant pas pleinement à l’attente 
du pays, les exemples venus de Russie et de Hongrie, 
frent qu'en Italie —— comme dans la plupart des autres 
pays d’ailleurs — l’année 1919, cette première année de 
paix après une si longue période d'angoisse et de deuil, 
ne fut pas une année de tranquillité et de bonheur. D'une 
part, on exaltait Lénine et le bolchévisme; d'autre part, 
on voulait prévenir, même violemment, les expériences 
qu'on craignait prochaines, d’une dictature prolétarienne. 
C’est ainsi qu’à Milan, un jour de grève générale, on 
dévasta le journal du parti socialiste, L’ Avanti; les masses 
répondirent à cette violence par une protestation pleine de 
dignité, en souscrivant, en peu de semaines, plus d’un mil- 
lion pour le journal détruit. 

Les agitations contre la hausse des prix de la fin de juin 
et des premiers jours de juillet n'eurent aucun caractère 
politique:- ce fut... une révolution, d’ailleurs paisible et 
assez comique, des bonnes et des ménagères, plutôt qu'un 
commencement de dictature prolétarienne. La grève géné- 
rale des 20 et 21 juillet visait, par contre, à prendre une 
physionomie nettement politique en s’opposant à la paix de 
Versailles et à l’envoi de troupes en Russie et en Hongrie. 
Elle aurait dû se produire simultanément, et pour le même 
chjet, en France et en Angleterre, mais ce ne fut qu'un 
geste généreux du seul prolétariat italien. Il y eut des 
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esprits pénétrants qui voulurent interpréter ce fait comme 
le geste de désillusion d’un pays sacrifié par une paix dont 
les fruits les plus superbes étaient cueillis par les autres 
vainqueurs. 

Un congrès du parti se réunit à Bologne au mois d’octo- 
bre. Il fut superbe comme manifestation de la force poli- 
tique prolétarienne et consacra, comme tout le monde le 
prévoyait, la victoire de la fraction maximaliste. Celle-ci 
rejeta cependant, avec une énorme majorité, la tendance de 
quelques ultra-extrémistes qui auraient voulu ne pas parti- 
ciper aux élections parlementaires du mois suivant. Ces élec- 
tions, opérées pour la première fois suivant le système de la 
proportionnelle, marquèrent, comme chacun sait, un grand 
succès pour le parti socialiste qui tripla et au delà le nombre 
de ses députés. Ils étaient, en effet, moins de cinquante 
dans l’ancienne Chambre; ils sont plus de cent cinquante 
dans la nouvelle où ils constituent le groupe le plus fort. 
Les populaires, c’est-à-dire les catholiques, sont au nombre 
de cent environ et le surplus, soit deux cent cinquante 
sièges, se fractionne entre tous les partis intermédiaires, 
depuis les libéraux jusqu'aux socialistes réformistes. 

Il est encore trop tôt pour faire des observations sur 
l’action de la nouvelle Chambre et sur l'influence qu'y 
exercent les socialistes. Il serait tout aussi difficile de risquer 
des pronostics sur l'avenir, et même l’avenir le plus rap- 
proché, du socialisme italien et sur le rôle qu'il est appelé 
à jouer. 

La guerre a provoqué une telle précipitation de situations 
historiques et sociales que tout homme d'étude doit, à mon 
avis, se montrer extrêmement prudent dans ses conjectures. 
Un fait est certain toutefois : les terribles années de la guerre 
mondiale ont apporté un changement profond dans les rap- 
ports réciproques entre les classes sociales et la pression 
qu'elles exercent sur l’organisation politique. 

La Révolution française a éclaté lorsque le troisième Etat, 
déjà puissant au point de vue économique, n'avait pas 
encore obtenu des garanties juridiques et une influence poli- 
tique conformes à sa nouvelle situation sociale. En Italie, 
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comme presque partout ailleurs, une révolution est en 
marche: celle qui verra l’ascension du quatrième Etat, 
devenu classe politique. Mais il est bien possible que cette 
révolution s’accomplisse sans violence. 


Décembre 1919. 


Quelques mots encore pour résumer les principaux évé- 
nements qui se sont déroulés depuis que cet article a été 
écrit. 

Dans le champ économique, le fait le plus éclatant a été, 
sans doute, l'occupation temporaire de plusieurs fabriques 
par la masse ouvrière, pendant l’été de 1920. Ce fait, dont 
on a beaucoup exagéré l'importance à l'étranger, ne fut 
toutefois qu’un moyen tactique dans la lutte syndicale ; 
après une consultation solennelle des organisateurs et de la 
direction du Parti socialiste, on décida de ne pas élargir le 
mouvement, comme quelques extrémistes l’auraient voulu. 
Le principe du contrôle ouvrier de la production, que l’on 
discute en ce moment, a été sérieusement posé à cette occa- 
sion. 

Dans le champ politique, on doit regretter la mort de 
Bissolati, survenue au mois de mai 1920: comme on l’a 
vu plus haut, cet homme éminent était sorti, depuis quel- 
ques années, du Parti socialiste, qui pleura cependant sa 
mort avec la plus grande sincérité, se souvenant de tout ce 
qu’il avait fait pour la classe ouvrière. Le ministère Giolitti, 
qui est au pouvoir à présent, comprend deux ex-socialistes 
dont les noms ont été cités à diverses reprises dans ces 
pages : M. Bonomi, le réformiste ami de Bissolati, et 
M. Arthur Labriola, qui fut un socialiste révolutionnaire 
et même un syndicaliste, inspirateur de la première grève 
générale de 1904. 

Aux dernières élections administratives (automne 1920) 
le Parti socialiste s’est emparé de plusieurs administrations 
même dans des villes et des provinces importantes : Milan, 
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Bologne, Ferrare, Modène, Livourne, etc.; mais, dans 
quelques-unes de celles-ci a surgi un mouvement de réac- 
tion antisocialiste qui a pris des formes violentes. 

événement le plus marquant de la vie du parti, au 
cours de ces derniers mois, a été le Congrès national de 
Livourne (janvier 1921): Trois tendances s’y sont livré 
bataille : une fraction unitaire, qui représentait l’énorme 
majorité des socialistes et qui triompha; une fraction, dite 
« de concentration », à laquelle avaient adhéré de vieux 
socialistes comme MM. Turati, Prampolini, Treves, Modi- 
gliani, etc., et les hommes les plus en vue parmi les orga- 
nisateurs, tels que MM. D’ Aragona, Baldesi, Buozzi, Maz- 
zoni, etc.; enfin, une troisième fraction, celle des 
« communistes purs », qui voulait exclure du parti la frac- 
tion de concentration. N’ayant pu obtenir ce résultat, les 
communistes purs viennent d’abandonner le parti, en se 
constituant en parti communiste. Un Bulgare, M. Kabat- 
cheff, a lu, au Congrès de Livourne, une longue déclara- 
tion qui concluait à l’exclusion de la troisième Interna- 
tionale du vieux Parti socialiste italien. Dans peu de jours 
va se réunir, à Livourne, un autre Congrès, de la plus haute 
importance : celui de la Confédération générale du travail, 
dont les dirigeants attendent le maintien de l’unité syndi- 
cale du prolétariat d'Italie. 


22 février 1921. 


LE MÉCANISME DE L'HÉRÉDITÉ 


APPLICATION DES LOIS DE L'HÉRÉDITÉ A L'ÉTUDE DU PROBLÈME MORAL 


PAR 


L. VERLAINE 


(Suite et fin.) 


L’hérédité des caractères acquis. 


En principe, caractère acquis était synonyme de varia- 
tion. Certains caractères acquis par les parents étaient 
transmis aux jeunes, d’autres ne l’étaient pas. Le problème 
se réduisait à une constatation de faits et, l’esprit dégagé 
d'idées préconçues, les biologistes s’efforçaient de décou- 
vrir les causes de l’hérédité ou de la non-hérédité de ces 
caractères nouveaux. Mais les théoriciens ont compliqué la 
question d’une façon fantastique et l’on peut dire que cet 
état de choses provient tout d’abord du fait qu’ils ont 
adopté les restrictions illégitimes à l’influence du milieu 
et à la puissance de l’hérédité et ensuite des erreurs fon- 
damentales qu'ils ont commises dans l'interprétation du 
rôle joué par le sarcode. 

Ce sont les weismanniens et les néo-mendéliens qui 
ont le plus enchaîné les esprits et conduit la question dans 
l'impasse où elle se trouve acculée actuellement. WEIs- 
MANN ayant posé en fait la non-influence des tissus et du 
sang (soma) sur les cellules sexuelles (germen) parce qu'il 
devait en être ainsi pour que les faits s'accordent avec sa 
théorie, nia tout d’abord l’hérédité de tous les caractères 
acquis. Mais, ayant constaté la transmission de certains 
d’entre eux, il attribua ce phénomène à une transformation 
énigmatique du chimisme des cellules sexuelles et appela 
ces variations héréditaires caractères innés. Au moyen d'un 
mot, il trancha la question et ferma la porte à la recherche. 

Ultérieurement, les preuves de l’hérédité de variations 
obtenues expérimentalement s’accumulant tous les jours, 
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les weismanniens furent amenés à classer les variations 
en trois catégories : 


1° Les variations dérivant d’une modification de germen, 
dites innées: ces variations apparaissant chez les organismes 
brusquement, pour une cause la plupart du temps 
inconnue, et toujours héréditaires dès la première géné- 
ration ; 

2° Les variations provenant d’une modification simul- 
tanée du soma et du germen, appelées caractères acquis 
généraux, dues généralement à une influence de nature 
chimique, telle que la nourriture, et toujours héréditaires; 

3° Les variations résultant d’un changement survenu uni- 
quement dans le soma, dénommées caractères acquis soma- 
tiques, non héréditaires. C'est à cette troisième catégorie 
de variations seulement que l’on s’est habitué à faire allu- 
sion, quand on parle de caractères acquis, cette dernière 
expression ayant perdu sa signification générale et étant 
devenue synonyme de non héréditaire, dans l'esprit des 
weismanniens. 

Cette classification est critiquable pour deux raisons. 
D'abord, elle ajoute une restriction nouvelle et purement 
conventionnelle à toutes les autres. Elle donne à l’expres- 
sion caractère acquis une signification étroite, en l’appli- 
quant uniquement à un petit nombre de variations qui ne 
sont pas nettement séparées de l’ensemble des autres. Je 
vais, en effet, essayer de prouver qu'il n’est pas possible, 
dans la majeure partie des cas, de situer la variation dont 
on s'occupe dans l’une ou l’autre de ces trois catégories. 
Elle est donc artificielle et par suite impraticable. Cette 
classification est encore critiquable parce qu’elle rend l’ex- 
pression caractère acquis synonyme de non héréditaire ou 
faussement héréditaire, alors que, la non-hérédité ou la 
fausse hérédité exclusive n’est nullement démontrée pour 
aucune espèce de variation. Aussi a-t-elle été la cause de 
controverses très nombreuses, portant presque toujours sur 
des différences d'interprétation des mêmes phénomènes, 
dues à l’ambiguïté des termes et on a le droit de l’accuser 
d’avoir retardé d’un demi-siècle la solution du problème. 
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Il faut bien admettre qu’une variation est toujours 
acquise, que ce soit par le parent, par n'importe quelle par- 
tie de son corps, ou par le germen seulement pendant l’in- 
tervalle de temps qui sépare la maturité des cellules sexuel- 
les de la fécondation, et que, d'autre part, une variation est 
toujours innée chez le jeune qui en hérite, quel que soit le 
mécanisme de son acquisition et de sa transmission. 


Le terme inné, pris au sens que lui attribuent les weis- 
manniens, a une signification toute théorique. Il n’est pas 
possible, en dehors de certaines expériences précises, quand 
on ne connaît pas exactement la cause de la variation et le 
moment où elle a agi, c'est-à-dire dans les cas les plus 
intéressants, 1l n’est pas possible, dis-je, de décider si une 
variation est réellement innée ou non. Une variation peut 
rester latente chez les parents et ne devenir visible que chez 
le jeune, à sa naissance, ou même beaucoup plus tard. 
C'est tellement vrai que les weismanniens démontrent l’in- 
néité d’une variation uniquement par l’hérédité de celle-ci 
et expliquent l’hérédité par l’innéité; c’est-à-dire qu'ils ne 
démontrent et n’expliquent rien du tout. C’est ainsi, par 
exemple, qu'ils classent les mutations, ces variations brus- 
ques, d’origine énigmatique et toujours héréditaires (bœuf 
sans corne), parmi les caractères innés. C’est très com- 
mode. De cette façon, au moyen d’un mot, on tranche la 
difficulté; on couvre notre ignorance et l’on ferme la porte 
à la recherche. En ce qui concerne les causes de l’acquisi- 
tion et de la transmission de cette sorte de variation, les 
weismanniens se trouvent dans un cercle vicieux dont ils 
ne sauraient sortir sans condamner toute leur théorie. 

Il faut donc abandonner l’expression caractère inné, puis- 
que la classe de faits qu’elle a la prétention de représenter 
n'existe pas, pratiquement. Toutes les variations sont des 
caractères acquis. 

Faut-il conserver la classification des caractères acquis 
en généraux et somatiques ? 

Il semble bien qu'il existe certaines variations n'affec- 
tant jamais que le soma et n'étant jamais héréditaires. 

Les mutilations seraient notamment dans ce cas, ainsi 
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que les variations morphologiques dues à l'usage ou au 
non-usage des organes et tous les changements apparus à 
la suite d’un fonctionnement anormal, dans les habitudes, 
dans la façon d’agir, de sentir ou de penser. Nous ne pos- 
sédons cependant pas de certitude à ce sujet et la question 
demande d’être étudiée avec beaucup d'attention. 


Il existe quelques cas incontestables de l’hérédité d’une 
mutilation. Ils sont très rares, mais ils existent et ce serait 
une faute scientifique extrêmement grave de ne pas en 
tenir compte. Je ne citerai qu’un exemple : une jument 
pleine est blessée à l’arcade sourcilière gauche; il s'ensuit 
la perte de l’œil et la nécrose de l’os frontal; elle met bas, 
peu après, un poulain borgne et dont l’arcade sourcilière 
gauche est fortement déprimée. Dire que ce phénomène 
‘est dû à une coïncidence est trop facile et le procédé n'est 
pas scientifique. Si le phénomène est étonnant, raison de 
plus pour en chercher la cause et ce n’est pas parce que 
nous ne savons lui trouver une explication que nous avons 
le droit de nier son existence. Il n’est d’ailleurs pas impos- 
sible que d’ici quelques années, nous ne trouvions le méca- 
nisme de l’hérédité des mutilations, dans les cas très rares 
où elle a été observée. Nous sommes aujourd’hui certains 
que les mutilations d’une certaine gravité ne sont pas sans 
influence sur l'organisme. Très souvent, elles déterminent 
un changement profond de l’état d’éauilibre physico-chimi- 
que, aui se manifeste par l’apparition de caractères nou- 
veaux. C’est ainsi que E. BORDAGE a décrit, en 1898, le 
procédé de changer le sexe du Papayer commun (Carica 
Papaya), arbre dioïque assez bien répandu à l’Ile de la 
Réunion. Il suffit de couper les tiges des arbres mâles 
vigoureux au moment où ils vont former les fleurs de la 
première année de floraison. Cette expérience qui montre 
qu'une mutilation peut changer le sexe d’un organisme a 
réussi sur beaucoup d’autres végétaux : le maïs, le chanvre, 
l’épinard, et l’hérédité de cette variation a été vérifiée pen- 
dant plusieurs générations par BLARINGHEM. Dans ce cas-ci, 
la mutilation agit sur l’organisme par l'intermédiaire d’une 
influence chimique. Il est vraisemblable que c'est égale- 
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ment une influence chimique qui est la cause de la trans- 
mission des mutilations, dans les cas très rares où ce phé- 
nomène se produit. Le fait suivant semble prouver qu'il en 
est bien ainsi. J'ai enlevé la rate à de nombreuses généra- 
tions de souris. Celles-ci étaient opérées à l’âge de deux 
jours. Il est très probable que cette opération a modifié le 
chimisme général des souris, mais jamais aucune d'elles 
n'a donné des jeunes dont la rate était absente ou de taille 
inférieure à la normale. D’autre part, un auteur, dont je ne 
me rappelle plus le nom, signale que cette expérience ayant 
déjà été faite sans succès sur des lapins, l’idée lui vint de 
broyer la rate de l’animal ou bien de l’enlever et il obtint des 
jeunes lapins possédant une rate plus petite que celle de 
leurs parents. Il explique ce phénomène de la façon sui- 
vante : d’après lui, un tissu blessé fabrique une substance 
destinée à aider l'élimination des parties malades; cette 
substance, qu'il appelle lysine, est spécifique et c’est elle 
qui, diffusant du sang de la mère dans celui de l’embryon, 
aurait agi sur la rate en formation de celui-ci. Il est possible 
que cette explication soit juste. Nous n’en savons rien. On 
peut lui opposer certaines constatations précises où c’est 
justement le contraire qui se passe, le tissu nouvellement 
formé de l'embryon qui, au lieu d’être atteint par l’état 
morbide du même tissu maternel, supplée, au contraire, 
à son impuissance fonctionnelle. Quoi qu'il en soit, l’expé- 
rience reste à retenir. Elle est fort intéressante et nous four- 
nit une indication précieuse pour la solution du problème 
de l’hérédité de certaines mutilations. 


Examinons à présent la question de savoir si les carac- 
tères acquis somatiques dus à l’usage ou au non-usage de 
certains organes et si les habitudes d’origine émotive ou 
intellectuelle sont héréditaires. Nous pouvons répondre oui 
catégoriquement. Nous possédons de ce genre d’hérédité 
de nombreux exemples. Mais il s’agit de répondre aux 
objections des weismanniens, qui prétendent que jamais 
des caractères acquis semblables ne sont héréditaires au 
sens qu'ils attribuent à ce mot, c’est-à-dire qu'ils ne sau- 
raiént se transmettre par l’intermédiaire du germen, que les 
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L2 L2 , . 
Jeunes ne sauralent les contracter s’ils ne sont soumis, EUX- 
mêmes, aux influences qui ont développées ces caractères 
chez leurs parents. 


Ce problème est extrêmement complexe et fort délicat. 
C’est lui qui a donné toute son envergure à la question, 
parce qu’il touche de très près à la philosophie, au pro- 

4 LU 2e , éd L2 li . 
blème moral, à l'influence de l’éducation religieuse sur 
l'amélioration dé la race. Aussi, nous entraîne-t-il souvent 
sur le terrain dangereux de la spéculation pure. Disons tout 
d’abord qu’il est très difficile de ne pas se tromper dans 
l'interprétation que l’on donne des cas observés. Lorsque 
nous connaissons parfaitement la cause d’une variation 
héréditaire et le moment précis où l’organisme en a subi 
LA 
l'influence, donc dans les cas les plus favorables de carac- 
tères acquis généraux, nous ne possédons absolument aucun 
moyen d'établir, d’une façon objective, si la cause a mo- 
difié le soma et le germen en même temps ou bien le soma 
tout d’abord et le germen ensuite, par l'intermédiaire du 
soma, c'est-à-dire si le caractère acquis considéré et dont 
l’hé édi La , LE à ° , e 

érédité est constatée, est général ou somatique. C’est dire 
assez que la séparation de ces deux classes de caractères 
acquis est pratiquement impossible. 


Je le prouverai encore cependant par les deux remarques 
suivantes : D'une part, quand on constate l’hérédité d’une 
habitude contractée sous l’influence des excitations du mi- 
lieu, il est très malaisé de prouver que l'influence n’a pas 
renouvelé, sur le jeune, l’action qu’elle a exercée sur ses 
parents, c’est-à-dire que le prétendu caractère acquis géné- 
ral n’est pas tout simplement un caractère acquis somatique 
héréditaire par l'intervention du milieu. E. RABAUD cite, 
comme exemple de l’hérédité d’une habitude acquise, le 
cas des souris grises qu'il a observées avec beaucoup de 
soin et chez lesquelles sont apparus et devenus héréditaires 
tous les caractères de la domesticité. FE. RABAUD a peut-être 
raison, au moins en partie, mais je suis d'avis qu'il se 
trompe. J'ai également élevé des souris, pendant fort long- 
temps, et j'ai fait les constatations suivantes : c’est que, les 
jeunes de souris blanches, animaux chez lesquels l’hérédité 
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de la domesticité n’est mise en doute par personne, se com- 
portent, pendant les premiers jours de leur enfance, comme 
les jeunes de souris grises. Ils sont aussi peureux et aussi 
sauvages qu'eux, mais ils s’habituent bien vite à imiter leur 
mère, à ne plus fuir la main de l’homme qui les soigne et 
à aimer, jusqu'à un certain point, la captivité. Lorsqu'une 
souris qui s’est apprivoisée donne des jeunes, ceux-ci ont 
beaucoup de chances de s’apprivoiser également et en très 
peu de temps. Ce phénomène s’explique, à mon avis, tout 
simplement par la faculté d'imitation que possèdent ces 
animaux et non par une action de soma sur le germen. 
Cette explication s'applique à beaucoup d'animaux domes- 
tiques ; l'éducation de ceux-ci étant toujours à faire en 
grande partie. Elle s'applique également à la majeure par- 
tie des habitudes physiologiques et des connaissances d’or- 
dre émotif ou intellectuel que nous acquérons à la suite de 
l'éducation que nous recevons pendant notre enfance. 


Je ne nie pas cependant qu’ à la longue la vie à l’état 
domestique ne puisse parvenir à changer l'équilibre phy- 
sico-chimique général, qui est le substratum principal du 
tempérament, et à donner ainsi à l’animal une prédisposi- 
tion à l’acquisition des qualités domestiques, transmissibles 
par la voie des cellules sexuelles. Mais je crois qu'il faut 
plutôt chercher la cause de ce changement de l'équilibre 
général dans l’ensemble des influences physico-chimiques 
du milieu imposé par la domesticité, que dans l’activité spé- 
ciale qui dérive de celle-ci. 

D'autre part, lorsque l’on constate, chez un animal, l’ac- 
quisition d’une habitude nouvelle, il nous est presque tou- 
jours impossible d'établir si elle est vraiment due au fonc- 
tionnement des organes des sens ou de l'intelligence et des 
organes locomoteurs, ou bien si elle est la conséquence 
fatale d’une modification du milieu interne ou d’une varia- 
tion morphologique des organes des sens, du système ner- 
veux ou des organes du mouvement, survenue brutalement 
à la suite d’une excitation quelconque de l’ambiance et 
ayant entraîné fatalement un changement dans le fonction- 
nement. C'est ainsi que les weismanniens considèrent les 
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organes réduits (œil de la taupe, dents et fémurs de la 
baleine, etc.) ou les organes anormalement développés 
(appendices des crustacés du fond de la mer), qui existent 
chez tant d'animaux, non pas comme le résultat du non- 
usage prolongé ou d’un exercice intensif, mais comme des 
variations apparues brusquement et pour des causes incon- 
nues. Ils ajoutent que si ces variations ont subsisté, au 
cours de l’évolution, c’est parce qu'elles ne faisaient aucun 
tort à l’organisme et ils défendent leur manière de voir par 
une argumentation serrée à laquelle on ne peut rien repro- 
cher, sinon d’être une simple opinion qui paraît bien être 
juste dans certains cas, mais qu’il n’est pas possible actuel- 
lement de démontrer ni de réfuter scientifiquement. 


Il nous est donc impossible d'établir, dans la plupart des 
cas, si un caractère acquis héréditaire est général ou soma- 
tique en nous servant, comme critérium, de la nature de la 
cause et de l’étendue de son influence. Toutefois, les weis- 
manniens ne sont pas gênés pour si peu. Pour déterminer 
si une variation acquise est générale ou somatique, ils se 
bornent le plus souvent à constater si elle est héréditaire cu 
non. Mais ils ne prouvent rien du tout et agissent vis-à-vis 
de ces deux classes spéciales de caractères acquis comme 
ils le font à l'égard des caractères innés et des caractères 
acquis en général. Ils expliquent tout d’abord l’hérédité du 
caractère par le fait qu’il est acquis général et la non-héré- 
dité par la localisation purement somatique de la variation, 
mais comme c’est très difficile de déterminer comment la 
cause a opéré et comme, au contraire, il est très aisé de 
constater l’hérédité, ils font jouer à l'effet le rôle de cause 
et concluent : si le caractère acquis est héréditaire, c’est 
qu'il est général, et s’il ne l’est pas, c’est parce qu’il est 
simplement somatique. On ne pourrait être plus arbitraire. 
Nous n'avons aucune preuve qu’une catégorie quelconque 
de variations ne peut survivre à la cause qui l’a engendrée 
et c’est ce que je vais essayer de prouver. 


J'ai démontré antérieurement qu'il n’existe, entre les 
deux sortes d’hérédité, qu’une simple différence de degré 
et que ce qu'on appelle la fausse hérédité est plutôt le phé- 
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nomène normal. Tous les caractères spécifiques qui se déve- 
loppent dans l’embryogénèse, dépendent du milieu am- 
biant directement ou indirectement, bien qu’à des degrés 
différents. Dans leur ensemble, ils ne sauraient ressembler 
à ceux des parents que si le milieu reste intact. Bon nombre 
de caractères qui paraissent se développer d’une façon indé- 
pendante vis-à-vis du milieu externe, sont dus principale- 
ment à l’activité fonctionnelle. COPE l’a démontré magis- 
tralement pour la croissance des os. Un grand nombre de 
caractères spécifiques, donc héréditaires, sont en réalité dus 
à l'usage des organes, à l’activité vitale. La cause de leur 
hérédité comme celle de leur acquisition se trouve dans la 
vie même des organes, c'est-à-dire dans les excitations qu'ils 
se donnent mutuellement et dans celles qu’ils reçoivent du 
milieu et auxquelles ils répondent automatiquement par les 
manifestations morphologiques ou physiologiques qui les 
caractérisent. Il ne faut donc pas s’étonner que les habitu- 
des d’origine intellectuelle ne sachent survivre, dans la pos- 
térité, à la cause qui les a engendrées et qu’il en soit géné- 
ralement de même de tous les caractères morphologiques 
acquis à la suite d’un usage anormal des organes. C’est 
plutôt le contraire qui devrait provoquer notre étonnement. 
Lorsqu'un organisme acquiert une habitude nouvelle sous 
l'influence de l’ambiance, il se conduit vis-à-vis de celle-ci, 
comme le fait n'importe lequel de ses organes, vis-à-vis 
des influences internes qui sont apparues au cours de l’em- 
bryogénèse, à la suite de l'interaction sarcode x milieu, et 
la réapparition de ces influences internes est aussi indispen- 
sable à l’hérédité des caractères que les weismanniens 
croient réellement héréditaires, que le sont les influences 
externes à la transmission des caractères dont ils classent 
l'acquisition parmi les phénomènes de fausse hérédité. 
Logiquement, nous devons considérer tous les caractères 
acquis sous l’influence de l’usage ou du non-usage et toutes 
les habitudes d’origine sensorielle ou intellectuelle, comme 
incapables de se transmettre aux jeunes, lorsque la cause 
qui leur a donné naissance n’agit plus sur ceux-ci. Cepen- 
dant, nous n’avons le droit de rien affirmer à ce sujet. Rien 
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ne prouve, en effet, que le fossé qui sépare la fausse héré- 
dité de la vraie, ne puisse être comblé pour ces caractères 
comme il l’est parfois pour d’autres. Plusieurs expériences, 
menées avec beaucoup de soins, semblent prouver que la 
chose est possible, du moins pour les caractères morpholo- 
giques acquis par l’usage. Des poules ayant été éduquées 
depuis le tout jeune âge à ne manger que de la viande, ont 
acquis un tube digestif ressemblant à celui des oiseaux car- 
nivores et les poussins qui sont nés de leurs œufs ont pré- 
senté des caractères analogues. Voilà bien un exemple 
d’hérédité d’une variation due à l’usage et l’on pourrait en 
citer plusieurs du même genre. 


Comment ce phénomène est-il possible ? 


Nous n’en savons absolument rien, mais il est fort pro- 
bable qu'il trouvera un jour son explication dans la con- 
naissance de l’action exercée par les différents tissus l’un 
sur l’autre et des rapports fonctionnels, d'essence physico- 
chimique, qui existent entre eux et les glandes génitales. 
L'activité d’un organe est indispensable à sa vitalité et lors- 

. qu’elle ne dépasse pas un certain maximum, elle est une 
cause d’accroissement de la taille et de la vigueur fonc- 
tionnelle parce qu'elle favorise les échanges avec le milieu. 
Elle a donc pour conséquence une augmentation de la 
quantité des sécrétions internes de cet organe. Or, nous 
avons vu que l'équilibre morphologique, mécanique et phy- 
sico-chinique qui s’est établi dans un organisme, entre tou- 
tes ses parties, est réglé principalement par les sécrétions 
des tissus. Au moyen de leurs sécrétions, les organes se 
maintiennent mutuellement à un degré d'activité et de 
développement qui est compatible avec la vie en commun, 
en un organisme total. Eh bien, il n’est pas impossible, 
qu'à la longue, l’activité exagérée d’un organe ne finisse 
par modifier l’équilibe physico-chimique en faveur de cet 
organe ou plutôt de ses sécrétions. S'il était prouvé alors 
que la sécrétion d’un organe, tout en exerçant une action 
plutôt inhibitrice sur les autres tissus, provoque le dévelop- 
pement et l’activité de cet organe (et il semble bien en être 
ainsi, au moins partiellement, pour les sécrétions des glan- 


LE MECANISME DE L'HEREDITÉ 243 


des génitales notammeni), il suffirait que la modification 
apparue dans le chimisme des humeurs pût changer le 
chimisme de l'œuf ou plutôt se communiquer à celui-ci 
pour que l’hérédité du caractère acquis, dû à l'usage, s’ac- 
complit et fût expliquée. Cette explication est toutefois 
hypothétique et souffre plusieurs objections basées, pour la 
plupart, sur le fait que nous ne connaissons pas le rôle des 
sécrétions internes. 

Quel que soit d’ailleurs le mécanisme de l'inscription au 
patrimoine héréditaire d’une espèce, d’un caractère acquis 
dû à l'usage, cette inscription peut se produire; nous en 
avons des preuves irréfutables et celles-ci donnent le coup 
de grâce à la distinction établie par les weismanniens entre 
les caractères acquis généraux et somatiques. Au reste, il 
est fort probable que les agents de la variabilité n’agissent 
jamais sur le germen que d’une façon indirecte, par l’inter- 
médiaire des humeurs, toute variation étant avant tout une 
modification de l'équilibre organique total. Or, les hu- 
meurs font partie du soma. Il n’y aurait donc pas de carac- 
tères acquis généraux, mais seulement des caractères acquis 
somatiques, les uns héréditaires et les autres faussement 
héréditaires seulement ou pas du tout. 


Pour clôturer cette longue discussion ouverte à propos 
de la classification des caractères acquis, disons qu'il faut 
abandonner celle-ci et conserver à l’expression de carac- 
tère acquis sa signification première et générale, celle de 
variation. Ne faisons pas traduire par ce terme pas plus que 
par les mots milieu et hérédité, les difficultés que nous 
avons rencontrées au début de nos recherches et nos erreurs 
d'observation et de méthode. 

Les variations sont toujours héréditaires quand la cause 
qui les a engendrées persiste et continue à agir sur les géné- 
tions successives. Elles le sont parfois quand la cause n’agit 
que momentanément et sur un seul organisme, mais ce 
phénomène est certainement plus rare qu'on ne le croit. 
Comme je l’ai montré précédemment, le vrai mécanisme 
de l’hérédité, c’est ce qu’on appelle très mal la fausse héré- 
dité. Quant à la raison pour laquelle une variation subsiste 


Revue de l’Inslilut de Sociologie. 9 


244 L. VERLAINE 


ou non, dans la descendance, à la cause qui lui a donné 
naissance, nous pouvons dire que le sort de la variation 
dépend de la nature de la cause, mais aussi de son intensité, 
de circonstances de temps et de lieu et de l'organisme ou 
de l’organe qui la subit. Il n’est pas possible, actuellement 
de formuler des lois générales à ce sujet. Chaque cas particu- 
lier demande une étude spéciale en ce qui concerne l’orga- 
nisme et le milieu. 

Une autre conclusion extrêmement importante nous reste 
à tirer de cette étude. Si les habitudes acquises par un indi- 
vidu, à la suite d’une éducation spéciale, sont parfois sus- 
ceptibles de se transmettre aux enfants sans l'intervention 
renouvelée de la même méthode d'éducation, ce phéno- 
mène est sans aucun doute rarissime. Aussi lorsque nous 
créons ou appliquons nos méthodes d’éducation, si nous 
voulons qu’elles soient efficaces, nous devons absolument 
nous comporter comme si l’éducation ne pouvait améliorer 
que des individus isolés, sans atteindre le moins du monde 
la race elle-même. 

Nous devons donc nous attendre à ce que l'influence con- 
sidérable du milieu ambiant, démontrée dans tous les phé- 
nomènes vitaux (apparition de la vie, variabilité, hérédité, 
évolution), se retrouve avec une importance plus grande 
encore dans le problème de l’éducation morale. C’est ce 
que je m'efforcerai de prouver et en m'inspirant de cette 
vérité biologique, je vais essayer d’établir la méthode d’édu- 
cation morale que nous sommes obligés d'adopter. 


L'HÉRÉDITÉ ET LE PROBLÈME MORAL 


L'intelligence et l’instinct chez les animaux. 


Pendant fort longtemps, on a cru que toutes les actions 
des animaux étaient instinctives, c’est-à-dire provoquées 
fatalement par une force intérieure énigmatique, irrésistible 
et immuable. Aujourd’hui, on ne doute plus de l’intelli- 
gence des bêtes. On reconnaît à certaines d’entre elles la 
faculté de raisonner, de commettre, après réflexion, des 
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actes nouveaux et d’acquérir des habitudes nouvelles. Mais 
cette faculté est très peu développée, même chez les ani- 
maux les mieux doués. 

Une question extrêmement intéressante en elle-même et 
plus encore relativement au problème moral, est de savoir 
comment les instincts prennent naissance et spécialement 
si l'intelligence contribue à leur formation, s'ils sont, 
comme on l’a prétendu, constitués d’actes intelligents deve- 
nus inconscients et que tous les individus d’une même 
espèce ont acquis la propriété de commettre par l’interven- 
tion de l’hérédité. 

Quelle est donc l’origine des instincts? Quelles sont les 
causes qui les ont engendrés et par quel mécanisme sont-ils 
transmis de génération en génération ? 

Nous avons vu précédemment qu’on a l’habitude de 
classer les caractères spécifiques des organismes en deux 
catégories : les caractères héréditaires, qu’une modification 
du milieu ambiant compatible avec la vie ne change pas, et 
les caractères qu’une modification semblable de l’ambiance 
fait varier, appelés faussement héréditaires. Pour les pre- 
miers, les causes de l’hérédité semblent donc se trouver 
dans l'individu seulement, tandis que l’hérédité des seconds 
a pour cause unique la conservation du milieu ambiant. 
Nous savons que cette distinction est purement convention- 
nelle et qu’elle ne se justifie que dans certains cas, pour des 
raisons de méthode. Or, le cas qui nous occupe est juste- 
ment un de ceux-là. Il est, en effet, nécessaire de savoir que 
les habitudes acquises à la suite d’une émotion ou d’un 
raisonnement font partie des caractères faussement héré- 
ditaires et de rechercher s’il existe un procédé de les ren- 
dre vraiment héréditaires, de les changer en instincts, en 
communiquant la faculté de les acquérir à tous les animaux 
appartenant à la même espèce. 

Les actes instinctifs sont-ils héréditaires ou faussement 
héréditaires ? 

Il semble bien qu’il faille considérer la majeure partie des 
instincts comme des ripostes fatales, de nature essentielle- 
ment physiologique inconsciente et peut-être accompagnée 
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d’un sentiment vague de bien-être, des ripostes, dis-je, à des 
excitations exercées par des influences internes qui se déve- 
loppent régulièrement dans l’organisme à un moment pré- 
cis de l’existence. Mais il existe sans conteste parmi les 
instincts, des. actes dont le stimulant réside dans le milieu 
ambiant et qui, par conséquent, ne sont héréditaires qu’en 
raison de la conservation du milieu. Ainsi on ne peut nier 
que les saisons jouent un rôle important dans l’accomplis- 
sement des actes instinctifs de la reproduction. Il est évi- 
demment très difficile d'établir exactement, dans l’hérédité 
des instincts, la part des influences externes et celle des 
agents internes. L'analyse de ces phénomènes est la plu- 
part du temps essentiellement subjective. 

Comment les instincts prennent-ils naissance ? 

Ceux qui sont héréditaires apparaissent brusquement. 
Les causes qui les engendrent ne nous sont généralement 
pas connues. Tout au plus peut-on être certain qu'ils déri- 
vent d’une modification apparue dans le chimisme général 
ou dans la structure des organes des sens, du système ner- 
veux ou de l’appareil locomoteur. 

Les instincts faussement héréditaires peuvent être acquis 
de trois façons. Tout d’abord, à la suite d’une modification 
définitive survenue dans l'ambiance ou par suite d’un chan- 
gement d'habitat, ce qui revient au même et est plus pro- 
bable, tous les animaux d'une même espèce ou la grande 
majorité de ceux-ci, peuvent contracter une habitude nou- 
velle, de génération en génération. Cette habitude, évidem- 
ment, doit être composée d'actes réflexes, accompagnés 
tout au plus d’un sentiment de bien-être vague, comme le 
sont les habitudes qui constituent les instincts héréditaires 
et dont je viens de parler. Il est très probable que ces 
instincts faussement héréditaires, sont beaucoup plus nom- 
breux qu’on ne le pense. 


Ensuite, on peut admettre qu’un animal ayant accompli 


un acte nouveau, à la suite d’une émotion, s’habitue à {| 
commettre cet acte. Mais il est difficile de concevoir que || 


cette habitude nouvelle puisse devenir un instinct, c’est- 


à-dire qu'elle puisse être contractée par l'espèce tout || 
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entière. En effet, l’étude que nous avons faite précédemment 
de l’hérédité des caractères acquis nous oblige de considérer 
cette habitude comme ne pouvant se transmettre, par la voie 
sexuelle, aux jeunes de l'individu qui l’a contractée et, 
d'autre part, il y a très peu de chances que tous les indi- 
vidus la contractent pour leur propre compte, car ils n’ont 
pas tous les mêmes goûts et ne possèdent pas le même 
degré de sensibilité. 

Enfin, un organisme peut accomplir une action nouvelle, 
intelligente, après avoir réfléchi et s’habituer à commettre 
cette action. Mais, pas plus que la précédente, cette habi- 
tude acquise n’est susceptible de devenir vraiment hérédi- 
taire, à moins que par exception extraordinaire, et il est 
encore plus difficile d'admettre qu’elle puisse être con- 
tractée à l’état de caractère faussement héréditaire par tous 
les animaux de la même espèce, car non seulement ceux-ci 
n'ont pas les mêmes goûts, mais ils ne sont pas tous doués 
d’une intelligence aussi vive. 

Cependant, si les habitudes d’origine émotive ou intel- 
lectuelle n’ont à peu près aucune chance de se changer en 
instincts, chez les espèces dont les individus vivent isolé- 
ment et n'entrent jamais en contact que pour un temps 
extrêmement court, il n’en est pas de même, chez les 
animaux vivant en société ou tout au moins en famille, 
pendant un certain temps et qui possèdent la faculté d’imi- 
tation à un degré plus ou moins élevé. C’est alors l’exemple 
donné par les plus intelligents, par les innovateurs, qui 
constitue l’agent de l'acquisition des habitudes d’origine 
émotive ou intellectuelle, par tous les membres de la 
société. Et comme dans les sociétés animales, les jeunes 
naissent et grandissent parmi les adultes, il n'est pas 
nécessaire que le raisonnement initial soit reproduit à cha- 
que génération; les jeunes adoptent les coutumes préexis- 
tantes, inconsciemment ou bien en raison des bénéfices 
qu’elles leur procurent. C’est donc l'exemple donné par 
les mieux doués à leurs congénères ou aux jeunes, qui 
constitue, chez les animaux, la cause de l’hérédité appa- 
rente des habitudes créées par l'intelligence. Je tiens à 


248 L. VERLAINE 


insister de toutes mes forces sur cette conclusion. Toutes 
les formes supérieures de l’éducation, l'éducation pratiquée 
par le langage ou par l’écriture, ne sont que des méthodes 
plus compliquées et plus fécondes de l'éducation primitive, 
donnée inconsciemment par les gestes de l'exemple. On 
peut donc dire que les animaux vivant en société possèdent 
un remède à l'impuissance dans laquelle se trouvent les 
organismes de transmettre aux descendants, les habitudes 
d’origine intellectuelle; ce remède, c'est une. méthode 
d'éducation d’une simplicité fondamentale, basée essen- 
tiellement sur l’esprit d'imitation et sur l’exemple que se 
donnent les individus, dans les contacts incessants de la 
vie en commun. 


Mais encore, faut-il ajouter que des phénomènes sem- 
blables sont rarissimes, dans les sociétés animales. L’intel- 
ligence, l'esprit d'initiative, source de tout progrès, sont 
en même temps une cause de désordres, d’inégalités. Or, 
ce qui domine toute l’organisation des sociétés animales, 
c’est l’ordre, l’uniformité et une telle résistance à la varia- 
tion des coutumes, que celle-ci suffit à elle seule, pour don- 
ner la mesure de la faiblesse intellectuelle des espèces les 
mieux douées. Que les habitudes qui composent les 
instincts des animaux se transmettent par hérédité véri- 
table ou apparente, elles ne sont en général que de simples 
réflexes déterminés fatalement par des influences de l’am- 
biance. Les cas où l'intelligence ou bien une éducation 
raisonnée remplit, vis-à-vis des organismes sociaux, la 
fonction d’un agent permanent de l’acquisition de certaines 
habitudes non héréditaires, sont sans aucun doute très rares. 

C’est l’impuissance de l’hérédité vis-à-vis des habitudes 
acquises d’origine intellectuelle, qui donne à l’instinct son 
caractère étonnamment conservateur chez les bêtes et c’est 
la sélection naturelle, c’est-à-dire la mort sous toutes ses 
formes, qui adapte brutalement les instincts de chaque 
animal aux conditions d’existence qui lui sont imposées 
par le milieu où le sort l’a jeté. Les animaux sont si bien 
adaptés à leur milieu, que l’on se sent parfois fortement 
tenté de considérer la majeure partie de leurs instincts 
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comme une collection d’actes intelligents devenus incon- 
scients et consevés par l’hérédité en raison de leur utilité 
foncière. Il n’en est rien cependant. Les plantes se trouvent 
exactement dans le même cas, et pourtant, chez elles, il 
ne peut être question d’une interprétation analogue de 
l'origine des instincts. Ceux-ci, se sont composés lente- 
ment, comme tous les autres caractères, par variations héré- 
ditaires ou faussement héréditaires, parfois utiles, mais 
parfois aussi, nuisibles. La sélection naturelle a exterminé 
tous les organismes qui se sont trouvés transformés ou qui 
ont modifié consciemment leur manière de vivre de telle 
façon, qu'ils ne pouvaient plus agir conformément aux 
exigences du milieu. L’harmonie merveilleuse qui existe 
entre les êtres vivants et leur milieu n’est pas l’œuvre de 
l'intelligence des bêtes, ni celle d’une intelligence supé- 
rieure et spirituelle quelconque. En réalité, elle cache un 
glaive qui frappe sans cesse et extermine inexorablement 
tout ce qui n'est pas bien constitué, étouffe, dès leur éclo- 
sion, les manifestations intellectuelles qui ne doivent pas 
contribuer à conserver ou à élever réellement le bien-être 
des individus. 


Ce que je viens de dire des bêtes isolées s’applique éga- 
lement aux sociétés animales. Les actions accomplies par 
chacun des membres d’une société animale sont des 
instincts individuels ou sociaux. Lorsqu'un individu com- 
met un acte intelligent, une innovation, si celle-ci le place 
dans des conditions désavantageuses vis-à-vis de ses sem- 
blables, il est condamné à disparaître; si elle lèse l'intérêt 
général et si la faculté de la produire se communique à une 
partie assez grande de la société, le glaive de la sélection 
naturelle frappe la société tout entière. Aussi, les sociétés 
animales n’ont pas besoin d’un code qui renseigne les indi- 
vidus sur leurs devoirs envers eux-mêmes et la commu- 
nauté, ni de sanctions spéciales qui les obligent à se con- 
duire convenablement. Leurs instincts suffisent pour les 
guider sûrement, en toutes circonstances. D'autre part, la 
sanction naturelle, se charge de châtier inexorablement 
tous les organismes qui s’écartent des lois naturelles. En 
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outre, comme les innovations sont fort rares, chez les bêtes, 
la sélection a tout le temps de policer à son aise, leurs 
mœurs relativement stables. 


Pour résumer cette étude relative à la puissance com- 
parée de l'intelligence et de l'instinct des animaux, disons 
que, chez les animaux vivant isolément, c'est l'instinct 
adapté brutalement aux exigences du milieu par la sélec- 
tion naturelle, qui règle presque tous les actes des indi- 
vidus. Les manifestations intellectuelles, d’ailleurs extrê- 
mement rares, sont inaptes à modifier l'espèce, parce que 
l’hérédité des habitudes d’origine intellectuelle ne se pro- 
duit que dans des cas exceptionnels si toutefois elle se 
. produit réellement. Quand l’espèce est modifiée, ses varia- 
tions lui sont imposées aveuglément par la Nature, qui 
rachète ultérieurement ses erreurs en s’offrant parfois des 
sacrifices monstrueux. 

Dans les sociétés animales, les choses se passent exac- 
tement de la même façon. Mais ici, grâce à la faculté d’imi- 
tation et à l’exemple que se donnent les individus, l’intel- 
ligence est parfois capable de modifier l'instinct, en créant 
des habitudes nouvelles qui ne sont héréditaires qu’en 
apparence. Cependant, ce phénomène s’accomplit très 
rarement et, par surcroît, ils n’est pas soustrait aux coups 
implacables de la sélection naturelle. 


On peut donc dire, que dans les sociétés animales, ce 
sont les instincts, policés par la sélection, qui donnent aux 
individus et à la société, la puissance et la santé qui résul- 
tent d’une organisation impeccable. 


L'intelligence et l’instinct chez l’homme. 


Les hommes, au contraire, n’ont plus guère d’instincts 
et ceux qui leur restent sont généralement désorientés: ils 
ne servent plus l'individu. Par contre, les hommes accom- 
plissent sans cesse les actions intelligentes les plus variées. 
La faculté d'innover atteint chez eux le plus haut degré de 
perfection. Et ces actions intelligentes sont susceptibles 
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d’engendrer des habitudes infiniment nombreuses qui ne 
sont héréditaires qu’en apparence. 

Mais il existe entre les hommes et les bêtes une autre 
différence. Tandis que les espèces ou les sociétés animales 
sont généralement incapables de profiter d’innovations 
individuelles qui pourraient constituer pour elles une source 
d'avantages incalculables, les hommes, au contraire, grâce 
à la parole et à l'écriture, savent se communiquer les décou- 
vertes réalisées par les plus intelligents d’entre eux et 
transmettre à la société tout entière et à la postérité, les 
habitudes contractées par la minorité. 

Ces innovations peuvent nous être utiles, mais il est éga- 
lernent possible qu’elles retardent ce que nous appelons, 
peut-être à tort, l’évolution progressive de l'humanité. 
Quoi qu'il en soit, lorsqu'il s’agit d’actions intelligentes 
utiles, nous pouvons contracter, pour notre plus grand 
bien, des habitudes incapables de se changer en instincts 
et les inculquer à nos enfants, de génération en géné- 
ration. Eh bien, c’est en cela surtout que réside la dif- 
férence formidable qui nous sépare des bêtes. C’est parce 
que nous possédons un moyen de remédier à la non-héré- 
dité des habitudes d’origine intellectuelle, que nous nous 
sommes tant éloignés des animaux les plus intelligents. 

Est-ce un bien? 

Nous n’en savons rien. Pour ma part, je crois bien que 
notre intelligence excessive nous a donné une supériorité 
tout illusoire, qui couvre de clinquant une misère dont il 
serait difficile d'évaluer la profondeur. Car, voyons où nous 
a conduit cette faculté que nous possédons, à un si haut 
degré, d'innover et de communiquer à nos semblables de 
nombreuses habitudes incapables de jamais devenir héré- 
ditaires. 

Tout d’abord, nous nous sommes créé un genre de vie 
spécial, un milieu propre à notre espèce, un milieu artifi- 
ciel, si j'ose employer ce mot pour exprimer ma pensée; 
car il est composé d’un nombre fantastique de nécessités 
qui sont notre œuvre et qui ne subsistent qu’à la condition 
que nous travaillions sans relâche à les conserver. Et ce 
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qui est pis, nous nous y sommes en même temps tellement 
adaptés, que nous ne saurions plus vivre en dehors des 
conditions qu’il comporte. 


Posséder un milieu, un genre de vie spécial, n’est pas 
une propriété exclusive de l’homme. Chaque espèce ani- 
male possède aussi un milieu particulier, plus ou moins 
compliqué, qu’elle s’est composé lentement et avec lequel 
elle forme un complexe vital indestructible : le lapin à son 
terrier, l’oiseau son nid, la chenille son cocon. Seulement, 
chaque animal naît avec les instincts dont il a besoin pour 
reconstituer ce milieu tel que ses ancêtres l'ont construit 
avant lui, pour en tirer tout le profit possible, et 1l lègue 
naturellement ces aptitudes à sa descendance. Il en est de 
même des sociétés animales. En admettant qu'il existe, 
chez certaines d’entre elles, une certaine éducation faite 
par les adultes aux jeunes et destinée à inculquer à ceux-ci 
quelques habitudes sociales non passées à l’état d’instincts, 
il faut reconnaître que cette éducation se réduit à fort peu 
de chose et que, d’une façon générale, elle atteint toujours 
admirablement son but, parce qu’elle se fait elle-même 
instinctivement par l'exemple des adultes. On peut donc 
dire que les animaux, vivant en société ou non, naissent 
avec la faculté d'accomplir inconsciemment tous les actes 
nécessaires à la reconstruction et à la conservation de ce 
milieu spécial, créé par leurs ancêtres, auquel ils sont héré- 
ditairement adaptés, et de s’y comporter comme il convient. 


Eh!... que sont, je vous le demande, les quelques 
instincts plus ou moins corrompus que possède l’homme 
à sa naissance, à côté de la multitude formidable des habi- 
tudes que l’hérédité n’est pas parvenue à fixer chez lui, 
qu'elle ne fixera probablement jamais, habitudes que 
l’homme est pourtant obligé d'acquérir pour savoir vivre 
au sein de la société humaine, dans ce milieu auquel il se 
trouve adapté maloré lui, par atavisme?... Relativement 
à ces habitudes, l’homme naît tout nu et, ce qui est plus 
grave, il ne possède pas la faculté de les acquérir par lui- 
même et il ne possède pas non plus, à l’état adulte, comme 
cela se passe dans les sociétés animales, la méthode d’édu- 
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cation naturelle qui le mette en état de les inculquer instinc- 
tivement à ses enfants. Dès le moment où il commence à 
comprendre, l’homme se trouve chargé d’un fardeau 
d'obligations individuelles et sociales. 


La méthode d'éducation morale. 


Eh bien, la science qui cherche à établir les obligations 
individuelles et sociales de chacun de nous et qui s’efforce 
en même temps de trouver la méthode naturelle par 
laquelle il faut nous enseigner ces obligations et plus 
encore, nous habituer à les respecter, c’est la morale. Le 
but de la morale est de placer en nous un équivalent des 
instincts qui nous manquent. 

L'éducation morale est aussi indispensable à notre vita- 
lité que l'oxygène et la nourriture. Elle est le correctif obli- 
gatoire de l'intelligence trop vive, qui n’est pas renseignée 
par l'instinct sur les actions qu'il faut s’habituer à com- 
mettre et sur celles qu’on ne doit pas accomplir. 

Comme je viens de le démontrer, toutes nos connais- 
sances d'ordre intellectuel ou émotif, toutes nos habitudes 
morales constituent un ensemble formidable de caractères 
non héréditaires, que chacun de nous est cependant obligé 
d’acquérir à chaque génération. Nous n'avons presque 
plus d’instincts; ceux que nous avons conservés ne nous 
servent plus ou nous servent très mal. L'intelligence ne 
peut nous en donner de nouveaux ni restituer leur valeur 
première à ceux qui nous restent encore. Par conséquent, 
c’est une profonde erreur de croire que l'humanité profite 
des qualités morales acquises par un certain nombre d’entre 
nous; que les résultats partiels, si minimes soient-ils, 
s'accumulent lentement, par hérédité, et finissent par amé- 
liorer l'espèce. L'espèce n'est pas atteinte par nos 
méthodes. Jamais, ne s’établira, chez nous, cet état de 
moralité inconsciente qui caractérise les sociétés animales 
chez lesquelles le sacrifice individuel à l'intérêt général 
semble volontaire et agréable. Bien au contraire, les pro- 
grès de l'intelligence et les découvertes innombrables qu'ils 
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entraîneront, ne cesseront de compliquer notre milieu spé- 
cial, de créer des obligations nouvelles et de rendre l’œuvre 
de moralisation plus difficile et plus délicate. Le même sort 
atteint d’ailleurs les sociétés animales. Il est le résultat fatal 
de l’évolution intellectuelle. Où allons-nous? Nous ne 
le savons pas très bien. J'hésite à analyser cet état de 
choses et à mesurer la grandeur du danger dont nous 
menace la spécialisation à outrance dans laquelle nous nous 
sommes lancés. 

Les habitudes morales ne peuvent être héritées que si la 
cause qui les développe fait partie intégrante du milieu 
ambiant. La cause de la moralité, c’est le milieu. Nous ne 
sommes pas responsables. La responsabilité, la liberté, la 
volonté n’existent pas: ce sont des créations intellectuelles, 
des mots, des étiquettes placées sur des illusions nées de 
notre ignorance des causes véritables des phénomènes psy- 
chiques et de l'insuffisance de nos instruments de connais- 
sance. La responsabilité se trouve dans les influences 
actuelles du milieu et dans celles qui ont modifié notre 
sarcode, à une époque plus ou moins éloignée, de façon à 
nous donner certains caractères physiologiques ou psy- 
chiques, dont nous héritons par la voie sexuelle. C’est donc 
dans le milieu qu'il faut, avant tout, chercher la cause de 
l'acquisition des caractères moraux et de leur transmission. 
Aussi, c'est par lui que nous devons agir sur l’espèce. 
Pour moraliser celle-ci, il n’y a qu’un moyen, c’est d’intro- 
duire dans le milieu artificiel que nous nous sommes créé, 
une influence capable de faire apparaître fatalement, chez 
chacun de nous, et à chaque génération, l’ensemble des 
caractères moraux obligatoires. Cette influence doit rem- 
plir, vis-à-vis de nous, relativement aux qualités morales, 
le rôle joué par le climat, la nourriture et bien d’autres 
facteurs, à l’égard des animaux et des plantes, en déve- 
loppant chez eux des caractères qui ne sont héréditaires 
que parce que la cause de leur apparition fait partie inté- 
grante du milieu où ils vivent. Mais c’est bien difficile 
d'arriver à cette fin. Car l'intelligence supérieure et l’émo- 
tivité affinée de l’homme sont une cause d'inégalité et 
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d’anarchie et d’autre part, les obligations morales de cha- 
cun de nous sont sensiblement les mêmes: l'influence 
moralisatrice que nous devons introduire dans le milieu 
doit donc être applicable à tous les hommes et pour toute 
la durée de l’humanité, ce qui n’est possible que d’une 
façon très relative. 

Cette influence ne peut se concevoir que sous les deux 
formes suivantes. Il faut d’abord assurer à l’humanité un 
ensemble de conditions matérielles suffisantes, car la 
misère est une des causes les plus graves de l’immoralité, 
de l’immoralité par ignorance et par défaut de culture, et ce 
n'est qu'à l’abri du besoin que peuvent se livrer à leurs 
travaux, les chercheurs désintéressés, ces pionniers du pro- 
grès et de la civilisation. 

Il faut ensuite s’efforcer de trouver une méthode d’édu- 
cation morale raisonnée, universelle et capable de vivre 
autant que l’humanité. Et comment pouvons-nous conce- 
voir cette méthode de moralisation ? 

Pour être universelle et surtout durable, la méthode 
d'éducation doit avant tout être basée sur l’obligation d’en- 
seigner toujours la vérité, car il n’y a que la vérité qui ne 
change pas ou plutôt qui sache évoluer avec les circon- 
stances. Je sais bien que nous connaissons fort peu de 
choses et que nous discutons encore sur des problèmes bio- 
logiques ou sociaux d’une importance fondamentale, mais 
enseigner la vérité est une ligne de conduite à suivre dans 
la mesure du possible. C’est, en tout cas, une des condi- 
tions les plus indispensables du succès en matière de mora- 
lisation. Et si nous nous trompons parfois, notre amour 
du vrai, notre sincérité saura bien racheter nos erreurs. 

Je m’insurge avec toute l'énergie dont je suis doué contre 
cette opinion de G. Le Bon, que l’on peut baser la morale 
sur ce que l’on veut, même sur des erreurs, pourvu qu’on 
atteigne le but qu'elle poursuit. Cette conception du but 
de la morale est étroite, elle peut s ‘appliquer à des indi- 
vidus isolés mais non à l’espèce. Vous ne sauriez fonder 
une morale durable sur l’erreur. La pensée humaine est 
aussi vivante qu’un animal et une plante. Comme ces orga- 
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nismes, elle évolue en tâtonnant et paye son tribut à la 
sélection naturelle. Dans le domaine moral, comme dans 


tous les domaines du savoir humain, les idées se livrent un 


combat sans merci, qui ne cesse pas un instant. Elles 
subissent une véritable sélection et c’est la vérité seule qui 
subsiste, comme parmi les animaux et les plantes, ce ne 
sont que les plus aptes qui survivent aux coups portés dans 
leurs rangs par la sélection naturelle. Vous avez beau dire 
et beau faire, vous ne sauriez vous soustraire à la vérité. 
Faites-lui subir toutes les avanies, les persécutions les plus 
odieuses, elle reviendra toujours à flots triomphante et 
attendra patiemment que vous soyez préparés pour vous 
imposer ses volontés. L'histoire est là pour le prouver. 
Baser la morale sur l'erreur !... c’est construire un édifice 
sur le sable mouvant. La morale ne doit-elle pas vivre 
autant que l’humanité ?... et puisque l’erreur est toujours 
tôt ou tard piétinée par la vérité, pourquoi gaspiller 
l'énergie précieuse de notre pensée à échafauder des sys- 
tèmes de morale condamnés d’avance à s’écrouler un jour 
sur leurs mauvais fondements ? 


Mais les vérités morales sont, au fond, des applications 
des lois biologiques. Nous ne saurions que copier la Nature 
et il ne nous est pas possible d’éluder ses lois et ses sanc- 
tions. C’est l'intelligence humaine qui construit le milieu 
spécial de l'humanité et qui établit les lois de sa conser- 
vation, les devoirs que chacun de nous doit s’habituer à 
remplir. Si l'intelligence fait fausse route, si elle se trompe 
dans la conception qu’elle se forme de la société idéale et 
des habitudes qu’elle inculque conséquemment à l’huma- 
nité, la sélection naturelle rétablira l’ordre sans se presser. 
Car nous ne saurions absolument pas nous soustraire aux 
lois universelles de la nature. Notre évolution n’a rien d’ar- 
tificiel ni de surnaturel. Elle est aussi naturelle que celle 
des autres organismes. ]l importe d’être convaincu de cette 
vérité. Le glaive qui supprime la vie à tout ce qui n’est 
pas bien constitué dans le monde des bêtes et des plantes 
a toujours été et sera toujours également victorieux des 
ulcères qui rongent notre pauvre humanité. Ne vous laissez 
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pas illusionner par la facilité avec laquelle vous parvenez 
à éviter, au moyen d'artifices, les conséquences de certaines 
infirmités de tous genres qui déciment cependant les espèces 
animales. Chez les bêtes, l’espèce paye de suite son tribut 
aux épidémies, à toutes les causes d’amoindrissement ou 
d'extinction, en sacrifiant, sans tarder et sans compter, 
tous les individus atteints. Mais elle conserve, dans ceux 
qui restent, une souche épurée et puissamment armée 
contre le mal. Dans la société humaine au contraire, les 
individus savent souvent se soustraire aux coups immé- 
diats de la sélection, mais ils ne font que reculer l’échéance 
fatale; ils communiquent leur déchéance, par le mariage, 
à l'espèce tout entière et c’est elle qui dégénère en bloc, 
c'est elle qui payera chèrement un jour les fautes indivi- 
duelles accumulées. Notre intelligence a beau faire, malgré 
toute sa formidable puissance, elle ne saurait s’écarter de 
la voie que lui a tracée la Nature, sans s’exposer à subir, 
tôt ou tard, la sanction inéluctable que ses extravagances 
méritent. Par conséquent, les lois morales qu’elle établit 
ne doivent pas être autre chose que des lois naturelles appli- 
quées à l'humanité. Les préceptes moraux doivent être 
avant tout, des vérités biologiques. Aussi, pour moraliser 
l'humanité, il faut commencer par créer un enseignement 
scientifique approfondi, capable de dévoiler à la masse le 
minimum des connaissances biologiques qui constituent la 
charpente du code moral, en même temps qu’une preuve 
irréfutable de la nécessité de respecter ses lois. 

Enseigner la vérité ne suffit pas. Il faut encore s’efforcer 
d’inculquer à chaque homme le plus possible d’habitudes 
morales. Mais ce n’est là qu’une bien faible partie du pro- 
gramme de l'éducation morale. Le but de celle-ci n’est pas 
de changer les enfants en réceptacles de préceptes moraux 
ou d'en faire des animaux savants, capables d'accomplir 
les actes adéquats, dans certaines circonstances prévues 
par l’éducateur et rien que dans celles-là, mais de placer en 
eux la source même de la moralité, un instrument d’auto- 
éducation morale. Et que devons-nous entendre par là? 
Mais tout d’abord, former l'intelligence des enfants, afin 
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qu'ils sachent découvrir, sans le secours d'autrui, les vérités 
morales relatives aux circonstances imprévues. Et ensuite, 
cultiver leur émotivité, les imprégner d’une curiosité saine 
et vivace, allumer en eux une flamme vive d’enthousiasme 
afin qu'ils se livrent corps et âme au respect de la Vérité 
et qu'ils soient ainsi capables d'accomplir spontanément 
les obligations que leur raison leur fait découvrir, à mesure 
qu'ils grandissent, que leurs facultés se développent, que 
leurs instincts s’éveillent et suivant la situation sociale qu'ils 
occuperont dans la vie. 

Concernant l’éducation de l'intelligence, notre enseigne- 
ment est à bouleverser tout entier, depuis l’école primaire 
jusqu’à l’université. Nos méthodes d'enseignement, au 
lieu d’être pour l'intelligence des enfants, une servante 
docile et puissante, est un odieux tyran. Je n'hésite pas 
à prétendre, parce que j'ai étudié la chose avec beaucoup 
de soin, que dans nos athénées, l'intelligence de la grande 
majorité des élèves s’émousse et faiblit à mesure qu'ils 
avancent dans les études. C’est effrayant. On bourre la 
mémoire des enfants, à coups de punitions et de travaux 
forcés, d’une foule de connaissances hétéroclites dont ils 
ne connaissent pas la portée et, pour la plupart, parfaite- 
ment inutiles. Avec tout ce qu'on leur a appris, ils sont 
absolument séparés du monde; ils ne désirent pas entrer 
en contact avec lui et d’ailleurs, ils ne sauraient pas le faire. 
On leur a toujours appris la science faite, mais c’est le 
métier de savant qu'il fallait leur inculquer, leur montrer 
la science en action, leur apprendre à observer, à comparer 
et à conclure, leur inculquer une méthode naturelle de tra- 
vail, afin qu'ils sachent découvrir eux-mêmes ce que les 
autres ont trouvé avant eux et faire de nouvelles trouvailles. 
Ceux qui parviennent ne le doivent qu'à eux-mêmes, à des 
qualités innées; ils ont dû faire eux-mêmes leur éducation, 
après le collège ou dans les dernières années des études 
moyennes; ce sont des autodidactes. Notre enseignement 
est stérile. Il joue une comédie odieuse. Il gaspille honteu- 
sement le temps et la santé de la jeunesse. On peut enlever 
de nos programmes les deux tiers des matières qu'ils con- 
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tiennent. Ce n'est pas enseigner qu'il faut faire, c’est 
apprendre à étudier ou plutôt fournir les matériaux indis- 
pensables à la construction des synthèses, surveiller et diri- 
ger l’autoéducation intellectuelle. 


Mais il ne suffit pas de former le jugement. La raison 
pure ne peut servir qu'à découvrir la vérité, elle est impuis- 
sante à nous la faire respecter. C’est le sentiment, ce sont 
les émotions, agréables ou non, qui accompagnent tous nos 
actes, les précèdent ou les suivent, qui sont les seuls 
mobiles de toutes nos actions. La conscience est une col- 
lection de souvenirs émotifs qui se sont gravés dans notre 
mémoire, pendant notre enfance. Suivant que le hasard des 
contacts avec l'ambiance les a associés à des actes raison- 
nables ou non, la conscience est bonne ou ne l’est pas. 
C'est par le sentiment qu’il faut prendre les hommes et les 
enfants surtout, car, chez eux, alors que l’appareil de la 
raison n'est pas encore complètement développé, les 
organes des sens, au contraire, sont doués d’une puissance 
d'action et d’une finesse de perception qu'ils n’ont plus 
chez les adultes. Mais si la raison pure est impuissante à 
nous guider dans la vie, le sentiment tout seul est aveugle: 
il doit être éduqué afin de pouvoir remplir le noble rôle qui 
lui est dévolu et se combiner en nous, avec la raison, en une 
seule faculté, qui ne nous rende pas seulement capables de 
penser juste, mais d'agir comme la raison le commande. 

Et de quelles émotions faut-il se servir, comme agent de 
l’éducation morale ? 

Quoi qu’en pense G. Le Bon, la crainte ne doit être 
employée qu’en désespoir de cause et surtout, il ne faut 
jamais substituer un mal fictif au mal véritable qui résulte 
de la transgression d’une loi morale, que lorsque cela est 
absolument nécessaire. En effrayant les enfants, les tout 
jeunes enfants surtout, par la crainte d’une sanction qui 
n’est pas liée naturellement aux actes répréhensibles, 
comme l’effet à la cause, on désoriente leur intelligence, 
on violente leur raison et leurs sentiments, on en fait des 
esclaves, des hypocrites dociles ou bien encore, de petits 
révoltés. En vous faisant craindre des enfants par des 
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épouvantails artificiels qui ne satisfont pas leur raison, vous 
obtenez des résultats merveilleux, mais soyez sûrs qu'ils 
ne sont beaux qu’en surface. Cette docilité parfaite des 
enfants que vous avez terrorisés, ce respect flatteur qu'ils 
semblent attacher à votre autorité cache en réalité un ulcère 
que vous avez développé, en praticien mal avisé, dans la 
plaie qu’il fallait guérir. La vraie autorité, l'autorité morale, 
c'est celle qui s'impose naturellement au respect et à 
l’amour de tous parce qu’elle ne commande jamais que des 
choses justes et parce qu’elle sait reporter sur la transgres- 
sion des vérités morales, la responsabilité des châtiments 
qu’elle est obligée d'infliger. 

Oui, l’autorité que l’on craint devrait être remplacée à 
jamais, par celle que la raison et qu’un sentiment d'amour 
pousse irrésistiblement à écouter. D'ailleurs, la crainte est 
une source d’affaiblissement intellectuel et, ce qui est 
extrêmement grave, elle est inactive au point de vue de la 
culture du cœur. Loin de baser la morale sur la crainte, il 
faut, au contraire, s’efforcer de l’établir sur l’amour dés- 
intéressé, sur l'enthousiasme. Au lieu de dessécher le 
cœur, comme la crainte exagérée, l’amour désintéressé y 
fait éclore tous les nobles sentiments qui élèvent l’homme 
au-dessus de la brute, tous les sentiments supérieurs qui 
sont les mobiles des actions raisonnables et, par consé- 
quent, morales. L’enthousiasme, c’est le souffle de vie qui 
anime le corps et la pensée et leur communique une puis- 
sance naturelle et totale. Il est la source même de la cul- 
ture de l'esprit et du cœur. C’est lui qui enfante les savants, 
les artistes, les poètes, ces pionniers de la civilisation. Un 
être sans enthousiasme est un corps sans vie. Il commu- 
nique à tous ceux qui l’approchent, aux enfants surtout, 
avec une aisance effroyable, la froideur glaciale de ses sen- 
timents brutaux. Il tarit chez eux la source la plus vive des 
nobles aspirations. L’enthousiasme !... voilà le véritable 
instrument de l’autoéducation morale. O vous, éducateur, 
sachez parler aux enfants avec chaleur; poussez devant eux 
des cris d’admiration, afin qu'ils vous imitent, d’abord 
inconsciemment, puis avec conviction et s’habituent à 
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éprouver des émotions désintéressées et à aimer avec exal- 
tation tout ce qui leur paraît beau et juste. 


Mais gare!... cet enthousiasme que vous voulez leur 
insuffler, veillez à ce qu'ils ne l'utilisent qu’au triomphe 
de la Vérité. Efforcez-vous de l’éveiller en eux sous la forme 
d'une curiosité saine et puissante, appliquée uniquement à 
la recherche et à l’admiration de réalités tangibles, de phé- 
nomènes naturels. Tâchez de bouleverser l’âme des en- 
fants par un profond désir de savoir. Le désir de savoir 
uniquement pour savoir n'est-il pas l’une des formes les 
plus pures du sentiment poétique ? Ne croyez-vous pas 
qu'un enfant sachant se complaire dans la recherche et dans 
l'admiration du vrai, doive fatalement arriver à aimer éga- 
lement le bien et le beau pour eux-mêmes? Bien plus, il n’y 
a que la vérité qui soit éternelle. La beauté durable est un 
aspect du vrai et le bien qui ne cesse pas d’être le bien avec 
le temps, exprime une vérité morale. Il faut donc com- 
mencer l'éducation artistique et morale en apprenant à dési- 
rer connaître la vérité et à l’aimer par-dessus tout, si l’on 
veut communiquer aux facultés d'innovation une puissante 
et noble fécondité, si l’on veut qu’elles parviennent à pro- 
duire des œuvres vraiment belles et vraiment bonnes et 
capables de résister aux caprices du temps, comme le Pan- 
théon, la Vénus de Milo, l'Odyssée, d'Homère, les Pen- 
sées de Marc-Aurèle. Et il faut lutter avec la dernière 
énergie contre l’éclosion de la curiosité mystique, ce senti- 
ment maladif qui arrête les élans de la chair et de la pen- 
sée, stérilise le cœur et enlève à l’homme la virilité 
intellectuelle. Apprendre à aimer la vérité, c'est rendre le 
sacrifice agréable, c’est, par le fait, l’annuler, résoudre la 
principale difficulté du problème moral. 

Enseigner la vérité, toutes les vérités relatives à l'homme 
et à la place qu’il occupe dans l'univers; apprendre à la 
découvrir sans le secours d’autrui, à la craindre quand 
cela est nécessaire, mais surtout à l’aimer, à lui vouer toute 
l'énergie de son corps et de sa pensée, tel est le programme 
de l'éducation morale universelle et éternelle, capable de 
suppléer aux instincts qui nous manquent. 
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Jusqu'à présent, on a mâché la besogne aux élèves, au 
point de vue moral, comme on la leur a mâchée au point de 
vue intellectuel. D’une façon générale, on n’a jamais fait 
que la théorie de la méthodologie, la théorie de l'éducation 
intellectuelle et bien plus encore celle de l’éducation mo- 
rale. Il est temps que l’on passe de la théorie à l’acte, que 
l’on inculque aux enfants non pas des préceptes tout faits, 
mais une méthode de penser et d'agir moralement. 

Comme on le voit, le problème de l'éducation morale, 
c'est celui de l'éducation tout entière : programme de 
vérités à enseigner, formation intellectuelle, culture de 
l’émotivité. L'enseignement de la morale ne peut se don- 
ner uniquement sous la forme de cours spéciaux. Il faut 
que tout l’enseignement y participe. 


LE NOUVEAU RÉGIME FISCAL 
DE L'ALLEMAGNE 


PAR 


B.-S. CHLEPNER 


La présente étude a pour but de décrire brièvement le 
régime fiscal nouveau introduit en Allemagne depuis la 
guerre. Il serait difficile de trouver d’autres exemples d’un 
bouleversement aussi profond et aussi brusque de tout 
l'organisme fiscal d’un grand pays. Il serait également 
difficile de trouver un exemple analogue de législation aussi 
radicale et admettant des mesures aussi sévères pour le 
contrôle et le prélèvement des impôts. L’étude de cette 
législation présente donc à la fois un intérêt scientifique 
pour les économistes et un intérêt pratique pour les hommes 
d'Etat. 

Il va de soi qu’il ne peut être question d’en faire une 
étude approfondie dans les limites d’un article. Mais, 
comme le sujet est peu connu hors de l’Allemagne, nous 
avons cru qu'un exposé, même sommaire, aurait son 
utilité. 

Dans les lignes qui suivent nous nous placerons exclu- 
sivement au point de vue de la science financière. Nous 
nous trouvons en présence d’une législation fiscale très 
complexe et, à certains points de vue, très hardie; il s’agit 
exclusivement d'étudier les innovations qu’elle a introduites. 
Les préoccupations d’ordre politique seront exclues. Nous 
ne nous demanderons ni si l’effort fiscal a été suffisamment 
grand, ni s’il suffira pour effectuer les réparations dues aux 
Alliés, ni si d’autres réformes ne pourraient être réalisées 
en Allemagne (la réduction des dépenses, par exemple). 
Ces questions sont trop brûlantes, trop subjectives, pour- 
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rait-on dire, pour se prêter à une analyse purement objec- 
tive et scientifique. 


Le régime fiscal avant la guerre. 


Il nous paraît utile d’esquisser d’abord, très sommai- 
rement, le régime fiscal allemand d'’avant-guerre. Cette 
esquisse nous permettra de mieux dégager les traits dis- 
tinctifs du régime nouveau. 

En abordant l’étude de la fiscalité allemande, il con- 
vient de se rappeler le caractère fédératif de l'Empire 
allemand. L'Empire comme tel se superpose à un ensemble 
d'Etats particuliers dont chacun possède, ou plutôt possé- 
dait, un système financier distinct avec une administration 
financière autonome. Nous avons donc à envisager, séparé- 
ment, le régime fiscal de l’Empire, des Etats particuliers 
et, enfin, des communes. 

Lorsque l’Empire allemand fut formé, en 1871, ses attri- 
butions étaient, en somme, assez limitées. Elles compre- 
naient, notamment, les rapports avec l'extérieur, c’est- 
à-dire le service diplomatique et l’armée. Tout l’appareil 
administratif se trouvait entre les mains des Etats particu- 
liers. Les besoins financiers du Reich étaient donc relati- 
vement limités (1). 

D'autre part, les Etats disposaient chacun de tout un 
appareil fiscal au’ils entendaient conserver. Aussi, s’est-on 
contenté d'attribuer à l’Empire les recettes douanières 
(l'Empire étant le successeur du Zollverein), quelques 
taxes de consommation (sur l’alcool, le tabac, le sel, etc.) 
et des taxes sur la circulation (timbre sur les effets de com- 
merce, etc.). Les Etats se sont réservé tous les impôts 
directs qui existaient alors sous la forme désignée en Alle- 
magne par le terme de Ertragsteuer (impôt sur les produits) 
qu'on peut assimiler à nos impôts sur les propriétés fon- 
cières (bâties et non bâties) et nos impôts de patentes. 


(1) D'autant plus que les dépenses résultant de la guerre (pen- 
sions, etc.) furent couvertes — et au delà — par les ressources provenant 
de l'indemnité versée par la France, 
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Comme il fallait prévoir le cas où les revenus de l'Em- 
pire ne suffiraient pas à couvrir ses dépenses il a été décidé 
que les déficits éventuels seraient comblés à l’aide de con- 
tributions versées par les Etats, proportionnellement à leur 
population. Ce sont là les contributions matriculaires qui 
ont joué un rôle si important dans l’histoire des finances 
allemandes. 

Pendant quelques années l’Empire a pu couvrir ses 
dépenses, en ne recourant que d’une manière très modérée 
aux contributions matriculaires. Mais il devint bientôt mani- 
feste que ses dépenses augmentaient rapidement, beaucoup 
plus rapidement que les recettes qui lui avaient été primiti- 
vement attribuées. Or, la majoration des recettes était ren- 
due difficile par la résistance des Etats à toute extension des 
pouvoirs d'imposition de l’Empire. Aussi toute l’histoire 
financière de l'Empire est-elle remplie des efforts tentés 
pour sortir des limites financières étroites dans lesquelles 
il avait été enfermé. Cette tendance s’est manifestée tout 
particulièrement depuis la dernière décade du siècle passé, 
lorsque l'accroissement des armements, la création d’une 
flotte militaire et la conquête de colonies firent gonfler con- 
sidérablement le budget de l’Empire (1). 

Sans vouloir faire l’historiaue de la législation fiscale 
allemande, il est cependant indispensable d’en noter ici les 
principaux moments. 

En 1879, les recettes de l’Empire furent renforcées par 
la majoration des droits douaniers et de certaines taxes de 
consommation (notamment sur le tabac). Cependant une 
résolution du Reïchstag, connue sous le nom de clause 
Frankenstein, imposa, ici encore, certaines restrictions. Elle 
stipulait que le produit des droits douaniers et de l'impôt 
sur le tabac, dépassant 130 millions de marks, serait réparti 
entre les Etats en proportion de leur population respective. 


FRS EE 


(1) Les dépenses ordinaires nettes (c’est-à-dire abstraction faite des 
dépenses des exploitations industrielles du Reich) sont passées de 344 mil- 


lions de marks en 1874, à 1,385 millions en 1900 et à 2,950 millions 
en 1913. ; 
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Ce sont ces allocations, versées par l’Empire aux Etats, qui 
ont recu le nom de Uberweisungen. Le même principe fut 
appliqué plus tard à une partie des recettes provenant de 
certains autres impôts (notamment de droits de timbres et 
de taxes sur l’alcool). 

De sorte, qu’à partir de 1879 l’Empire avait, d’une part, 
à faire des allocations aux Etats et, d’autre part, à en rece- 
voir des contributions matriculaires. Pendant certaines 
périodes les premières dépassaient les secondes et, par 
conséquent, l'Empire non seulement ne faisait pas appel 
aux Etats mais leur venait en aide. 


Cependant les dépenses de l’Empire augmentaient tou- 
jours et, vers la fin du siècle passé, il dut faire de plus en 
plus appel aux contributions matriculaires. C’est depuis 
lors que commence la série des réformes financières qui 
n’était pas achevée au moment où la guerre éclata. 


Ainsi, les allocations de l’Empire aux Etats ont été sup- 
primées graduellement depuis 1904. Avant la guerre ne 
restaient plus que les allocations provenant de l’impôt sur 
l’alcool. D'autre part, on modifia plusieurs fois le régime 
des contributions matriculaires, qui apportaient une grande 
instabilité dans les budgets des Etats en les empêchant de 
prévoir avec quelque précision leurs charges financières. 
Finalement, il fut décidé, en 1909, que les contributions 
matriculaires ne pourraient dépasser 80 pfennigs par 
habitant. 

Les réformes successives eurent surtout pour but de 
majorer les recettes normales du Trésor impérial. En 1906, 
la plupart des taxes indirectes furent majorées, des impôts 
nouveaux y furent ajoutés (taxe sur les cigarettes, droit de 
timbre sur les tickets de chemin de fer, les lettres de voi- 
tures, etc.). Le trait le plus caractéristique de la réforme 
de 1906 consistait dans la création d’un impôt impérial sur 
les successions, premier acheminement vers les impôts 
directs en faveur de l’Empire. Les héritiers en ligne directe 
et le conjoint survivant ne furent, d’ailleurs, pas soumis à 
l'impôt. Celui-ci était prélevé non par l'Empire lui-même, 
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mais par les Etats particuliers, qui, d’ailleurs, retenaient 
un tiers des recettes. 

Ces ressources nouvelles ne suffirent pas à couvrir l’aug- 
mentation des dépenses pour l’armée et la marine. Dès 
1909, de nouvelles modifications s’imposaient, il fallait 
procurer au Trésor impérial un supplément de recettes 
annuelles s’élevant à 500 millions de marks. Le gouverne- 
ment proposa de demander 400 millions aux impôts indi- 
rects et 100 millions à l’extension de l’impôt sur les suc- 
cessions qui aurait atteint, dorénavant, les héritages 
exemptés par la loi de 1906. L'opposition violente des agra- 
riens a fait échouer cette dernière partie de la réforme et 
les nouvelles recettes furent demandées à peu près exclu- 
sivement aux impôts indirects, par la majoration d'impôts 
anciens (notamment sur l'alcool et la bière) et la création 
de taxes nouvelles (sur les lampes à incandescence, etc.). 
En outre, la part de l’Empire dans l'impôt successoral fut 
porté des deux tiers aux trois quarts. Enfin, on adopta le 
principe de la création par l'Empire d’un impôt sur les 
plus-values immobilières, déjà introduit par certaines com- 
munes. La loi du 14 février 1911, créant l’impôt impérial 
sur les plus-values immobilières, sortit de cette décision. 

Ces nouvelles ressources ne suffirent pas pendant long- 
temps non plus. Le programme militaire de 1913 exigea la 
création de nouvelles recettes pour le Trésor. En même 
temps qu’il préparait la nouvelle loi augmentant les effec- 
tifs militaires le gouvernement allemand préparait une 
vaste réforme financière. Le numéro du Reichsanzeiger qui 
publiait la nouvelle loi militaire, publiait également un 
ensemble de lois financières, datées, toutes, du 3 juillet 
1913. 

La réforme militaire imposait deux ordres de dépenses 
nouvelles. D’une part, l’augmentation des effectifs exigeait 
de nouvelles casernes, un accroissement du matériel, etc., 
ce qui imposait une dépense exceptionnelle évaluée à 
1 milliard de marks environ. D'autre part, l'entretien de 
l’armée exigeait un accroissement des dépenses annuelles 
estimé à 200 millions de marks. 
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Le gouvernement allemand décida de couvrir la dépense 
exceptionnelle, imposée par la réforme militaire, à l’aide 
d’une contribution de guerre extraordinaire (Wehrbeitrag). 
Cette contribution portait à la fois sur le capital et le revenu. 
Elle s’appliquait, en principe, à toutes les fortunes supé- 
rieures à 10,000 marks. Cependant, dans certains cas, la 
limite de l'exonération pouvait s'élever jusqu'à 50,000 
marks. Le taux de la contribution sur la fortune était fixé à 
0,15 % pour la première tranche de la fortune ne dépas- 
sant pas 50,000 marks. Le taux s'élevait ensuite graduelle- 
ment et atteignait |,5 % pour les fortunes dépassant 
10 millions. 

La contribution sur le revenu était fixée à | % pour les 
revenus ne dépassant pas 10,000 marks. Le taux aumentait 
progressivement et atteignait 8 % pour les revenus excé- 
dant 50,000 marks. Le chiffre total de la contribution extra- 
ordinaire étant ainsi fixé, le contribuable pouvait le payer 
en une fois ou espacer le paiement sur trois termes annuels. 
La déclaration de la fortune comme du revenu était obli- 
gatolre. 

Cette contribution devait donc couvrir les dépenses 
exceptionnelles provoquées par le nouveau programme 
militaire (1). 

Quant aux nouvelles dépenses régulières, elles furent 
couvertes à l’aide de nouvelles ressources permanentes. 
Celles-ci devaient être fournies, d’abord, par un remanie- 
ment de la législation fiscale existante. Ce remaniement 
consistait, notamment, dans Île maintien de quelques 
impôts, dont la suppression ou la réduction avait été déci- 
dée auparavant (impôt sur le sucre, sur les mutations immo- 
bilières, etc.), et dans la majoration des taux de plusieurs 
impôts anciens (impôts du timbre sur les sociétés et les 
assurances, impôts sur les successions) (2). Par contre, la 


(1) Le Wehrbeitrag rapporta effectivement 975,9 millions de marks, 
dont 0,8 en 1913, 637,1 en 1914, 307,8 en 1915 et 29,9 en 1916. 

(2) En outre, on porta la part de l'Empire dans le produit de l'impôt 
successoral de trois quarts à quatre cinquièmes. 
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réforme de 1913 supprima de la législation impériale, 
l'impôt sur la plus-value immobilière qui fut rendu aux 
communes. 

L'ensemble de ces mesures devait apporter au Trésor un 
supplément annuel de ressources de 80 millions environ. 

Enfin, la pièce essentielle de la réforme financière était 
fournie par un impôt tout nouveau, l’impôt sur l’accrois- 
sement des fortunes, qu’on désigne généralement sous le 
nom d'impôt sur la fortune (Besitzsteuer). 

La loi décidait que tous les trois ans on ferait un relevé 
de la situation de fortune de tous les contribuables. Les 
fortunes qui feraient ressortir un accroissement depuis le 
relevé précédent seraient soumises à un impôt spécial. Les 
fortunes inférieures à 20,000 marks étaient exemptées; en 
outre, l'impôt n’était prélevé que si la plus-value (l’accrois- 
sement) dépassait 10,000 marks. Le taux de l’impôt était 
calculé en tenant compte à la fois du chiffre de la plus- 
value et du montant total de la fortune. Le taux était de 
0,75 % pour la tranche de la plus-value ne dépassant pas 
50,000 marks. Il s'élevait graduellement et atteignait 
1,50 % pour la tranche excédant un million de mark. En 
outre, si la valeur totale de la fortune dépassait 
100,000 marks, le taux de l’impôt était relevé d’après une 
échelle progressive allant de 0,1 à 1 %. 

L’impôt ne devait être prélevé pour la première fois 
qu’en 1917. En effet, la contribution de guerre extraordi- 
naire imposait au fisc d’établir la situation des fortunes au 
31 décembre 1913. En 1917, le travail devait être repris 
et l'impôt devait s’appliquer aux fortunes faisant ressortir 
un accroissement entre le 31 décembre 1913 et le 31 dé- 
cembre 1916. Ensuite, le travail devait être recommencé 
tous les trois ans. 

On espérait que cet impôt rapporterait environ 100 mil- 
lions de marks par an (1). 

Les développements qui précèdent montrent que le 


(1) Le rendement effectif a été, en 1917, de 101,4 millions de marks. 


270 B.-S. CHLEPNER 


régime fiscal de l’Empire était avant la guerre en voie 
d'évolution rapide. L'Empire se heurtait à une grosse diffi- 
culté provenant de la limitation de ses attributions fiscales, 
tandis que ses dépenses augmentaient constamment. Il 
devait notamment lutter pour faire admettre le principe 
d'impôts directs en faveur de l’Empire. Il se heurtait au 
particularisme des représentants des Etats et il ne parvint 
à faire admettre ce principe que très tardivément, en 1913, 
et d’une manière très restreinte. Tout le système fiscal de 
l'Empire restait donc basé essentiellement sur les impôts 
indirects. L'importance respective des diverses catégories 
d'impôts ressort du tableau ci-contre. 

Enfin, il faut encore noter que l’Empire comme tel avait 
une administration financière très rudimentaire. Les impôts 
impériaux étaient prélevés par les Etats, agissant pour le 
compte de l’Empire. 

Quant aux Etats particuliers leurs recettes fiscales prove- 
naient surtout d'impôts directs. Depuis la réforme prussienne 
de 1893, les Ertragsteuer, dont nous avons parlé plus haut, 
cédèrent la place, dans presque tous les Etats, à un impôt 
général sur le revenu global, aui devint le centre de leurs 
systèmes fiscaux. En outre, dans la plupart des Etats, 
notamment en Prusse, les recettes provenant des exploita- 
tions industrielles et des propriétés domaniales jouaient un 
rôle important, comme le montre le tableau ci-contre. 

Enfin, les communes aussi tiraient leurs ressources prin- 
cipalement d'impôts directs, soit sous forme d’additionnels 
aux impôts d'Etat, soit sous forme d’impôts spéciaux 
(notamment comme taxe sur les propriétés bâties et non 
bâties et sur les bénéfices industriels et commerciaux). 

Le tableau qui suit permettra au lecteur de se rendre 
compte de l'importance des diverses catégories de recettes 
pour l'Empire, les Etats et les communes (1). 


(1) I ne serait peut-être pas inutile de rappeler qu'en Allemagne 
l’année budgétaire commence le 1® avril. Par conséquent, lorsque nous 
parlons de l’année 1913, par exemple, nous visons la période comprise 
entre le 1° avril 1913 et le 31 mars 1914 et ainsi de suite. 
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RECETTES DES POUVOIRS PUBLICS ALLEMANDS 


en 1913 
Impôts directs : Heu re 5 Fées 

Contribution militaire ..... 0,8 — — 
Impôt sur les revenus ..... — 697 651 
Impôt complémentaire sur le 

A ee t us — 87 — 
Impôt sur les propriétés bâties 

LUS MU UCI ES — 62 308 
Impôt sur les entreprises indus- 

trielles et commerciales .. — 17 163 
Impôt sur les revenus des capi- 

ue mobiliers . .. .. ... — 14 30 
ONE a tt CROP OERNRR — 16 98 

Total des impôts directs .. 0,8 893 1,250 

Impôts indirects : 
| DÉS PNR 890  — — 
Impôt sur le tabac et les ciga- 

era 57 — — 
Impôt sur le sucre ........ 181 — — 
Impotisur le sel. .. …. ...,.. 63 == — 
Impôtsur.l’alcool . ....:... 214 — _— 
Impôt sur la bière ........ 172 98 26 
Impôt sur les transactions ... — 20 45 
ns. : 53 16 38 

Total des impôts indirects 1,630 134 109 
Enregistrement, timbre, etc. . 265 86 ? 
Impôt successoral ......... 46 24 2 
Impôt sur la plus-value fon- 

COR ne open » 0 18 3 (ÿ: 


Total de tous les impôts... 1,960 1,140 1,378 
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Revenus nets des propriétés 
fiscales ( ] ) . (En millions de marks.) 


Empire. États. Communes. 


Déornaines (propriétés fonciè- 


res, forêts, immeubles) .. — 204 60 
Chemins de fer ......... 31 647 —_ 
Postes, télégraphes, téléphones 105 26 — 
Nimes etsalmes :: #30 — 44 — 
Entreprises industrielles et di- . 

VOTRE TE ME ASS 56 54 54 


Total des recettes des pro- 
priétés publiques ...... 192 978 114 


En résumé, le régime fiscal allemand d’avant-guerre se 
présentait ainsi: d’une part, l’Empire, dont les dépenses 
augmentent constamment, est privé des sources de recettes 
les plus extensibles, et se voit obligé de renforcer et de mul- 
tiplier constamment les impôts indirects. Il essaie d'étendre 
ses prérogatives fiscales et, notamment, de créer des impôts 
impériaux directs. Les partis de gauche lui apportent leur 
appui, soit à cause de leur opposition aux impôts indirects, 
soit par suite de leurs tendances centralisatrices. Mais il se 
heurte à l'opposition toute puissante des Etats, et, notam- 
ment, de la Prusse, gouvernée par les conservateurs. 

Par contre, les Etats se sont débarrassés, sur l’Empire, 
des charges les plus lourdes dans les budgets modernes (les 
dépenses militaires) et ont conservé la souveraineté fiscale, 
c'est-à-dire le droit de régler en toute autonomie leurs bud- 
gets et leurs régimes fiscaux; ils se sont, notamment, 
réservés les impôts directs, c’est-à-dire les plus élasti- 
ques. 

Ce n’est que dans les dernières années avant la guerre 
que les tendances centralisatrices de l’Empire ont com- 


(1) Les chiffres relatifs à l'Empire et aux Etats sont basés non sur les 
recettes effectives, mais sur les prévisions budgétaires. Les chiffres relatifs 
aux communes donne la situation de 1907 et ne s'appliquent qu'aux com- 
munes ayant au moins 10,000 habitants. 
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mencé à triompher, très légèrement, par les réformes de 
1909 et de 1913. 

Nous allons voir comment ces tendances ont été renfor- 
cées vers la fin de la guerre et se sont épanouies depuis 
l'armistice au point d'amener un bouleversement complet 
du régime fiscal de l’ Allemagne. 


Le régime fiscal nouveau. 


Contrairement à ce qu'on pourrait croire, la guerre 
n'apporta pas au début de changement dans le régime 
fiscal allemand, tout au moins en ce qui concerne les 
impôts d'Empire. 

Bien que les dépenses de guerre accrussent rapide- 
ment (|), bien que l’industrie et l’agriculture réalisassent 
constamment de très gros bénéfices, le gouvernement alle- 
mand ne se décida que très tardivement, et d’une manière 
restreinte, à augmenter la charge fiscale. Cependant, le 
contribuable allemand était, avant la guerre, parmi les plus 
légèrement imposés (2). 

Le point de vue formulé par le gouvernement allemand 
dès le début de la guerre et défendu ensuite successivement 
par tous les ministres des Finances, fut que toutes les 
dépenses militaires devaient être couvertes exclusivement 
par des emprunts. Il va de soi que dans sa pensée les adver- 
saires devaient, après la paix victorieuse, payer des indem- 
nités suffisantes pour liquider toute la dette de guerre. 

Dès le début de la guerre, toutes les dépenses militaires, 


(1) La moyenne mensuelle des dépenses a été de : 
1,675 millions de marks pendant la première année de guerre. 


HOUSE — = == deuxième — 
FOOT — ut —— troisième 2 
3,818: — — — quatrième 2 


4,358 millions de marks pendant la période du 1°’ août 1918 
au 31 décembre 1918. 


(2) La charge fiscale totale pour l'Etat et les pouvoirs locaux res- 
sortait, par tête d’habitant, à 83 francs en Aliemagne, 135 francs en 
France et 133 francs en Angleterre. Ce qui constituait, respectivement, 
11,15 et 11 % du revenu moyen de chaque habitant, 
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même les dépenses normales de temps de paix, furent donc 
portées au budget extraordinaire, couvert par des emprunts. 
Certaines dépenses purement civiles même, par exemple 
les traitements des fonctionnaires militarisés, furent portées 
au budget extraordinaire. 

D'autre part, en présentant ses projets de budget, le gou- 
vernement basait ses prévisions de recettes sur la situation 
d’avant-guerre, tandis qu’en fait le rendement de la plupart 
des impôts avait diminué. Les recettes douanières mêmes 
figuraient aux prévisions budgétaires calculées sur la base 
de la situation de paix, dans une Allemagne bloquée de tous 
côtés ! Il en résultait que, malgré le virement de nombreu- 
ses dépenses au budget extraordinaire, l'équilibre du bud- 
get normal était purement apparent. En fait, il se clôturait 
par des déficits qui devaient, eux aussi. être couverts par 
des emprunts. 

Comme nous ne faisons pas ici une étude de la situation 
financière dans son ensemble, il nous suffira de citer les 
chiffres suivants pour caractériser la politique financière de 
l’Empire allemand : 


Recettes totales. Dépenses totales. Défcit. 
= (Millions de marks.) — 

19131914 4. 2218 2,538 320 
LOTO... 2:32 8,654 6,303 
LOTS LG, + 1735 25,708 23,963 
1916-1917... 2,039 27,740 25,701 
ALIAS E SAS. 7,830 52,015 44,175 
1916-1919... 6,795 44,030 230 
191941920801) 8,833 74,405 65,572 
1920-1921#C1)". 39,890 116,100 76,210 


Cependant, il fut impossible de se passer, pendant la 
guerre, de tout recours aux impôts nouveaux. Il était tout 
au moins indispensable de créer des ressources nouvelles 
pour faire face aux charges accrues de la dette. C’eût été 
folie pure que de payer les intérêts à l’aide de nouveaux 


(1) Chiffres provisoires. 
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emprunts. En fait, cependant, une analyse détaillée mon- 
trerait que les recettes nouvelles ne suffisaient même pas 
à faire face à l’accroissement des intérêts de la dette impé- 
riale. Mais, comme nous désirons nous en tenir ici aux pro- 
blèmes purement fiscaux, nous ne nous appesantirons pas 
sur cette question. 

Quoi qu'il en soit, à partir de 1916, le gouvernement 
allemand créait chaque année de nouvelles ressources par 
une législation fiscale que nous résumerons plus loin. 

Ces nouvelles ressources étant, comme nous l’avons dit, 
insuffisantes, même pour faire face à l'accroissement de la 
dette, le budget, tant ordinaire qu'’extraordinaire, était bou- 
clé par des emprunts. La dette de l’Empire, qui s'élevait à 
5 milliards au début de la guerre, est passée à 145 milliards 
au moment de l'armistice. 

Lorsque la défaite provoqua la révolution, le gouverne- 
ment nouveau se trouva donc devant une situation très obé- 
rée. Les budgets n'étaient pas équilibrés, la dette était 
gonflée démesurément; en outre, la liquidation de la guerre 
allait amener de nouvelles charges financières terribles. 
C’est alors seulement qu’on osa proclamer partout combien 
avait été imprévoyante et superficielle la politique finan- 
cière du gouvernement impérial. Le gouvernement nou- 
veau se vit obligé de créer, en peu de temps, des ressources 
nouvelles très importantes. Cette nécessité l’amena à boule- 
verser complètement tout le régime fiscal de l'Allemagne. 
Avant d'étudier ces mesures, nous devons cependant dire 
quelques mots de la législation fiscale pendant la guerre. 


La législation fiscale de guerre. 


Celle-ci ne nous arrêtera pas longuement. Elle ne se 
départit que très peu de la voie suivie antérieurement. C'est- 
à-dire qu’elle consistait essentiellement en un recours aux 
taxes de consommation et de circulation. Parmi les nom- 
breuses loi fiscales votées en 1916, en 1917 et en 1918, 
nous ne résumerons brièvement que celles qui présentent 
un caractère de nouveauté ou dont la connaissance est 
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indispensable pour l'étude de la législation fiscale d’après- 
guerre. 

Parmi les taxes de consommation nouvellement créées, 
la plus importante et la plus neuve est celle sur le charbon 
(loi du 8 avril 1917). La taxe en question doit être payée 
par le producteur ou l’importateur; le taux est 20 % de la 
valeur. Elle occupe une place importante dans le budget, 
d’aütant plus que fixée ad valorem, son rendement nominal 
augmente à mesure que le prix du charbon hausse. Dans 
le projet de budget de 1920-1921, son rendement est éva- 
lué à 4,5 milliards de marks. 

Dans un autre ordre d'idées, il faut mentionner le mono- 
pole de l’alcool (loi du 26 juillet 1918). C'est le premier 
monopole fiscal en Allemagne. La fabrication de l'alcool 
brut reste libre, mais toute la production doit être livrée à 
l'Empire au prix fixé par ce dernier. L'Empire seul a le 
droit de transformer l’alcool brut en alcool de bouche (soit 
dans ses propres raffineries, soit en confiant le travail à des 
entreprises privées). L'alcool consommable doit ensuite être 
livré aux détaillants qui s'engagent à le vendre au prix fixé 
par l’administration. En vertu de la loi, chaque hectolitre 
d'alcool raffiné à 100° doit rapporter au fisc un bénéfice net 
de 800 marks (la taxe ancienne était de 125 marks). Le mo- 
nopole a été mis en application depuis le 1” octobre 1919. 

Parmi les impôts sur la circulation, il convient de signa- 
ler notamment l'impôt général sur les transactions. Il a été 
créé d’abord (loi du 26 juin 1916) comme taxe sur les ventes 
de marchandises ( Warenumsatzsteuer). Contrairement à ce 
que son nom pourrait faire croire, l'impôt n'était pas 
prélevé à l’occasion de chaque vente. Il devait être payé 
périodiquement par toutes les entreprises industrielles et 
commerciales et s’élevait à | p. m. de l’ensemble des trans- 
actions de l’entreprise envisagée. 

Une loi du 26 juillet l’a transformé en impôt général sur 
les transactions (Umsatzsteuer). Dès lors, il fut appliqué 
non seulement aux opérations commerciales dans le sens 
strict, mais encore à toutes les opérations de personnes ou 
sociétés exerçant une profession commerciale, industrielle 


A8 À TE RCE — 
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ou agricole (y compris les artisans). Le taux a été porté à 
5 p. m.; en outre, une taxe de 10 p. c. frappait la vente des 
marchandises de luxe. L’impôt en question a encore été 
modifié depuis l’armistice et nous le retrouverons plus loin. 

Les opérations financières étaient donc et restent affran- 
chies de l’'Umsatzsteuer. Elles furent soumises, par une loi 
également datée du 26 juillet 1918, à un impôt spécial : le 
Geldumsatzsteuer (impôt sur les mouvements de fonds). 
Toutes les institutions qui ont pour profession de recevoir 
et de prêter l'argent sont soumises à cet impôt (1). Celui-ci 
frappe, d'après un taux variant de 0,5 à 6 %, les intérêts 
dont sont crédités les comptes courants des clients. La loi 
n interdit pas aux institutions financières de rejeter l'impôt 
sur les clients. L'incidence est pourtant rendue difficile par 
le caractère progressif de l'impôt, la progression s’appli- 
quant non aux intérêts touchés par chaque client, mais à la 
masse de intérêts versés par l'institution financière à l’en- 
semble de ses clients. 

Le Geldamsatzsteuer est classé dans la catégorie d'impôts 
de timbre, bien qu'il soit prélevé non sous forme de timbre, 
mais sur déclaration annuelle des institutions intéressées. 

Enfin, dans la législation fiscale de guerre, il faut signa- 
ler particulièrement les impôts directs, qui ne furent cepen- 
dant que des impôts extraordinaires. À mesure que la 
guerre se prolongeait, les dépenses de l’Empire, même les 
dépenses normales (service de la dette, augmentation des 
traitements, etc.) augmentaient; il apparaissait de plus en 
plus que les besoins financiers des Etats devraient finir 
par céder le pas aux besoins de l’Empire. Au Reichstag et 
dans la presse, principalement parmi les éléments de 
gauche, on demandait avec insistance la création d'impôts 
directs en faveur de l’Empire. En 1918 notamment, lorsque 
le gouvernement présenta des projets demandant à peu près 
toutes les nouvelles ressources nécessaires à des impôts 
indirects, il se heurta à la résistance d’une grande partie du 


(1) A l'exception cependant des caisses d'épargne publiques et des 
sociétés mutuelles, 
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Reichstag. Comme les Etats continuaient à se cramponner 
à leurs prérogatives, les négociations et les discussions 
furent très longues. En fin de compte, le gouvernement et 
la majorité du Reichstag se mirent d'accord sur l’introduc- 
tion d'impôts directs impériaux, mais à titre extraordinaire, 
comme impôts de guerre (c’est le célèbre compromis de 
1918). 

Le premier impôt impérial de guerre (Reichskriegsteuer 
ou Kriegsteuer tout court) a été promulgué par la loi du 
21 avril 1916. Bien que présentant certains traits spéciaux, 
il peut être rangé dans la catégorie des impôts sur les béné- 
fices de guerre ou bénéfices exceptionnels créés un peu par- 
tout. 

Il atteignait à la fois les personnes physiques et les per- 
sonnes morales, soumises d’ailleurs à des régimes diffé- 
rents. Pour les personnes physiques, on prenait comme 
base d'imposition non le revenu, mais la fortune; l'impôt 
venait se greffer au Besitzsteuer, créé en 1913. Nous avons 
vu que ce dernier doit frapper les accroissements de fortune 
constatés à chaque période triennale; il entrait en vigueur 
en 1917 et atteignait les fortunes dont le montant au 31 dé- 
cembre 1916 faisait apparaître un accroissement par rap- 
port au 31 décembre 1913. L’impôt de guerre ne se sub- 
stituait pas au Besitzsteuer, il s’y superposait. Il était 
d’ailleurs d’une application plus étendue, en frappant 
notamment les fortunes à partir de 10,000 marks (au lieu de 
20,000 marks). Le minimum d’accroissement imposé était 
de 3,000 marks. Le taux était de 5 % pour la tranche de la 
plus-value (l'accroissement) ne dépassant pas 10,000 marks. 
Le taux maximum de 50 % était appliqué à la tranche de 
la plus-value dépassant 1 million de marks (1). 

Contrairement au Besitzsteuer, qui n’atteignait que les 
personnes physiques, l'impôt de guerre frappait également, 


(1) D'autre part, et c'était là un des traits les plus curieux de cette loi, 
les fortunes ne faisant apparaître aucun accroissement étaient cependant 
taxées si elles n'avaient pas diminué de 10 %, au moins. Le taux était 
fixé à | % de la partie qui excédait les neuf dixièmes de la fortune con- 
statée au 31 décembre 1913, 
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comme nous l'avons dit, les personnes morales, les socié- 
tés. Dans ce cas-ci, cependant, la base d'imposition était 
fournie non par la fortune, mais par le revenu. L’impôt 
atteignait l'accroissement des bénéfices des sociétés, cet 
accroissement était calculé par la comparaison entre le béné- 
fice moyen réalisé par chaque société pendant la période 
1914-1916 et le bénéfice moyen de la période triennale 
antérieure. Le calcul de l’impôt pour les sociétés était assez 
compliqué, il variait entre 10 et 45 % de l'excédent des 
bénéfices de guerre sur les bénéfices de paix. 

La recette provenant de l'impôt de guerre devait servir 
en principe à l'amortissement de la dette. En fait, sur les 
4,5 milliards qu'il rapporta, 2,1 milliards ont été em- 
ployés dans ce but. Le reste servit à combler les déficits 
budgétaires de 1916 et 1917. 

Une loi du 9 avril 1917 créa une surtaxe de 20 % sur 
l'impôt de guerre que nous venons de décrire. Elle rapporta 
1 milliard environ. Cette fois-ci, il ne fut même plus ques- 
tion de l'utiliser pour l’amortissement de la dette. 

L'’impôt de guerre se greffait, comme nous l’avons vu, 
sur le Besitzsteuer et, par conséquent, n'aurait pu être levé 
une seconde fois qu'après une période triennale. Or, le défi- 
cit de l’Empire augmentant toujours et l’opinion publique 
s’opposant à une extension indéfinie des impôts indirects, 
le compromis de 1918, dont nous avons parlé, a décidé 
l'introduction d’un impôt impérial sur le revenu, mais tou- 
jours à titre extraordinaire. C'était la contribution extra- 
ordinaire de guerre ( Ausserordentliche Kriegsabgabe 1918) 
établie par la loi du 26 juillet 1918. 

Les personnes physiques étaient taxées, cette fois encore, 
d’après les deux bases, le revenu et la fortune. Le principal 
de l'impôt est composé d’une taxe sur l'accroissement du 
revenu de 1918 par rapport au revenu d’avant-guerre. Les 
revenus de paix inférieurs à 10,000 marks étaient comptés 
pour cette somme. En outre, l'accroissement ne dépassant 
pas 3,000 marks n'était pas imposé. L'impôt n'atteignait 
donc que les revenus qui, en 1918, dépassaient 13,000 
marks. Le taux initial de l’impôt est de 5 % pour la première 
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tranche de 10,000 marks de l'accroissement. Le maximum 
de 50 % s'applique à la fraction qui dépasse 200,00 marks. 

En outre, les personnes physiques devaient payer un 
impôt sur la fortune (et non sur l’accroissement de la for- 
tune seulement, comme en 1916). C'était, en somme, l’ap- 
plication de la tradition prussienne de l'impôt complémen- 
taire sur le capital, comme moyen de discrimination, pour 
imposer plus lourdement les revenus du capital que les 
revenus du travail. Les fortunes inférieures à 100,000 marks 
étaient exonérées. Le taux initial de l’impôt était de | p. m. 
pour la première tranche de 200,000 marks, le taux maxi- 
mum le 5 p. m. s’appliquait à la fraction dépassant 2 mil- 
lions de marks. 

Enfin, les sociétés devaient payer un impôt variant entre 
30 et 60 % sur l’excédent de leurs bénéfices réalisés en 
1918, comparativement aux bénéfices moyens des cinq der- 
nières années de paix. 

L'’impôt en question, dont la perception n’est pas encore 
complètement terminée, a rapporté 2,9 milliards de marks. 

La législation financière de 1918 comprenait encore deux 
mesures qu'il convient de signaler. C’est, d’abord, la créa- 
tion d’une Cour impériale pour les finances (Reichsfinanz- 
hof). Les impôts directs ayant toujours été prélevés d’une 
manière autonome par les Etats, il existait des divergences 
sensibles dans les assiettes des impôts, les méthodes de 
perception, etc. Or, l’Empire commençant à prélever des 
impôts directs, il fallait apporter certaines unifications, tout 
au moins dans le prélèvement des impôts impériaux. La 
Cour financière devait servir d’abord de tribunal suprême 
pour les litiges relatifs aux impôts d'Empire. En outre, les 
délégués de la Cour devaient exercer un contrôle sur la per- 
ception de ces impôts par les Etats. C’était un timide essai 
d'unification financière. 

La deuxième mesure c’est la loi contre l'évasion de la 
matière imposable (datée elle aussi du 26 juillet 1918). 
Cette loi stipule que les personnes ayant leur domicile en 
Allemagne demeurent redevables, même en cas d'émigra- 
tion, de tous les impôts personnels allemands pendant une 
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période à fixer ultérieurement. Le contribuable désirant 
quitter le pays doit déposer entre les mains du fisc une 
garantie s'élevant à 20 % de sa fortune. L’émigration clan- 
destine est interdite sous des peines très sévères. C'était un 
modeste commencement de législation sur l’évasion fiscale, 
dont nous aurons à reparler. 


L'ensemble des lois fiscales votées en 1918 a été promul- 
gué à la fin de juillet. Le gouvernement impérial eut donc 
à peine le temps d’en commencer l'application. Trois mois 
après, 1l sombrait dans la défaite et la révolution, en laissant 
au gouvernement nouveau une situation financière des plus 
obérées. 


La législation financière depuis l'armistice. 


Nous avons montré comment, pendant les dernières 
années de paix et pendant la guerre, la politique fiscale tra- 
ditionnelle a subi quelques atteintes. Malgré la résistance 
des Etats, l’Empire a étendu, très modérément il est vrai, 
sa sphère d'action; il entrait dans la voie de la taxation 
directe, et, à la veille de sa disparition, il fit même, par la 
création de la Cour impériale des finances, une faible ten- 
tative d’unification financière. 

Ce n'était là, cependant, que des modifications super- 
ficielles, l’ancien système financier subsistait dans son 
ensemble : les Etats conservaient toute leur autonomie 
financière, les impôts directs permanents leur restaient 
réservés (à part le Besitzsteuer). Les impôts indirects res- 
taient la principale ressource de l’Empire, aui devait recou- 
rir aux administrations financières des Etats pour leur per- 
ception. 

Mais, dorénavant, les tendances qui, avant la révolution, 
n’exerçaient qu'à grand’peine une certaine influence vont 
triompher. En moins de deux ans, le régime financier de 
l'Allemagne sera complètement bouleversé, les Etats et les 
communes perdront à peu près toute autonomie financière 
(tout au moins en ce qui concerne la levée des impôts), 
l'administration fiscale sera centralisée entre les mains de 
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l'Empire, dont le budget sera désormais alimenté surtout 
par des impôts directs. 


Les causes et les caractères de ce changement profond 
peuvent être résumés comme suit. Avant tout, il convient 
de noter la modification survenue dans les besoins finan- 
ciers de l’Empire et des Etats. Auparavant, les dépenses 
de l’Empire équivalaient à peu près aux dépenses de l’en- 
semble des Etats (1). Tandis que, dorénavant, c’est l'Empire 
— ou plutôt le Reich — qui, à lui seul, doit supporter toute 
la charge formidable résultant de la guerre : intérêts de la 
dette, gonflée par la politique imprévoyante de l'Empire, 
pensions: réparations à l’Entente et ainsi de suite (2). 

Il en résulte que, dorénavant, les besoins financiers du 
Reich doivent passer avant ceux des Etats, ou des Pays 
(Laender), suivant la terminologie nouvelle. Si, d'autre 
part, on tient compte de la tendance centralisatrice qui 
inspire toute la politique du gouvernement allemand, on 
comprendra qu’il soit parvenu, malgré la résistance des 
Etats, à centraliser entre ses mains tout le pouvoir fiscal et 
toute l’administration financière. 


D'autre part, comme les besoins du Reich sont énormes, 
un grand nombre d'impôts — surtout des impôts directs — 
avec des taux très élevés, sont créés. Enfin, pour assurer 
la perception de ces nouveaux impôts, il faut prendre des 


(1) En 1913, les dépenses ordinaires de l’Empire se sont élevées à 
3,876 millions, dont il y a lieu de défalquer 884 millions représentant 
les dépenses des entreprises industrielles de l'Empire (postes, etc.). Le 
chiffre des dépenses d'administration proprement dites s'élevait donc à 
2,992 millions. 

Pour l’ensemble des Etats, les dépenses s’élevèrent à 6,793 millions, 
dont 1l y a lieu de défalquer 3,694 millions (chemins de fer, domai- 
nes, etc.). Reste : 3,099 millions de dépenses nettes. 


(2) Au milieu de 1920, le gouvernement allemand estimait que lors- 
que la situation financière sera équilibrée les budgets ordinaires (sans 
tenir compte des réparations) du Reich s’élèveront à 24 milliards et ceux 
de l’ensemble des Etats et communes à 8 milliards (Mémoire du ministre 
des Finances sur la charge fiscale en Allemagne). Ces chiffres devront 
être majorés, tout au moins en ce qui concerne le Reich. 
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mesures sévères contre la fraude fiscale et contre l’évasion 
des capitaux à l’étranger. 

La législation financière, depuis l'armistice, peut donc se 
diviser comme suit : a) centralisation financière; b) nouveau 
code fiscal, notamment pour étendre les pouvoirs du fisc: 
c) mesures contre l’évasion des capitaux; d) impôts nou- 
veaux. 

La centralisation financière. 


La nouvelle constitution allemande fait ressortir le chan- 
gement dans les pouvoirs fiscaux respectifs du Reich et des 
Etats. L'article 8 donnc au Reich le droit de légiférer sur 
tous les impôts, pour autant qu’ils sont affectés, en tout ou 


en partie, à ses propres besoins. Comme il détermine lui- 


même quels sont les impôts qu'il utilisera pour ses néces- 
sités, sa compétence n'est donc pas limitée. Le même arti- 
cle prévoit, d’ailleurs, la possibilité de la reprise par le 
Reich des sources de recettes qui auparavant étaient utili- 
sées par les Pays. Le Reich est seulement obligé dans ces 
circonstances de tenir compte des besoins des Pays pour 
leur existence. 

En outre, l’article 11 autorise le Reich de régler par voie 
législative la nature et le mode de perception des impôts 
prélevés par les Pays (notamment dans la mesure ou ceux-ci 
peuvent nuire aux recettes du Reich). D'autre part, l’arti- 
cle 83 oblige le Reich de créer des institutions impériales 
pour la perception des droits de douane et des droits de 
consommation. Il l’autorise à créer des administrations 
impériales pour la perception des autres impôts. 

Non seulement l’Empire dispose dorénavant d’une admi- 
nistration financière propre, mais encore il possède, en 
vertu de l’article 84, un droit de réglementation et de con- 
trôle sur les administrations fiscales des Pays. 


. . . LE 
L'Empire ayant reçu tous les pouvoirs en matière d’im- 


position, il n’est évidemment plus question de contribu- 


tions matriculaires. 
La délimitation précise des pouvoirs d'imposition des 
Etats et des communes a été réalisée par la Landessteuer- 
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gesetz du 30 mars 1920. Celle-ci accentue encore les ten- 
dances de la Constitution et enlève aux Pays et aux com- 
munes non seulement toute souveraineté, mais même, ou à 
peu près, toute autonomie financière, tout au moins en ce 
qui concerne les recettes. Dorénavant, les revenus de ces 
pouvoirs seront constitués surtout par la part dans les 
impôts impériaux qui leur est attribuée en vertu de la Lan- 
dessteuergesetz. 

Les dispositions essentielles de celle-ci peuvent être résu- 
méés comme suit : 

Lorsque l’Empire prélève un impôt déterminé, les Pays 
et les communes ne peuvent prélever un impôt identique, 
sauf autorisation spéciale par une loi d’'Embpire. Ils ne peu- 
vent non plus créer des additionnels aux impôts impériaux 
sans l’autorisation expresse d’une loi d’'Empire. C’est en 
vertu de ces dispositions que les Etats ont dû abandonner 
la perception des impôts sur le revenu qui, auparavant, 
constituait une des bases de leurs budgets. 

Les Pays peuvent prélever des impôts sur les propriétés 
foncières et sur les entreprises industrielles et commercia- 
les. Les impôts de la dernière catégorie ne peuvent se baser 
que sur les signes extérieurs; ils ne peuvent prendre le 
caractère d’un impôt sur le revenu réel, réservé à l’Empire 
(ce sont les Ertragsteuer, présentant beaucoup d’analogie 
avec notre impôt de patente récemment supprimé). 

Les Etats peuvent céder les Ertragsteuer en tout ou en 
partie, aux communes. Celles-ci sont tenues de créer des 
impôts sur les plaisirs. à moins aue le Pays auquel elles 
appartiennent n'en ait déjà créés. 

La Landessteuergesetz détermine également la part à attri- 
buer aux Etats et communes dans les impôts impériaux : 
deux tiers du rendement de l'impôt sur le revenu et de 
l'impôt sur les sociétés, 20 % de l'impôt successorial (attri- 
bués exclusivement aux Pays), 10 % de l'impôt sur les 
transactions en faveur des Pays et 5 % en faveur des com- 
munes, etc. Le reste de la loi est consacré à déterminer les 
règles, souvent compliquées, suivant lesquelles ces sommes 
doivent être partagées entre les Pays et les communes. 
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Non seulement tous les pouvoirs d'imposition ont été 
attribués au Reich, mais encore toute l’administration des 
. A . 0 
impôts a été concentrée entre ses mains par la Reichsab- 
gabeordnung. 


Nous reviendrons, dans quelques instants, sur cette loi, 
pour le moment nous devons en envisager seulement la 
partie relative à l’organisation de l’administration finan- 
cière. La Reichsabgabeordnung décide que les impôts dont 
la recette doit revenir, totalement ou partiellement, au 
Reich doivent être prélevés par des administrations finan- 
cières impériales. Cette loi accentue donc, elle aussi, les 
dispositions de la constitution, qui ne rend obligatoire la 
perception par l’Empire lui-même que pour les droits de 
douane et de consommation, tandis qu’il a seulement 
l’autorisation de percevoir directement les autres impôts. 
La Reichsabgabeordnung fait ainsi usage de cette autori- 
sation. En fait, elle concentre entre les mains du Reich à 
peu près tout l'appareil fiscal, puisque les impôts ne ser- 
vant qu'aux pays ou aux communes sont insignifiants. 
L'article 19 prévoit même qu’à la demande d’un Etat, 
l’administration impériale devra se charger de la gestion 
des impôts spéciaux de cet Etat et de toutes ses propriétés. 
C’est donc une situation diamétralement opposée à celle 
d'avant la révolution. 


C'est comme suite à cette loi aue le Reich a repris aux 
Etats leurs administrations financières, avec leur personnel, 
et les a concentrées sous la direction du ministre impérial 
des Finances. Tandis au’avant la guerre le ministère des 
Finances n'avait que quelaues organes de contrôle et comp- 
tait en tout environ 120 fonctionnaires, il en occupe actuel- 


lement plus de 55,090. 


Nouveau code fiscal. 


Tout le système d'impôts était donc en voie de boule- 
versement depuis l’armistice, l’Empire s’emparait de l’en- 
semble des ressources fiscales: des impôts nouveaux, et 
très lourds, étaient en voie de formation. Dans ces condi- 
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tions, le gouvernement allemand a estimé utile de promul- 
guer un ensemble de dispositions édictant les règles 
générales, régissant l’établissement et la perception des 
impôts. C’est là le but de la Reichsabgabeordnung (régle- 
mentation des impôts d'Empire), promulguée par la loi du 
13 décembre 1919, et à laquelle nous avons déjà fait allu- 
sion. C’est un véritable code fiscal en 463 articles. Il 
n'édicte aucun impôt, mais contient les règles générales 
dont l’administration doit s’inspirer pour la perception des 
impôts. 

Rédigée avec la minutie et le pédantisme propres aux 
Allemands la Reichsabgabeordnung contient une foule de 
dispositions qui, dans les autres pays, font l’objet de règle- 
ments d'administration ou pour lesquelles on s’en rapporte 
au bon sens des fonctionnaires. Il faudrait tout un volume 
pour l’analyser. Nous nous contenterons d’indiquer briève- 
ment les matières qu’elle réglemente en ne nous attardant 
au’aux dispositions qui nrésentent un intérêt particulier. 

La première partie donne les règles relatives à l’organi- 
sation de l’administration financière. Celle-ci est, tout 
entière, dirigée et surveillée par le ministère impérial des 
Finances. Au-dessous de lui se trouvent les offices finan- 
ciers d'Etats (Landesfinanzaemter), maïs ce dernier terme 
est erronné et prête à confusion. Ces offices, dits d'Etats, 
sont en réalité des administrations impériales, organes du 
. ministère des Finances, créés et dirigés par lui. Enfin, à la 
base se trouvent les organes locaux d'exécution, dits offices 
financiers tout court (Finanzaemter). Cela correspond donc, 
en somme, à la division qu'on trouve dans la plupart des 
pays: ministère, administrations provinciales et organes 
locaux d’exécution. 

Les attributions de la Cour impériale des Finances, créée 
en 1918 (voir supra), sont étendues et c’est elle qui juge 
en dernier ressort tous les conflits en matière fiscale. 

La deuxième partie de la Reichsabgabeordnung est la 
plus importante et la plus longue, elle ne compte pas moins 
de 304 articles. Elle édicte les règles relatives à l’établis- 
sement et à la perception des impôts : détermination de la 
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commune dans laquelle le contribuable est imposable, 
délais, méthodes de paiements, garanties, méthodes d’éva- 
luation des propriétés, devoirs du contribuable (comptabi- 
lités, déclarations, etc.), devoirs des tiers (renseignements 
au fisc, etc.), méthodes de recours, etc., etc. Dans ce 
fouillis de dispositions, nous ferons un choix réduit, 
indiquant, notamment, les pouvoirs d’investigations et de 
contrôle si extraordinairement étendus que le législateur 
accorda au fisc. 

Tout contribuable, même lorsqu'il n’est pas obligé léga- 
lement à tenir une comptabilité, doit inscrire régulièrement 
ses revenus, lorsqu'ils dépassent 10,000 marks par an. 

Nul ne peut se faire ouvrir un compte ou déposer des 
valeurs sous un nom faux ou imaginé. 

Sur la demande du fisc le contribuable doit appuyer ses 
déclarations par la production de tous livres, documents 
commerciaux ou documents quelconques que le fisc pourra 
exiger. Les agents du fisc ont le droit de visiter toutes les 
propriétés ou locaux du contribuable dont l’examen est 
nécessaire pour établir les évaluations en vue de la percep- 
tion des impôts. Lorsque le fisc le juge indispensable il 
peut exiger l'examen des valeurs (titres, argent ou objets 
précieux) détenues par le contribuable ou par des tiers. 

Avec l’assentiment de l'office d'Etat les agents du fisc 
peuvent, en outre, déférer le serment au contribuable. 

Le fisc peut exiger que des tiers lui fournissent tous les 
renseignements dont ils peuvent disposer, relatifs à un con- 
tribuable déterminé, et qui peuvent être utiles pour établir 
les impôts à mettre à sa charge. Le fisc peut exiger que ces 
déclarations soient appuyées par le serment. 

Les banques sont obligées de communiquer régulière- 
ment au fisc la liste de leurs clients. 

Enfin, la quatrième partie de la Reichsabgabeordnung 
contient de nombreuses dispositions pénales. . 


Mesures contre l'évasion fiscale. 


Pendant la guerre déjà l'évasion fiscale avait pris de 
fortes proportions en Allemagne. La crainte d'impôts nou- 
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veaux, de complications politiques et sociales, toujours à 
craindre en période de guerre, détermina très tôt de nom- 
breux capitalistes allemands à exporter une partie, aussi 
grande que possible, de leur fortune. Cette tendance s’est 
encore accentuée depuis la défaite et la révolution, et l’éva- 
sion fiscale a pris des proportions fantastiques, sans précé- 
dent dans l’histoire. 

Les procédés de l'évasion fiscale sont multiples, les 
uns sont très simples, les autres sont assez compli- 
qués. 

Certains fraudeurs se contentent de thésauriser des bil- 
lets de banque (ou les monnaies métalliques qui se sont con- 
servées). D’autres exportent en fraude des billets de banque 
avec lesquels ils se procurent des titres, ou un avoir sous 
une autre forme, qu’ils déposent dans une banque étran- 
gère. C’est là, probablement, le procédé le plus employé. 
D’autres encore exportent des valeurs allemandes ou étran- 
gères qui sont également déposées dans des banques 
étrangères. 

On a signalé des procédés plus raffinés, employés, 
notamment, par des industriels désireux de cacher au fisc 
leurs gros bénéfices. 

Comme la plupart des industriels doivent recourir à 
l'étranger pour l'achat des matières premières ou pour 
l'écoulement des produits fabriqués, ou pour les deux à la 
fois, 1l suffit de créer une agence se présentant comme 
une firme hollandaise ou suisse, par exemple. L'agence en 
question fournit les matières premières à des prix élevés 
et achète les produits à des prix modérés. Parfois même 
on crée deux agences, l’une pour les achats, l’autre pour 
les ventes. En tout état de cause, l'industriel paraît réaliser 
un bénéfice modéré; le gros des bénéfices passe entre les 
mains de l’agence, sur laquelle le fisc allemand ne dispose 
d'aucun moyen de contrôle. Les bénéfices réalisés par les 
agences restent naturellement à l'étranger. 

Pour combattre cette évasion le gouvernement allemand 
a été amené à édicter des mesures de plus en plus draco- 
niennes, mesures dont il est difficile d'apprécier l’effica- 
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cité — elles n'ont pas arrêté l'évasion en tout cas — mais 
qu il est cependant utile de mentionner. 

Les premières mesures visant l'évasion fiscale ont été 
prises à l'occasion de la réglementation des opérations de 
change, que nous ne pouvons examiner ici. Contentons- 
nous de rappeler qu'elle comprenait, notamment, l’obliga- 
tion de passer par une « centrale » pour tous les paiements 
envers l'étranger, l'interdiction d’exporter sans autorisation 
de billets de banque ou de moyens de paiement en géné- 
ral, etc. | 

La législation visant directement l’évasion fiscale com- 
mença par une loi, du 26 juillet 1918, dont nous avons 
parlé plus haut. Celle-ci visait ce que les Allemands 
appellent l'évasion subjective, c’est-à-dire l’émigration des 
capitalistes eux-mêmes. On se rappelle que celle-ci impo- 
sait à tout Allemand désireux d’émigrer, de déposer entre 
les mains du fisc, avant de quitter le pays, une garantie 
égale à 20 % de sa fortune. 

Une loi, du 24 juin 1919, a porté le taux de la garantie 
à 50 % de la fortune. En outre, elle autorisait le fisc d’exi- 
ger le dépôt d’une garantie de tout contribuable qui pouvait 
être soupçonné avoir l'intention d'exporter clandestinement 
des capitaux. 

À côté des lois, dont nous venons de parler, et qui régle- 
mentent le droit d’émigration, se placent les lois et règle- 
ments qui visent ce que les Allemands appellent l'évasion 
objective, c’est-à-dire, le fait pour le contribuable d’ex- 
porter ses capitaux, indépendamment de la question de 
savoir s’il émigre lui-même. C’est ici que nous aborderons 
les mesures les plus importantes visant à enrayer l'évasion 
fiscale. 

Ces mesures ont été introduites par une série de lois et 
d'ordonnances, dont la plupart viennent d’être abrogées 
par la loi de coordination du 24 décembre 1920, qui, doré- 
navant, règle la matière. 

Les dispositions essentielles de cette loi peuvent être 
résumées ainsi : 

Les valeurs ainsi que les moyens de paiement (titres, 
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monnaies, chèques, traites, etc.) ne peuvent être exportées 
. e . , 

que par l'intermédiaire d’une banque. 


Les banques ne peuvent exécuter certains ordres, venant 
de personnes n’exerçant pas la profession de banquiers, 
que lorsque l’ordre est accompagné d’une déclaration spé- 
ciale en double exemplaire, dont un doit être renvoyé au 
ministère des Finances, endéans les huit jours. Les ordres 
visés sont les suivants : 

a) Expédition de valeurs ou de moyens de paiement à 
l'étranger, ou dépôt pour le compte d’un étranger (dépôt 


à découvert, en compte courant, etc.); 

b) Opérations quelconques (accréditifs, ordres de vire- 
ment, etc.) par lesquelles des sommes d'argent sont mises 
— directement ou indirectement — à la disposition de per- 
sonnes quelconques résidant à l’étranger ou à la disposition 
d'étrangers résidant en Allemagne. 

Si l'expédition à l'étranger de valeurs ou de moyens de 
paiement se fait pour le compte de la banque, l’envoi doit 
être accompagné d’un bordereau signé et portant la men- 
tion : Eigengeschaeft (pour notre compte). 

Lorsqu'une banque livre des valeurs étrangères à des 
personnes qui ne sont ni banquiers, ni clients réguliers de 
la banque, elle doit exiger une reconnaissance signée indi- 
quant le nom et l’adresse de la personne à laquelle les 
valeurs sont livrées. 

Lorsqu'une banque reçoit un chèque, une traite ou un 
document analogue de l'étranger pour être encaissé dans 
le pays, elle doit exiger de la personne qui effectue le paie- 
ment une déclaration spéciale en double exemplaire, dont 
un est remis au ministère des Finances. 

Les prescriptions qui précèdent ne s'appliquent pas lors- 
qu'il s’agit d’envois de moyens de paiement à une personne 
résidant à l'étranger, pour une somme ne dépassant pas, 
dans chaque cas, 3,000 marks. Cette faculté sera supprimée 
lorsqu'il y aura lieu de supposer qu’on l'utilise d’une 
manière abusive. 


Les prescriptions sus-indiquées ne s'appliquent pas pour 
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les voyageurs se rendant à l’étranger et emportant chacun 
une somme ne dépassant pas 3,000 marks. 


Indiquons maintenant les autres prescriptions, relative- 
ment moins importantes de la loi. 


Aucun crédit, en monnaie allemande, ne peut être ouvert 
à Ld « . . 
à une personne ou firme étrangère sans l’autorisation de la 


Reichsbank. 


Jusqu'au 31 décembre 1924, seules les banques, qui 
étaient enregistrées au moment où la loi contre l'évasion 
des capitaux du 8 septembre 1919 (1) est entrée en vigueur 
(c'est-à-dire au 9 septembre 1919), peuvent recevoir de 
dépôts (en titres ou en monnaie). Cette stipulation crée un 
monopole en faveur des banques établies et enregistrées 
avant la date sus-indiquée. Elle a été vivement critiquée 
dans une partie de la presse. 


L 


Le terme « étrangers » tel qu'il a été employé jusqu 
présent désigne toutes les personnes ou firmes résidant 
l'étranger quelle que soit leur nationalité. 


N 
à 
5 
à 


La loi que nous venons de résumer n’est valable que 
jusqu'au 30 juin 1921. Cette disposition ne figurait pas 
dans le projet du gouvernement, elle a été ajoutée par le 
Reichstag. 


À côté de cette loi fondamentale, reste encore en vigueur 
l'ordonnance du 24 octobre 1919, par laquelle fut introduit 
le fameux Depotzwang qui a fait couler tant d’encre en 
Allemagne. En vertu de cette ordonnance, les coupons des 
valeurs allemandes (2) ne peuvent être encaissées que dans 
une banque. Celle-ci doit exiger le dépôt du titre tout entier, 
c'est-à-dire du corps même du titre et de la feuille des 
coupons. Cette disposition a évidemment pour but d’em- 
pêcher l’encaissement des coupons par personne interposée. 


(1) Loi abrogée par celle que nous résumons, qui en a repris les prin- 
cipales dispositions. 

(2) Les valeurs étrangères sont contrôlées par la disposition, mention- 
née plus haut, qui exige des banquiers l'établissement d’un bordereau 
chaque fois qu’ils livrent des valeurs étrangères. 
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Si la valeur se trouve à l’étranger, ou entre les mains 
d’une tierce personne dans le pays même, la banque ne 
peut payer le coupon que sur présentation d’un document 
établissant où la valeur se trouve. 

La validité de cette ordonnance a été contestée de diffé- 
rents côtés, même par certains tribunaux. On se basait sur 
cette considération que le ministre des Finances n'avait pas 
le droit de promulger une disposition allant à l'encontre 
de certaines dispositions du code civil (notamment en ce 
qui concerne les titres au porteur). Mais la loi du 24 décem- 
bre 1920, que nous avons résumée plus haut, déclare for- 
mellement que l'ordonnance du 24 octobre 1919 reste en 
vigueur. Îl est donc probable que sa validité ne sera plus 
contestée. 

(La fin au prochain numéro.) 


Miscellanées 


NOTES SUR-LA PROTECTIONAEEGALE 
DU TRAVAIL DES FEMMES 


PAR 


HELENE D. ANTONOPOULO 


Les problèmes du travail se posent devant le législateur social d'une 
manière différente suivant qu'il s'agit de main-d'œuvre masculine, féminine 
ou infantile; aux considérations générales viennent s'ajouter, suivant l’âge 
et le sexe du travailleur, des considérations physiologiques et éducatives 
spéciales, introduisant des éléments nouveaux et parfois divergents. Les 
multiples conflits qui en résullent, tout spécialement en ce qui concerne le 
travail des femmes, se sont accrus durant ces dernières années en raison 
de l'orientation nettement progressive de l'activité féminine dans tous les 
domaines du travail. Les cadres de la législation sociale actuelle semblent 
en être débordés; et l’on en est à chercher les directives d’une réglemen- 
tation nouvelle qui permettrait aux travailleuses de réaliser totalement leur 
nature et leurs besoins, c'est-à-dire leur indépendance économique, d'une 
part, et de l’autre leur droit à la maternité et leurs devoirs envers elle. Deux 
intérêts qui, dans l’état social actuel, s'opposent souvent de triste façon. 

Quelques rares législations nationales ont tenté de les concilier en assi- 
milant aux termes de la loi l’ouvrier, homme ef femme, sauf pour certains 
cas spéciaux. D’autres, au contraire, — ef ce sont les plus nombreuses — 
se ressentent du principe que les potentialités différentes de la femme 
réclament une individualisation de traitement. Aussi tout un faisceau de 
dispositions spéciales y différencie la situation légale de l’ouvrière sur le 
marché du travail. Ces différenciations sont d'ordre public; elles prennent 
très généralement la forme d'exclusions légales. Au delà des limites 
nationales, dans le cadre des conventions ef des accords internationaux, la 
situation juridique de l'ouvrière est différenciée au même titre. Les conven- 
tions internationales de Berne, par exemple, celles de Washingfon, consa- 
crent internationalement certaines restrictions ou prohibitions du travail 
féminin. Et il est à prévoir que les résolutions de la prochaine Conférence 
internationale de Genève relèveront de principes identiques. Ne s'agit-il pas 
d'adapter au travail agricole la réglementation relative au travail industriel? 

Cependant, de nouvelles considérations, nées des nécessités d’hier, se 
font jour; au milieu des législations prohibitives, au sein même de l'Office 
international du Travail, elles semblent battre en brèche les principes 
d'exclusion généralement admis et militer, toujours plus, en faveur d'une 
intervention préventive et positive en vue de protéger la femme dans le 
domaine mème du travail. Pour en saisir les tendances il est nécessaire de 
connaître le caractère de l'interventionisme actuel en matière de travail 
féminin, d'évaluer les résultats de ce régime e{ de démêler dans les faits 
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récents, dans les mouvements d'opinion qu'ils suscitent, les multiples efforts 
vers de nouvelles orientations. 


Pur 


Le régime légal du travail féminin est dominé, nous venons de le dire, 
par une doubie préoccupation : protéger la femme-ouvrière en tant que 
femme, l’ouvrière-mère en {ant que facteur de la production. Ces deux 
aspects, contradictoires à première vue, se complètent cependant de fait au 
point de rendre toute protection physiologique illusoire sans une propos 
économique corrélative. 

La protection de la mère travailleuse sur le terrain économique ne 
s'affirme que faiblement dans la législation sociale d’avant-guerre. Elle 
débute avec la loi allemande du 15 juin 1883 sur les assurances-maladie, 
auxquelles l'indemnité de maternité est assimilée, et s'étend dans des pro- 
portions insignifiantes. Mais elle réapparaît avec une certaine insistance, 
amplifiée déjà, sans systématisation cependant, durant ces dernières années : 
c'est par exemple la réorganisation, sur des bases nouvelles, de l’assurance 
maternelle allemande et britannique, ou l'introduction de l'indemnité d’allai- 
tement en France. Et sur elle se greffent, quoique sporadiquement encore, 
des préoccupations législatives nouvelles tendant à protéger la femme sur 
le marché ouvrier, et la mère dans les cadres mêmes du travail : tentatives 
d'égaliser les salaires des travailleurs hommes et femmes en Angleterre, 
ou, en France, essais d’instituer des chambres d'allaitement au centre même 
des usines. 

La protection physiologique, au contraire, est poursuivie systématique- 
ment par la législation d'avant-guerre; elle est bâtie sur tout un ensemble 
d’exelusions qui s'affirment jusque dans les efforts législatifs actuels : 

1° Interdiction d'employer des femmes à des travaux trop lourds, insa- 
lubres ou dangereux. Ces prohibitions existent à des degrés différents dans 
presque toutes les législations, depuis la simple interdiction du travail 

souterrain jusqu'aux nombreuses exclusions françaises. En ce qui concerne 

le travail souterrain dans les mines on à abouti à l’interdire dans presque 
tous les pays miniers sans accord international. Quant aux industries insa- 
lubres, la diversité des règlements est extrême. Il semble cependant que les 
prohibitions portent surlout sur les dangers de saturnisme; elles frappent 
l'intoxication mercurielle ou arsenicale à un degré inférieur ; 

2° Interdiction d'employer des femmes à des travaux de nuit. Cette 
interdiction a débuté en Anglelerre vers le milieu du siècle passé; elle a 
élé consacrée internationalement par la Convention de Berne en 1906. Cepen- 
dent certains pays, tels le Danemark ou la Grèce, n’y avaient point adhéré. 
La Convention internationale de Washington de 1919 a amplifié le domaine 
de cette prohibition. Toutefois, certains pays, la Hollande et la Norvège 
entre autres, ont étendu les bienfaits du repos de nuit aux ouvriers hom- 
mes également; 

3° Limitation de Ja journée de travail pour les femmes. Divers essais 
d'aboutir à une convention internationale à ce sujet ont échoué. De fait 
cependant l'interdiction du travail de nuit entre 10 heures du soir et 5 heures 
du malin avait réagi sur la durée du temps de travail, qui variait pour 
l’Europe entre neuf et douze heures par jour. La Convention internationale 
de Washington de 1919 à établi la journée de huit heures pour les travail- 
leurs industriels des deux sexes; 

4° Interdiction d'employer des femmes durant une période déterminée 
avant et après la maternité. Le repos de maternité a débuté presque dans 
tous les pays, sous forme de pure prohibition de travail, sans qu’une aide 
quelconque ait été donnée en même {temps à la mère. La notion d'indemnité, 
en raison même des charges qu'elle implique, n'a fait son chemin que plus 
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tard. Actuellement la prohibition de travail est consacrée par l’une des 
récentes Conventions internationales de Washington. Une disposition spé- 
ciale enjoint aux Etats contractants d'établir une indemnité pécuniaire com- 
pensatrice, permettant à la mère de pourvoir à son entretien et à celui de 
son enfant. Cependant, sur une quarantaine d'Etats participants, {rois ou 
quatre seulement ont organisé leur système d'assurance maternelle dans le 
sens voulu par la première Conférence internationale du Travail. 

Il résulte de ce qui précède, que le caractère prépondérant de la légis- 
lation sociale, spéciale aux femmes, est de fait essentiellement prohibitif, 
tant au point de vue national que dans sa forme internationale. Des dispo- 
sitions positives de protection physiologique et d'aide pécuniaire n’appa- 
raissent que sporadiquement dans certaines législations nationales. Ce 
caractère spécial répond cependant à une nécessité historique. Pour en 
rechercher les causes il faudrait revenir un siècle en arrière, au moment 
où la révolution industrielle èreusaif entre le prolétariat industriel et le 
capitalisme naïissants un profond abîme. C’est alors que pour la première 
fois le travail des femmes et des enfants, sur une large échelle, devint une 
nécessité ef que talonnées par la misère les femmes s'en allèrent offrant 
leur travail à vil prix. 

Les résultats de cette première mobilisation du travail industriel féminin 
sont connus : au point de vue économique l'avilissement de la production 
et un énorme fléchissement des salaires en général; une lamentable exploi- 
tation du travail des enfants et des femmes au point de vue social. Des 
enfants de cinq ans, de trois ans même, travaillant à côté de leurs mères 
aux travaux souterrains dans les mines (1); des femmes cherchant dans la 
boisson l'oubli de leur corps excédé par le travail, toute l'horreur de 
l'enfance misérable, des déchéances maternelles (2). Un remède s’imposait. 
Il y en avait un simple ef expéditif : l'interdiction de travailler. On le 
choisit. Le premier pas dans la voie de la protection légale du travail fémi- 
nin a été la loi anglaise du 7 août 1842 interdisant aux femmes le travail 
souterrain dans les mines. L'interdiction du travail de nuit dans l’industrie 
textile anglaise suivit de près (3). Ef désormais la voie était tracée : les 
prohibitions ou limitations de travail se succédèrent dans toutes les indus- 
tries et dans tous les pays à mesure que s’y implantait le machinisme 
industriel avec son large appel aux forces féminines ef infantiles sous- 
évaluées. Ce fut naturel ef conséquent. 

Ce qui l’est moins, c'est que la protection spéciale de la femme dans 
l'industrie, dans son évolution subséquente, ait gardé le caractère primitif 
malgré la transformation du travail féminin. L'équilibre social en a été 
rompu. Et ceei explique peut-être l'opposition marquée de certains milieux 
féminins contre toute réglementation spéciale du travail des femmes, ef les 
divergences d'opinion profondes qui existent à ce sujet. 

Pr 

Ce déséquilibre entre les besoins et la législation existante est mis en 
évidence lorsqu'on examine les lois actuelles et leurs effets sous le jour des 
principes mêmes qui les justifient. 3 

Examinons l'application d’un principe fondamental dans la réglemen- 
tation légale du travail féminin, celui de la protection accordée à l’ouvrière 
au moment de la maternité. 


1) Enquête anglaise de 1840 sur le travail des femmes et des enfants. . 

nn TiRatoire : répète actuellement en Extrême-Orient, où l'introduction tardive 
de notre système de production a amené les mêmes effets. Voir FISHER : The Chris- 
tian mouvement in the Japanese Empire, et Margaret BURTON : Women workers 
of the Orient, pp 66-70. 

(3) Loi du 3 mai 1847. 
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Historiquement, il est le dernier venu; cependant son importance s’est 
imposée à {el point durant ces dernières années, qu’il semble dépasser les 
cadres des lois industrielles. Toute travailleuse, mariée ou non, toute femme 
de travailleur, ou mieux encore, toute femme, devrait pouvoir bénéficier — 
si elle le voulait — « du repos nécessaire, des soins médicaux ou chirurgi- 
caux gratuits, dans un hôpital ou chez elle, et d’une indemnité qui lui 
permettrait de pourvoir sans efforts à son entretien et à celui de son 
enfant » (1). Ce sont là d’ailleurs les idées directrices dont s'inspire la Con- 
vention internationale de 1919 relative à l'emploi des femmes durant leur 
maternité. Elles y sont même interprétées si largement que de donner à 
l'ouvrière le droit de quitter son travail sur simple production d’un certi- 
ficat médical, sans qu’une erreur de la part du médecin dans l'estimation 
du moment de la maternité puisse diminuer l'indemnisation en quoi que ce 
soit. En outre, cette protection est accordée à toute femme sans distinction 
d'état civil et de nationalité. Cependant cette convention ne comprend pas 
toutes les mères; elle s'adresse aux seules ouvrières « des établissements 
industriels ou commerciaux publics ou privés » à l'exception des établisse- 
ments où sont seuls employés les membres d'une famille. Elle exclut, par 
conséquent, l’'ouvrière en chambre, l’ouvrière agricole et en général la femme 
non salariée et éventuellement nécessiteuse. 

Pour ce qui est de l’ouvrière agricole, les résolutions de la Conférence 
de Genève régleront bientôt sa situation, et il faut s'attendre à ce que celle 
des ouvrières en chambre, des travailleuses qui nécessitent le plus l’inter- 
vention protectrice de la loi, soit réglementée prochainement. D'ailleurs, au 
point de vue national, plusieurs Etats ont déjà admis le principe de la pro- 
tection de la maternité dans toute son ampleur. Ainsi, la législation britan- 
nique concerne toutes les ouvrières mariées ou non, à l'exclusion de quelques 
emplois spécifiés, y compris les ouvrières à domicile; la législation norvé- 
gienne, toutes les salariées ou employées dans les entreprises publiques ou 
privées; la loi française, toutes les travailleuses. Par une récente loi la 
Grèce étend aux institutrices mariées le bénéfice du repos durant la mater- 
nité. Par les lois du 26 septembre 1919 ef 30 avril 1920, l'Allemagne étend 
la protection légale à toute femme salariée ou non, mariée ou célibataire. 
La Suède est dans la même voie. Et il est à espérer que les législations 
nationales réagiront sur les prochaines conventions internationales, diffu- 
sant ainsi ce principe si profondément humanitaire dans les pays mêmes où 
la protection des mères n'existe pas. 

Quant à la durée äu repos obligatoire elle variait avant les résolutions 
de la première Conférence du Travail entre quatre semaines, repos obliga- 
toire en France, et douze semaines dans l'Afrique du Sud. La Convention 
internationale l'a unifiée en la fixant à douze semaines. 

Si le principe de la protection maternelle semble devoir être adopté dans 
un avenir assez proche internationalement et dans toute son étendue, les 
modes de son application diffèrent, et la Convention de Washington semble 
envisager la question unilatéralement. Alors que l'interdiction de travail 
durant la maternité ef sa durée sont fixées par accord international, le 
corollaire, c’est-à-dire le mode d'attribution ef le montant de l'indemnité 
compensatrice sont confiés aux Etats contractants. Et en cela les opinions 
diffèrent. En Suisse c’est le système d'assurance mutuelle libre, pour toute 
femme, qui prévaut : en Allemagne celui de l'assurance-maladie obligatoire; 
le projet de loi suédois prévoit, pour toute femme au-dessus de seize ans, 
une assurance-maladie obligatoire, dont les frais seraient supportés par 
les assurées elles-mêmes, par l'Etat et par les employeurs lorsqu'il s’agit 


() Le Bureau National Néerlandais pour le Travail Féminin demande en faveur 


de la mère travailleuse une indemnité journalière égale au salaire entier de l’ouvrière, 
plus une allocation de maternité, 
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d'ouvrières. La Grèce étudie la créalion d'une caisse d'assurance, alimentée 
par les fonds publics, pour les seules ouvrières industrielles. Ces trois 
modes représentent les trois systèmes principaux autour desquels la dis- 
cussion à beau jeu; car le système d'attribution est d’une importance capi- 
tale pour l'indépendance économique de l’ouvrière. I] importe, en effet, que 
le mode de répartition des charges n'établisse aucune différenciation entre 
l'ouvrière ef ses collègues masculins, tant au point de vue de l'employeur 
qu'au sien propre, différenciations qui pourraient l'inférioriser sur le marché 
du travail. 11 est vrai que les membres du Comité d'organisation de la pre- 
mière Conférence de Travail ont essayé de faire admettre le principe que 
les charges pécuniaires de la maternité devaient être supportées en grande 
partie par l'Etat. Mais l'opposition de certains Etats, financièrement affaiblis, 
l'a emporté. 

De même le montant et la durée de l'indemnité varient : la loi française 
fixe l'indemnité de 0 fr. 50 à 1 fr. 50 par jour durant les douze semaines 
de repos obligatoire; elle peut être supérieure, si les communes se char- 
gent éventuellement d’un certain surplus. La loi italienne stipule une 
indemnité de 40 lires (60 lires durant la guerre) et la loi australienne de 
5 livres sterling en tout. Suivant la loi allemande l'indemnité maternelle 
allein{ la moitié ou les (rois-quarts du salaire habitue] de l’assurée, elle est 
allouée durant dix semaines. Le projet de loi suédois prévoit la gratuité 
des soins et des allocations en espèces durant cinquante-six jours. L’allo- 
cation est calculée sur le salaire annuel moyen; elle est égale au salaire 
entier à coneurrence des allocations payables en cas d'incapacité complète, 
c'est-à-dire 10 couronnes. On se demande comment ces allocations si faibles 
pourront retenir éloignée de tout travail l’ouvrière qui gagne normalement 
un salaire infiniment supérieur. L'efficacité douteuse de ces indemnités, 
leur diversité sont peu rassurantes et il est à regretter que la législation 
internationale n'ait pu aboutir ni à une unification de l'assurance mater- 
nelle, ni à l'établissement d'un système d'aide efficace et réelle. Sous 
l'influence des difficultés financières, il est probable que d'ici longtemps 
encore nous en soyons au régime de protection prohibitif et inopérant qui 
a régi jusqu'à présent le droit des mères travailleuses. 

Le bilan de ce régime, on ne l'ignore pas : au point de vue social 
l'ouvrière-mère tournant la loi pour reprendre aux dépens de sa santé son 
travail habituel, ou forcée de le quitter et cherchant au hasard des conjonc- 
tures du marché un salaire quelconque dans les travaux souvent plus 
lourds ef plus malsains qui ne tombent pas sous le coup de l'interdiction; 
au point de vue physiologique toute la misère des mères pauvres, ou des 
femmes que la maternité a effrayées. 

Nous avons omis l'enfant à dessein ne voulant examiner que la situa- 
tion de la femme en tant qu'individu au moment de la maternité. Mais ces 
régimes ont peu fait pour l'avenir de la race au nom duquel ils sont impo- 
sés. Et le cri d'alarme jeté par le D' Pinard tout récemment encore à 
l'Académie de médecine de Paris a trouvé un écho au delà des frontières 
françaises. La mortalité infantile belge, par exemple, a atteint de tristes 
proportions: pour certaines provinces industrielles le nombre des décès 
a même dépassé le nombre des naissances. [l va de soi que les causes du 
ma] dépassent les limites que peut atteindre une loi; elles sont plus pro- 
fondes et plus lointaines. Dans l'industrie minière anglaise, par exemple, — 
très « protégée » — la mortalité des enfants au-dessous d’un an est de 
160.1, alors qu'elle n’est que de 132.5 pour toutes les classes sociales réunies. 
Il est vrai que le taux de la natalité y est également Je plus élevé; cepen- 
dant ni cette forte natalité, ni l'occupation des mères ne suffisent à expli- 
quer le taux si élevé de mortalité infantile. D’autres facteurs sociaux y 
interviennent nécessairement. Aussi l'assurance maternelle même efficace 
ne semble pouvoir être qu'un premier échelon vers une systématisation de 
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la protection réelle des mères et des enfants, qui, pour certains pays sur- 
tout, est tout à créer. 

Le second principe sur lequel repose la réglementation spéciale du tra- 
vail féminin est la protection de la femme en vue de sa maternité éven- 
tuelle. Ce principe motive la limitation de Ja journée du travail et l'inter- 
diction d'employer des femmes aux travaux de nuit ef aux travaux insa- 
lubres ou dangereux. Il se pose actuellement avec doublement d’acuité 
le souci de l'enfant est avec raison érigé en dogme après l'accroissement 
de la mortalité infantile et la formidable perte en hommes de ces dernières 
années. | 

En tant que principe général, la protection de la mère éventuelle en 
toute femme, la protection à travers elle de l'enfance future a toute la 
beauté d’un idéalisme social supérieur. Son application cependant est des 
plus délicates; elle touche à un droit individuel essentiel, le droit au travail, 
exalté par la pensée moderne. Aussi une question fondamentale se pose tout 
d'abord; celle de savoir dans quelle mesure le travail industrie] ou autre 
influence la santé de la femme et par là même celle de l'enfant qui naîtra 
éventuellement d'elle. En second lieu, il importe de connaître si l'exclusion. 
légale, s'ajoutant aux causes physiologiques et historiques d’infériorité de 
la main-d'œuvre féminine sur le marché du travail, constitue le type de pro- 
tection physiologique le mieux adapté aux conditions économiques actuelles, 
conditions qui poussent la femme, qu'elle le veuille ou non, vers le gain 
journalier. É 

Nous reviendrons plus loin sur cette seconde question. Quant à la pre- 
mière nous avons à son sujet des indications générales, parfois pour cer- 
taines industries l'expérience d'une enquête sérieuse. Cependant tout est 
encore à faire dans ce domaine. On interdit aux femmes certains travaux 
en tant que dangereux ou insalubres et on en laisse d’autres bien plus 
malsains complètement libre de toute inspection (1). Parfois toute une 
branche d'industrie est prohibée aux femmes pour cause d'insalubrité, &lors 
que plus d’un travail particulier dans cette industrie même est absolument 
inoftfensif. Parfois encore il suffirait d’une précaution, d’un assainissement! 
dans les conditions de certains travaux pour ouvrir ces emplois aux lra- 
vailleurs féminins. Très souvent l'interdiction est le résultat d'une enquête 
superficielle ou, ce qui est pire, d’une pression des syndicats maseulins. 
L'enquête anglaise de 1919 foisonne en exemples de ce genre (2) : dans une 
des conventions les plus importantes conclues durant la guerre entre les 
syndicats ouvriers et patronaux en vue de permettre l'emploi des femmes 
dans l'industrie cotonnière, — les « Ashton-under-Lyne » et « Oldham 
Agreements » de novembre 1915 et le « Rochdale Agreement » de décem- 
bre 1916, — une clause interdit expressément l'emploi de femmes à certains 
travaux jalousement défendus par les ouvriers. Dans l’industrie lainière 
l'opposition des Trade-Unions à été « un formidable obstacle à l'extension 
de la substitution des femmes aux hommes ». Dans l'industrie du vêtement, 
certains travaux sont spécialement désignés comme travaux « réservés » 
(reserved process). Dans la convention générale pour l'Angleterre, l’Ecosse 
ei, la province de Galles conclue pour l'industrie de la chaussure la fédéra- 
tion ouvrière est parvenue à interdire plusieurs emplois aux femmes sous 
le couvert de la protection physiologique. Il est inutile de relever les 
conséquences économiques de cette pression syndicale sur le travail 
féminin. 


(1) Rapport de M'° Anna POLAK, directrice du Bureau National Néerlandais pour 
le Travail des femmes, au Congrès International des Femmes, Christiania, 1920. 
(2) Home Office, Substitution of women in non-munition factories during the war, 
JoRtons SE " 
ome ce, Substilution of women for men during the war. Reports b 
H. M. Inspectors of factories, etc., London, 1919. à ci 
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Mais une question plus lourde de conséquences se pose : Dans quelle 
mesure tel travail influe-t-il plus dangereusement sur l'organisme de la femme 
que sur celui de l’homme et quelle est la part des pères dans la santé d'une 
génération? On a défendu aux femmes en Angleterre, vers le milieu du 
siècle passé, le travail de nuit dans l'industrie textile parce qu'il avait été 
démontré par l'enquête officielle que ce travail portait les femmes à la 
boisson et aux actes de violence. Et l'incalculable conséquence de l’alcoo- 
lisme masculin, des maladies sociales, des maladies professionnelles? A ce 
sujet, il est suggestif de rappeler l'opinion d'une femme, Mrs Stanton Black, 
à la Commission du Travail du Congrès international des Femmes, à 
Londres (1) : 


« Dans les rapports des inspecteurs des fabriques on trouve souvent 
l'expression que tel ou tel procédé est malsain, mais que « seuls les hom- 
» mes adultes y sont employés ». La loi sur les manufactures en France 
nous montre jusqu’à quel point d'indifférence envers les intérêts des 
ouvriers peut nous mener le désir de protéger le travail féminin. Les fem- 
mes sont entièrement exclues de soixante industries et il est permis à 
l'employeur français de continuer à appliquer les méthodes industrielles 
les plus malsaines étant donné qu’il n'emploie « que des hommes adultes ». 
D’aucuns soutiennent que les femmes souffrent beaucoup dans les indus- 
tries qui emploient le blanc de plomb et doivent par conséquent en être 
exclues. J’ai entendu des extrémistes répondre que les hommes souffrent 
beaucoup dans la manufacture du lin et doivent par conséquent en être 
exclus: les deux parties oublient cependant qu’un procédé industriel pré- 
judiciable à une classe d'ouvriers doit être lamentablement préjudiciable 
à toutes les classes. Nos buts doivent être plus larges que de protéger 
seulement les plus susceptibles. Et je crois que nous avons été trop loin 
dans la protection unilatérale, dans toutes les nations civilisées. » 


On pourrait reprendre cette argumentation quasiment point par point 
malgré le quart de siècle qui nous en sépare. Dans la filature du lin, en. 
France les enfants de moins de 18 ans et les femmes ne peuvent être 
employés lorsque l'écoulement des eaux n’est pas assuré. En d’autres ter- 
mes, il est permis d'employer des jeunes ouvriers de 18 ans ef des hommes 
adultes dans des conditions d'humidité absolument malsaines. De même, 
dans les fabriques d’accumulateurs électriques, en raison des dangers de 
saturnisme, il est interdit d'employer des femmes à la fusion du plomb ou à 
la manipulation d'oxyde de plomb tant « que les mesures édictées par les 
règlements n’ont pas été exécutées ». En Grèce, parmi les trenle- trois 
industries ou branches d'industries qui ont été interdites aux femmes 
de 16 à 18 ans, il n’y en a pas une qui ne soit « lamentablement nuisible » 
à la santé des jeunes ouvriers de 16 ans auxquels elles sont permises. On 
a objecté qu’elles l’étaient davantage pour la jeunesse féminine. Mais ces 
objections sont purement empiriques, aucune enquête médicale n'ayant été 
faite à ce sujet en Grèce. Des enquêtes faites ailleurs montrent que dans 
certains cas les risques sont plus sérieux ou se prolongent jusqu’à un âge 
plus avancé pour les filles que pour les garcons. Cependant les interdic- 
tions existantes ne sont pas toutes justifiées par une enquête médicale 
approfondie. La preuve en est dans l'extrême diversité des règlements 
actuels. Ainsi, dans deux pays très industriels et liés par plus d’une affinité, 
cette diversité est frappante : En France, soixante-quinze branches d’indus- 
tries ou travaux industriels sont interdits aux femmes adultes; en Belgique 
il n'y a presque pas d'interdictions. 

Ce sont ces contradictions et cette diversité qui ont poussé le Comité 


(1) Women in industrial life. Transactions of the industrial and legislative Section 
of the International Congress of Women, London, 1900, p. 53. 
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d'organisalion de la Conférence de Washington à insister sur la nécessité 
d'une étude approfondie et spécialisée au sujet des industries insalubres ou 
dangereuses, car celte question « intéresse tous les travailleurs, hommes el 
femmes » (1). Par conséquent les interdictions de travail dans ce domaine 
peuvent, pour une large part, être considérées comme un moyen de défense 
empirique et expéditif. D'ailleurs les expériences significatives faites durant 
la guerre en Angleterre, en France et en Allemagne, tant dans les industries 
de guerre que dans les autres, nous permettent de conclure que parfois 
une organisalion scientifique permet aux femmes le travail dans les indus- 
tries les plus dangereuses, sans préjudice de leur santé. 


Ceei quant aux prohibitions relatives aux industries insalubres ou incom- 
modes. Restent la restriction de la durée du travail et l'interdiction du 
travail de nuit. 


Ces deux mesures sont intimement liées en tant que toutes deux 
comportent une limitation de la durée du travail. L'interdiction du travail 
de nuit, c’est-à-dire l'interdiction de travailler durant un certain nombre 
d'heures, réagit fatalement sur la durée de la journée de travail et entraîne 
la limitation de celle-ci. Toutes deux sont nécessaires dans un système de 
travail méthodiquement organisé parce qu'elles tendent à réduire l'usure 
de la machine humaine et à en augmenter le rendement par la diminution 
de la fatigue. Il va de soi qu’à ce double point de vue purement humain 
d'une part, le droit au repos, purement économique, de l’autre, un rende- 
ment meilleur, la question des sexes n'a pas beaucoup à voir. Toutefois on 
a objecté que les femmes résistaient moins bien que les hommes à la fatigue 
industrielle et que, par conséquent, la législation protectrice devait réduire 
la durée normale de leur travail. Et cela peut être vrai dans une certaine 
mesure et dans certaines circonstances. Les études faites à ce sujet par le 
ministère des Munitions en Angleterre sont très importantes (2). Ainsi, par 
exemple, les femmes supportent en général moins bien que les hommes 
les longues heures dans la station debout. 


Cependant des raisons sociales interviennent écartant toute conclusion 
absolue dans ce sens. Les femmes gagnant des salaires inférieurs à ceux 
des hommes sont en général moins bien nourries ef anémiées; ceci indé- 
pendamment du fait que leurs besoins peuvent être moindres. De même 
l'habitude qui domine dans les ménages ouvriers de soigner tout d'abord 
la nourriture du mari, du père ou du frère, de l’homme en un mot, la mère 
ou la femme ne venan( qu'en second lieu, s'accommodant même des restes 
dans les ménages pourvus d'enfants, cette habitude peut êlre considérée 
comme un second facteur de sous-alimentation pour l'ouvrière. De plus, la 
femme ayant généraiement des charges maternelles et de ménage, est 
moins bien armée que l'homme contre la fatigue industrielle. Il est à 
remarquer enfin que la fatigue dépend beaucoup du genre de tra- 
“ail; l’organisation dans le {ravail en diminue la porlée. Aussi dans une 
comparaison scientifique de la résistance à la fatigue tous ces facteurs 
devront nécessairement intervenir. EL il] n'a pas encore été prouvé si une 
femme en bon état de santé, de capacilé moyenne, occupée à un travail 
normal, serait fatiguée plus {Ôt qu'un homme engagé dans les mêmes con- 
dilions (3). Par conséquent, toute limitation légale de la durée du travail de 
jour ou de nuit visant les (ravailleurs de l'un des deux sexes seulement 
semble une mesure qui n’est pas encore justifiée scientifiquement. De plus, 


(1) Société des Nations, Rapport sur le travail des femmes et des enfants, London, 
Harrison and Sons, p. 45. 

(2) Health of Munition Workers Committee, Ministry of Munition Interim and 
final report. 

(3) Women in industry, Report of the War Cabinet Committee on women in 
industry, London 1919, p. 222, 
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elle est éminemment injuste pour l'ouvrière au poinf de vue économique. 
Nous insistons sur ce dernier point. 

Nous venons de nous demander plus haut si les exclusions ou limita- 
tions légales du travail féminin venant s'ajouter aux autres causes d’infé- 
riorité de la main-d'œuvre féminine seraient le régime de protection physio- 
logique le plus adéquat aux conditions économiques actuelles. C'est une 
question que nous avons posée. I] nous serait impossible de la traiter 
ici (1). Qu'il nous suffise de répéter des paroles (2) qui expriment notre 
intime conviction : « Nous pensons que sur une matière aussi fuyante que la 
volonté humaine une loi d'exclusion de l’usine produirait les mêmes résul- 
tals qu'une loi s’opposant à la pratique des jeux de hasard dans nos villes 
d'eaux : dès que les jeux cessent d'être officiellement autorisés et régle- 
mentés, ils deviennent clandestins. ». Si une femme est talonnée par le 
bescin ou simplement attirée par l'intérêt, elle travaillera la nuit aussi 
bien que le jour et aucune loi du monde ne saurait l'en empêcher tant que le 
travail de nuit existe. Avec cette différence qu'elle travaillera sous le régime 
prehibitif, dans des conditions économiques ef sociales inférieures. Si le tra- 
vail de nuit n’est plus localisé dans la grande usine, il sévit à domicile, dans 
le petit atelier et dans tous ces emplois qui échappent à toute réglementation 
légale ou économique. Aussi les bienfaits physiologiques et moraux de la loi 
ne touchent qu'une fraction des {ravailleuses, une large fraction peut-être 
mais une fraction tout de même. En outre, la prohibition qui restreint leurs 
possibilités d'emploi sur le marché du travail en augmentant d'autant 
celles des ouvriers masculins, constitue une redoutable concurrence. Le 
fait est relevé par une enquête officielle anglaise. L'enquête du ministère 
de l'Intérieur sur la substitution des femmes aux hommes durant la guerre 
visait, entre autres, à déterminer si une revision des lois sur les fabri- 
ques interdisant le travail de nuit ef le travail par équipes, eût été néces- 
saire dans le cas où les femmes continueraient à être employées dans ces 
industries en temps normal ef sans préjudice de leur santé. À plusieurs 
reprises, les réponses aux questionnaires ont été nettement affirmatives (3). 
Ainsi pour certaines occupations dans l’industrie de la dentelle mécanique 
en Ecosse, dans lesquelles les femmes ont « complètement » remplacé les 
hommes : « ce travail, est-il dit, est considéré comme convenant parfaile- 
ment aux femmes et il eût été probablement toujours exécuté par elles si 
l'interdiction du travail de nuit ne les en eût pas écartées ». Par conséquent, 
une revision des lois sur les fabriques serait nécessaire « en ce qui concerne 
l'Ecosse, le travail étant exécuté normalement par des équipes de jour et 
de nuit ». 

Nous nous bornons à citer l'opinion des inspecteurs anglais sans 
vouloir conclure à la nécessité de revenir sur une mesure sociale excellente 
en soi. Nous soutenons seulement que dans le régime économique actuel 
elle est frappée de certaines tares d'inefficacité qu'une législation plus 
docile aux faits pourrait peut-être écarter. 

C'est à ce point de vue que peuvent être considérés les essais de cer- 
tains Etats tendant à faire bénéficier du repos de nuit la main-d'œuvre mas- 
culine également dans la mesure que permettent les nécessités de l'industrie, 
introduisant certains tempéraments à la prohibition d'employer des femmes 
aux travaux de nuit et cherchant à réglementer le travail à domicile. Ainsi, 


(1) Mrs Sydney WEBB, dans un remarquable rapport à la Commission officielle 
anglaise sur l'emploi des femmes, épuise ia auestion au point de vue économique. 

(2) Dr. KEIFFER, Rapport sur la protection de l’ouvrière enceinte ou nourrice, 
au premier Congrès des Gynécologues et Obstétriciens de langue française, Bruxelles, 
25-27 septembre 1919. 

{3) Home Office, Substitution of women for men during the war, London 1919, pp. 3, 
5, 7, 20, 66, 69, 90, 92, etc., etc. 
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en Norvège, un projet interdisant l'emploi des femmes aux travaux de nuit 
a été rejeté et l'interdiction élargie, appliquée aux travailleurs des deux 
sexes de 9 heures du soir à 6 heures du matin, sauf pour certains cas spé- 
ciaux (1). Au Danemark, la prohibition du travail de nuit pour les femmes 
a été rejetée par la Chambre à l'unanimité des voix moins cinq à la suite 
des protestations des organisations féminines (2). En Hollande, l'interdic- 
tion du travail de nuit s'applique aux ouvriers ef aux ouvrières dans les 
mêmes conditions à peu près. Par une récente loi, le travail de nuit est 
supprimé dans les boulangeries en France (3) ; il est question de le prohiber 
pour les typographes. : 

En ce qui concerne le travail à domicile, l'Australie la première, la 
Grande-Bretagne en 1896 ont cherché à en réglementer les salaires et cer- 
taines conditions de travail. La France par une loi du 15 juillet 1915, la 
Norvège par une loi du 18 février 1918 ont introduit la réglementation du 
travail dans l’industrie du vêtement. En Allemagne et en Belgique une 
réorganisation complète est à l'étude. Toutefois ces mesures n'ont ni le 
synchronisme, ni l'étendue voulus. Elles ne révèlent que l'effort particulier 
d'un Etat dans un sens ou dans un autre; une systématisation fait défaut. 

En ce qui concerne la législation internationale la durée légale du tra- 
vail a été limitée au même titre pour les ouvriers hommes ou femmes. La 
Convention internationale du 29 octobre 1919 y relative constitue ainsi un 
premier pas dans la voie d'un conditionnement égal du travail pour les tra- 
vailleurs des deux sexes. Et pour autant que la convention soit ratifiée {elle 
quelle, par les pouvoirs compétents des différents Etats la question semble 
tranchée. Quani au repos de nuit, au contraire, la Convention de Washington 
y relative à maintenu les principes jusqu'ici en vigueur. 

On pourrait donc conclure en faisant le bilan du système de protection 
prohibitif en vigueur dans la majorité des pays et consacré dans une cer- 
taine mesure internationalement, que pour le fond il correspond à des 
nécessités historiques, mais que dans sa forme actuelle il n'a pas tout à 
fait satisfait à son double but : la protection physiologique de la femme, et 
la protection économique de l’ouvrière. Sa faiblesse s'est accusée surtout 
par l’absence de contre-parties positives complémentaires. Dans la protec- 
tion de la maternité ef de l'enfance à travers elle, il eût été inopérant si cer- 
taines mesures sociales effectives, de prévention ou d'assistance, n'en 
avaient corrigé le fondement négalif. Et en ce qui concerne la situation éco- 
nomique de l’ouvrière, si intimement liée à une protection physiologique 
réelle, son influence a été plutôt préjudiciable sauf en certains cas spéciaux, 
car il a contribué à faire admettre un conditionnement inférieur du travail 
féminin ef à maintenir des, taux de salaires, des taux d'assurances ef de 
pensions différents suivant les sexes, malgré le constant développement du 
travail féminin. 


4x 


Doit-on en inférer à la condamnation de {toute réglementation spéciale 
du lravail de la femme, comme le soutiennent certaines extrémistes, ou 
bien n'incriminer du déséquilibre actuel que le fondement négatif dau 
système existant? Et n'y aurait-il pas lieu de démêler dans le mouvement 
d'opinion et les faits mêmes les indices d'un état de choses nouveau qui se 
crée aux dépens du régime et au delà de ses limites? 


(1) Rapport de l’inspectrice des fabriques, M"° Betzy KJELSBERG, à la première 
Conférence Internationale du Travail, sur l'emploi des femmes et des enfants en Nor- 
vège, Société des Nations. — Comptes rendus, etc., op. cit. 

(2) Rapport de l’inspectrice des fabriques, M Julie ARENHOLT, au Congrès 
des femmes scandinaves et de la Finlande, Copenhague, 1914. 

(3) Loi du 28 mars 1919. 
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: Avant de répondre à ces questions il importe de relever deux faits qui 
péseront sur tout jugement ultérieur des problèmes du travail féminin. 
C'est d'abord la nouvelle poussée des femmes vers le travail et en second 
lieu l'expérience résultant de ce travail intensif durant ces dernières 
années. 

Le premier phénomène nous rappelle un afflux analogue des femmes 
vers les travaux salariés aux débuts du machinisme moderne; il le dépasse 
cependant en importance en raison de l'éveil d’une conscience collective 
parmi les femmes d'aujourd'hui (1). En 1916, l'Allemagne occupait plus de 
10 millions (2) de femmes, à peu près le nombre des hommes sous les dra- 
peaux; 7 millions environ sont occupées actuellement malgré le chômage. 
De plus la population totale féminine dépassait en 1911 déjà le chiffre total 
des hommes de plus d'un million; et la proportion s’est accrue par suite des 
vides causés par la guerre. La situation est analogue en Angleterre ef en 
France; les femmes y depassent-les hommes de près d'un million (recense- 
ments de 1910). Suivant les récentes statistiques du Board of Trade (3), en 
Angleterre, un million et demi presque de femmes ont rejoint durant la 
guerre l’armée des travailleuses et dans ce chiffre ne sont pas comprises 
les travailleuses bénévoles ou professionnelles des grandes organisations 
telles que The Women's Army Auxiliary Corps, The Women's Police, The 
WVomen's Royal Navai Service ou The Women's National Land Service 
Corps. 

On peut se demander si les femmes aliirées à l'usine ou au bureau durant 
la guerre par les nécessités individuelles ef nationales, continueront à y 
être employées. Il est difficile de répondre à cette question d’une manière 
décisive, car le recul nécessaire manque. Cependant tout porte à croire 
qu'elles le seront car les nécessités individuelles n’ont fait que croître elles 
besoins nationaux sont loin d’avoir reçu satisfaction. D'ailleurs cette ques- 
tion ne saurait être envisagée en bloc. Certains indices nous font prévoir 
que les femmes seront maintenues dans les industries, où, comme dans la 
construction d'instruments médicaux, les employeurs les préfèrent à leurs 
collègues masculins à cause de la délicatesse de leur toucher. Des disposi- 
tions dans ce sens avaient été prises dès les débuts de 1918 par certaines 
entreprises anglaises (4). I1 semble également probable qu'elles continue- 
ront à être employées dans les industries où des installations spécialement 
adaptées au travail féminin avaient été établies, dans celles où la valeur 
de substitution des femmes aux hommes avait atteint la proportion de 
1 : 1 (5), dans les œuvres de prévoyance et d'hygiène qui bordent l'usine, 
etc., toute une etfflorescence d'occupations nouvelles. De plus, les travaux 
des champs rappellent un certain nombre des travailleurs émigrés; les aulo- 
rités poussent à ce drainage à rebours. Durant l'année 1920, 50,000 travail- 
leurs des villes, hommes et femmes, ont été rendus ainsi à la campagne 
francaise (6). Le même phénomène a lieu en Allemagne où le drainage des 
femmes des provinces de l'Est vers les centres industriels, avait été orga- 
nisé durant la guerre par la Centrale du Travail féminin près le ministère 
de la Guerre. Actuellement le drainage à rebours y est organisé par les 


(1) Il existe en ce moment six grandes organisations féminines internationales dont 
l’une, le Conseil International des Femmes, compte 20 millions de membres. 

(2) Dr. ALTMAN-GOTTHEINER : Die Ersetzung der Maenner- durch Frauenarbeit 
Arbeitsrecht, April 1916. : 

(3) Employment of women, Report of the Board of Trade on the increased employ- 
ment of women during the war in the United Kingdom, with statistics up to April 1918 
Cd 9164). + 4 É 
| (a) Home Office, Substitution of women in non-munition factories during the war, 
1919, pp. 14-15. ne k be sE 

(5) Dans les travaux légers, mi-qualifiés, c’est fréquent. Rapport mentionné ci-dessus. 

(6) Déclarations du ministre du Travail à la Chambre française, le Temps, 13 fé- 


vrier 1921, 
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bureaux de placements; la main-d'œuvre est très demandée. Enfin, l’écueil 
où l'’ouvrière avait souvent sombré, sa préparation professionnelle insuffi- 
sante, a été en quelque sorte déplacé, reculé, durant la guerre. Les aulo- 
rités, notamment les ministères des Munitions, les grandes entreprises et 
même les associations féminines (1) avaient organisé des cours pratiques 
d'entraînement et de préparation. Ces ouvrières mieux qualifiées pour leur 
travail continueront à être demandées. Aussi constalons-nous qu'en Alle- 
magne, par exemple, après le fléchissement subit remarqué dans Je nombre 
d'ouvrières durant les mois de décembre 1918 et janvier 1919 à la suite du 
retour des hommes du front, la courbe des femmes occupées à des travaux 
salariés se maintient assez égale et supérieure au chiffre atteint avant la 
guerre. 

Ces faits dominent toute opinion sur les problèmes du travail féminin. 
Nous les sentons peser sur les résolutions des congrès féminins, sur les vœux 
des congrès médicaux spéciaux, sur les décisions du Bureau international 
du Travail et sur la législation même. La comparaison des lois françaises 
du travail, par exemple, nous fait toucher du doigt l'abime qui sépare la 
conception d’avant-guerre de celle d'aujourd'hui. Ainsi, au sujet de Ia 
durée du travail, nous lisons dans les anciennes dispositions encore en 
vigueur actuellement : « … les enfants de moins de dix-huit ans et les 
femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de dix heures 
par jour (2). » Les dérogations actuelles permettent, au contraire, la pro- 
longation du travail de deux heures au delà de la limite journalière pour 
les hommes et les femmes contremaîtres, chefs d'équipes, ouvriers affectés 
spécialement au réglage des métiers, aux études, ete., eie. (3). Il y a loin 
de ces points de vue à la thèse exclusionniste. Ef ces orientations nouvelles 
semblent se cristalliser lentement en cerlains principes directeurs que nous 
voudrions essayer de résumer. 

I1 y à plus de vingt ans, au Congrès international des Femmes, à Lon- 
dres, la remarquable économiste anglaise Mrs Sidney Webb avait soutenu 
la thèse que la législation industrielle devait tendre vers la plus haute spé- 
cialisaiion. « Dans la grande majorité des cas, avail-elle ajouté, cette spé- 
cialisation n'aura aucune relation avec le sexe des travailleurs. Une ouvrière 
de filature devra nécessairement s'assujettir à des conditions spéciales, 
inapplicables à l’ouvrier mécanicien dans la même filature; et ceci non 
pas parce qu'elle est femme, mais parce qu'elle manie une navette. De 
même, l’ouvrier mécanicien de l'industrie cotonnière se soumettra à une 
réglementation spéciale, non pas en {ant qu'homme, mais en {tant que 
mécanicien. Toutefois, il existe des cas exceptionnels dans lesquels la dif- 
férence de sexe correspond à une différence si profonde des besoins, que 
dans le but même d'assurer une réelle égalisation du standard de vie, les 
femmes doivent rechercher une réglementation différant de celle de 
l'homme (4). » 

Cette tendance, qui déjà s’est réalisée en partie pour la législation géné- 
rale du travail, semble pourtant d'actualité en ce qui concerne plus spéciale- 
ment la réglementation du {fravail féminin. Elle implique la spécialisation et 
dans les conditions du iravail et dans les dispositions légales. 

La spécialisation a été, du reste, instamment demandée, tant à la Con- 


(1) The women’s national land service corps pour l’agriculture en Angleterre. En 
Allemagne, une grande organisation féminine entreprit à elle seule, systématiquement 
et avec un succès croissant, la préparation des ouvrières pour l’industrie métallurgique. 

(2) Code du travail, chap. IE, art. 14, qui disparaîtra lorsque les règlements d’admi- 
nistration publique relatifs seront intervenus. 

(3) Décret du 12 décembre 1919 portant règlement d'administration publique pour 
l’application, dans les industries textiles, de la loi du 23 avril 1919 sur la journée de 
huit heures, art. 5. 

(4) Women in industrial life, op. cit., p. 41. 
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férence de la Paix, par le Congrès des Femmes suffragistes interalliées et 
des Etats-Unis, qu'à la Conférence internationale du Travail de Washing- 
ton, par le 1** Congrès Internalional des Femmes ouvrières. Le chapitre IV 
de la Charte internationale du Travail (1) et le chapitre VI des Résolutions 
du Congrès des Femmes ouvrières (2) sont caractéristiques à ce sujet 

« Les femmes, est-il dit dans ces dernières, ne seront pas employées dans 
les travaux reconnus réellement dangereux pour leur maternité éven- 
tuelle. » Et on à soin d'ajouter que « des recherches internationales » 
soient organisées « permettant de se rendre compile de l'étendue des me- 
sures en usage dans les différents pays pour contrôler les occupations 
insalubres ». La Charte du Travail demande, entre autres choses, la substi- 
tution des termes « {travaux insalubres » à « industries insalubres », sub- 
stitulion qui, en spécialisant les occupations réellement dangereuses à la 
nature de la femme, permettrait de lever plus d'une interdiction. C'est 
cette opinion qui prévalut au Comité d'organisation de la I'° Conférence 
internationale du Travail. Le rapport n° III sur le {ravail des femmes et 
des enfants semble avoir été élaboré avec toute la liberté impartiale que les 
nécessités actuelles imposent. Et de larges perspectives d'avenir vivifient les 
termes mesurés ef les tournures (echniques des conclusions. « Quiconque, 
dans un esprit de recherche impartiale, y est-il dit, s'est occupé de la ques- 
lion de l'emploi des mères et de son influence sur la mortalité infantile 
admet également que les effets du travail avant ef après l'accouchement, 
sur la santé de la mère et de l'enfant, se compliquent d’un certain nombre 
d'autres facteurs. On estime qu'une enquête scientifique et minutieuse doit 
aider à metire en lumière le rôle joué par chacun de ces facteurs et à 
déterminer ainsi les remèdes appropriés. » Cette enquête, le Comité d’or- 
ganisation la croit nécessaire et il émet la supposition que la période-bype 
d'interdiction de travail pourrait varier avec les pays et qu'elle pourrait 
dépendre « en partie de la nature des industries et des conditions d’exis- 
tence (3) ». Une enquête anglaise récente n’a-t-elle pas suggéré que l’occu- 
pation facile, aisée, de la femme-mère était préférable à la vie sédentaire 
à laquelle on la confine? (4). Là encore, là même, la spécialisation, ou ce 
qu'on a appelé « l'individualisation de traitement », pourrait libérer la vie 
économique de l’ouvrière-mère. Et l'Académie de médecine de Paris de- 
mande que des consultations d'hygiène féminine ef infantile soient mises 
à la disposition des ouvrières-mères et que le médecin chargé de ce service 
ait la faculté de leur indiquer « la nécessité d’une mutation d'emploi, la 
modération et même l'interdiction du travail » (9). 

Dans le travail même, cette spécialisation s’est réalisée durant la guerre. 
Les machines onft-été adaptées à la force des femmes, le travail a été sub- 
divisé, des précautions ont été prises (6); toute une technique nouvelle qui, 
souvent, en réduisant l'effort humain, augmentait la production (7). 

Elle tend à se réaliser dans la législation même où elle prend un carac- 
tère général] pour tous les travailleurs, sans distinction de sexe. « L'examen 
des divers règlements adoptés dans les différents pays en matière d'indus- 
tries insalubres, montre qu’en développant les mesures de sécurilé et 
d'hygiène dans les industries mettant en œuvre des substances toxiques, on 


(1) Publications du Comité féminin français du travail, n° 1, Paris, 1919. 

(2) Resolutions adopted by the first International Congress of working women, 
issued by National Women's Trade-Union League of America, New York, 1919. 

iété des Nations, op. cit. , ne 

FA Sp of the War Cabinei Committee on women in industry, London, 1919. 

(5) Bulletin de l’Académie de Médecine, Paris, comple-renau de la séance du 
15 mars 1917. : à L Cf 

(6) Rapport du député Dr. Marie-Elisabeth LUEDERS, conseiller au ministère du 
Travail, au VI° Congrès International des Femmes, Christiania, 1920. 

(7) Home Office, Substitution of women jor men, op. cit. 
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tend de plus en plus à appliquer aux deux sexes des méthodes similaires 
de protection contre les maladies professionnelles. Dans toutes les industries 
dangereuses faisant l'objet d’une réglementation spéciale, cette tendance 
est nettement marquée (1). » 

Il résulte de ces considérations que la spécialisation est une condition 
du travail moderne, qu'elle tend à s'affirmer dans le travail même et, de 
plus en plus, dans la législation y relative et qu’enfin, dans la grande ma- 
jorité des cas, sauf ceux qui ont trait à la maternité de l’ouvrière, elle tend 
à se substituer au régime légal exclusionniste pour traiter d’une manière 
égalitaire les ouvriers des deux sexes. 

Et ceci nous ouvre deux nouveaux points de vue : la protection géné- 
rale de la mère, l'égalité économique et légale de l’ouvrière. 

Timidement aux débuts, certains sociologues avaient suggéré l'idée que 
la protection de la maternité dépassait les cadres de la législation du tra- 
vail et qu'elle incombait à l'Etat. Puis, peu à peu, le principe s'affirmait, se 
réalisait partiellement dans certains pays. L'Australie établissait la protec- 
tion de toute femme qui devenait mère; l'Italie instituait une caisse nationale 
de la maternité alimentée en partie par les fonds publics; la France aug- 
mentait la participation de la collectivité dans les assurances maternelles 
ou instituait l'indemnité d'allaitement distribuée par l'Etat. Puis, tout à 
coup, la révolulion allemande inscrivait le principe dans la Constitution 
républicaine. Et il semblerait qu’une tendance toujours plus marquée cher- 
che à amplifier la notion de la protection maternelle, à en élargir le domaine 
au delà des limites du travail où les lois industrielles l'avaient confinée, à 
en faire un principe d'ordre général et public. Un fait économique y aide : 
l'avènement de nouvelles classes sociales nécessiteuses. 

Nous ne faisons qu'indiquer cette tendance tout en saisissant les mul- 
tiples difficultés financières contre lesquelles elle aura à lutter. MM. Pinard 
et Richet, qui, à l’Académie de médecine de Paris, en avaient défendu le 
principe à un autre point de vue, avaient évalué à 1,600 millions le sacrifice 
financier qu'exigerait l'allocation aux mères françaises d'une indemnité 
maternelle efficace. 

I1 est impossible de prévoir les formes que ce principe revêtira, mais 
il est hors de doute qu'il est appelé à influencer profondément la législa- 
tion future. Et déjà plus d’une disposition légale s'en ressent. 

I1 appelle un corollaire : l'égalité économique et légale de l'ouvrière. 

De plus en plus l’ouvrière actuelle lient à participer aux avantages et 
aux luttes comme elle partage le travail et les responsabilités de ses col- 
lègues masculins. Affranchie des conséquences économiques de la maternité, 
elle en supportera plus aisément les charges physiologiques. Et dès lors les 
principes de la liberté égale du travail, de la préparation professionnelle 
égale ef surtout du salaire égal deviennent les condilions sine qua non à 
sa silualion de productrice à laquelle les nécessités actuelles l’appellent de 
plus en plus impérieusement. Les efforts vers l'égalité économique se sont, 
mullipliés durant la guerre. La plus importante, l'égalité de salaire a été 
promise aux ouvrières anglaises par le Premier ministre et inscrite dans 
le pacte de Versailles. Des essais sérieux ont été tentés en Angleterre par 
voie officielle : le Treasury Agreement du 19 mars 1915 stipulait que les 
femmes employées à des travaux de guerre en remplacement des hommes, 
recevraient un salaire identique à celui des ouvriers auxquels elles se 
substituaient. Dans plusieurs conventions entre les Trade-Unions et les 
associations patronales ce principe a été spécialement mentionné et son 
application exigée par les organisations ouvrières masculines. Et c'est dans 
un but de défense personnelle que les syndicats masculins soutiendront les 


(1) Société des Nations, op. cit., p. 21. 
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efforts des travailleuses organisées. Les conséquences économiques de ce 
mouvement ne peuvent être prévues; il se compliquera probablement de 
nouveaux facteurs. Mais son influence sur le statut légal des travailleuses 
sera immense. Et déjà la Convention internationale sur la journée de huit 
heures égalise le conditionnement du travail de l’ouvrière industrielle quant 
à un point essentiel] : la durée. 


Cependant conscientes de leur apport, les travailleuses actuelles dési- 
rent pouvoir collaborer à l'établissement du futur statut réglant leurs con- 
ditions de travail. Ces normes nouvelles, elles veulent aider à en déter- 
miner la teneur. C'est là un quairième principe qui découle du mouvement 
des idées et des faits nouveaux. Et il est si naturel, si compréhensible 
qu'une femme ne veuille confier qu'à une femme le soin de plaider ses 
besoins de femme. 


C'est pourquoi la dépulation interalliée, qui avait présenté le 18 mars 1919 
les desiderala féminins à la Commission de Législation internationale du 
Travail de la Conférence de la Paix, réclamait, entre autres, l'institution 
dans chaque pays de commissions féminines compétentes et une représen- 
talion adéquate dans l'Organisation Internationale du Travail. Les mêmes 
demandes avaient été formulées à la première Conférence internationale 
du Travail par le Congrès international des Femmes ouvrières de Washing- 
ton. Ef ce sont toujours ces tendances qui ont guidé les divers gouverne- 
ments dans linstilution des Comités officiels féminins ou à participation 
féminine tels, en France, le Comité du Travail féminin au ministère 
de la Guerre; en Angleterre, le War Cabinet Commiütee on Women in 
Industry au ministère de la Guerre, la Women branch of the demobilisa- 
tion and Resettlement department et le Women's Trade Union Advisory 
Committee au ministère du Travail, le Women's Employement Commiltee 
au ministère de la Reconstruction industrielle ou en Allemagne l'institution 
des Referentinnen au ministère de la Guerre d’abord, au ministère du Tra- 
vail ensuite. Et c'esi encore ces mêmes idées qui ont prévalu à la Conférence 
internationale du Travail de Washington, avec certaines réserves cepen- 
dant. 

On sait, qu'en vertu d’une clause spéciale de la Convention qui créait 
l'organisation internationale du travail, chaque délégué aux conférences 
générales annuelles peut être accompagné de conseillers techniques, dont 
un au moins doit êlre une femme pour les questions intéressant spéciale- 
ment les femmes (1). Il est à remarquer toutefois que les conseillers tech- 
niques n'ont pas droit de vote et ne peuvent parler aux séances plénières 
qu'à la demande du délégué officiel, patronal ou ouvrier, qu'ils accom- 
pagnent. Et celie réserve réduit naturellement de beaucoup la parti- 
cipation directe des femmes aux statuts ou accords qui régiront leur 
travail. 

Presque tous les Etats européens représentés à la première Conférence 
et parmi les autres le Canada, la République de Guba, le Japon, nommèrent 
des femmes comme conseillers techniques de leurs délégués gouvcrnemen- 
taux, patronaux ou ouvriers. Ainsi, pour les Pays-Bas, les conseillers {ech- 
niques des deux délégués gouvernementaux étaient deux femmes, dont 
l'une membre du Parlement néerlandais. Trois femmes parmi les conseillers 
britanniques accompagnaient respectivement les délégués gouvernemen- 
taux, patronal et ouvrier. L'Espagne choisit pour conseillers techniques de 
ses deux délégués gouvernementaux, deux hommes et deux femmes. Et 
ainsi de suite. Aussi dans la formation des commissions relatives à la ques- 


(1) «.… Quand des questions intéressant spécialement des femmes doivent venir en 
discussion à la Conférence, une au moins parmi les personnes désignées comme conseil- 
lers techniques devra être une femme. » (Chap. I, art. 3.) 
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tion de l'emploi des femmes plus d'une femme a été élue. La Commission 
sur le travail des femmes a même été présidée par M'!° Constance Smith, 
inspectrice des fabriques, conseiller technique des délégués gouverne- 
mentaux britanniques. Le secrétaire de cette même commission a été une 
femme également, M"° Sophie Sanger. M'i° Smith a pu présenter elle- 
même le rapport de la Commission à la (treizième séance de la Conférence (1). 
De même au Comité de la protection maternelle, plus d'un délégué avait cédé 
sa place à un conseiller technique féminin, de sorte que sur les quatorze 
membres du Comité, huit, dont la présidente et la secrétaire, avaient été des 
femmes (2). I1 serait à souhaiter que l'extension la plus large, la plus com- 
préhensive soit donnée à celte tendance d'une haute équité. 


I] va de soi que ces tendances multiples se concilient mal avec le fonde- 
ment actuel du système légal du travail; bien au contraire, elles s'y oppo- 
sent et le dépassent. Pour notre part, nous croyons fermement qu'un 
système socia] prohibitif, quel qu'il soit, ne naît pas viable, car son évolu- 
tion est fatalement étouffée à sa naissance par le principe négatif même 
qui en constitue la base. Son aboutissement final équivaudrait à une néga- 
tion. Au point de vue matériel tout système de ce genre présuppose, pour 
être efficace, une large organisation coercitive adéquate; et c’est en cela 
que sa réalisation échoue. Nous nous étions demandé plus haut, si le désé- 
quilibre actuel entre les faits et les lois condamnait toute réglementation 
spéciale du travail féminin. Nous ne le croyons pas. Le régime de la liberté 
absolue du travail, tout comme le régime d'exclusion, a fait son temps. 
Cependant entre liberté et exclusion il y a marge pour toute une série de 
mesures positives réglementant le travail de la femme, protégeant la 
femme, sans porter préjudice à sa situation de productrice sur le marché 
du travail. Et c’est vers ce but que tendent les nouveaux efforts. 


L'orientation du travail féminin avait été dominée avant la guerre par 
une nécessité pour l’ouvrière de s'adapter à la machine, au procédé indus- 
triel. Là où l'adaptation n’avail pas lieu la femme était exclue. L'orientation 
d’après-guerre es{ celle que prévoit l’Académie de médecine de Paris, et 
que nous révèlent d'une manière éloquente les enquêtes officielles anglaises : 
celle de l’adaptation de l'outil à la femme, de la position du travail à la 
physiologie féminine, du produit à la nature de l'être humain. 

Et ce n’est pas un leurre d’idéalisme scientifique. Les systèmes d'exclu- 
sion ne peuvent plus suffire au moment où le travail féminin devient une 
réserve importante dans la vie économique des peuples. A l'alternative 
entre cet afflux de main-d'œuvre féminine poussée par les nécessités écono- 
miques, nationales ou individuelles, et les dangers qu'un emploi inconsidéré 
de celle main-d'œuvre ferait courir aux générations nouvelles, il n'y a 
qu'un choix : l’organisation scientifique du travail, l'organisalion métho- 
dique de la protection. 

Au point de vue légal l'assimilation juridique des travailleurs des deux 
sexes devient une nécessité. Dans l'interaction constante des conditions de 
leur travail il est impossible que les avantages ou les inconvénients de l’un 
ne réagissent à la longue sur l’autre, nivelant les différences économiques 
ou légales que des nécessités historiques, des raisons physiologiques aussi 
ont créées. Et ce nivellement se fera d'autant plus complètement que les 
femmes seront appelées à un rôle plus actif dans le domaine du travail, 
rôle égal à celui des hommes et parfois malheureusement supérieur en 
‘aison même de leur supériorité numérique actuelle. 

Et se greflant sur ces égalisalions, la suprême inégalilé permanente el 


(1) Société des Nations, Conférence Internationale du Travail, première séance 
annuelle, 29 octobre-25 novembre 1919. Washington, Imp. dun Gouvernement, 1920. 
(2) The International Women Suffrage News, vol. 14, n° 8. 
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naturelle exigera la protection effective de Ja mère et de l'enfant, protection 
élargie au delà des limites économiques où les lois industrielles l'avaient 
confinée, accordée à toute mère sans distinction d'état civil, d'occupation 
de nationalité. 

Durant ces longues années .de guerre si indiciblernent brèves cependant 
pour l’évolution des faits sociaux, nous avons vécu en brûlant les étapes, 
toutes les tendances de l'avenir immédiat. E{ les réalisations désirées ne 
semblent être au fond que l'élargissement, la stabilisation des réalilés d'hier. 
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Sciences bio-psychologiques : La philosophie biologique de von Uexkull 
(p.313). — L'initiative dans l’évolution animale (p.313). — Origine 
et utilité de la lumière animale (p.313). — L'activité neuro-psychique 
chez les invertébrés (p.314). — Les races humaines peuvent-elles se 
déterminer par des réactions biologiques spécifiques? (p.314). — De 
la valeur sociale des unions exogamiques et endogamiques (p. 315). — 
Des rapports entre l'instinct et l'inconscient dans les psycho-névroses 
(p.316). — Les variétés de l'intelligence, la noologie et l'éducation 
(p. 316). — Importance de l’étude des facultés motrices pour le pro- 
blème de la production (p.318). — Quelques résultats de l’étude expé- 
rimentale de l'intelligence des écoliers (p.319). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 320). 

Ethnologie : L'origine de l’homme et ie rôle des superstitions quant à la 
formation du pouvoir politique (p.323). — Des procédés primitifs qui 
ont servi de base au calcul du temps (p.324). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 326). 

Sciences historiques : En quoi la méthode de l’histoire diffère de la mé- 
thode de la sociologie (p.327). — La Scandinavie à l’âge des Vikings 


(p. 328). — Etat social de l’Allemagne à la fin de l’époque des Caro- 
lingiens (p.328). — Le développement contemporain de la pensée 
européenne (p. 329). — La grande guerre et la conception matérialiste 


de l’histoire (p. 329). — Sommaire bibliographique (p. 330). 


Science des religions : L'Inde et le bouddhisme antique (p.333). — Som- 
maire bibliographique (p. 333). 


Science du langage : Des éléments qui ont agi sur la constitution du lan- 
gage parisien vulgaire (p.334). — Sommaire bibliographique (p.336). 


Economie politique et sociale : Etude de certains aspects de l’organisation 
industrielle (p.337). — Les problèmes industriels contemporains vus 
par la pratique (p. 337). — Importance de la production pour le com- 
merce international (p.338). — Principes d’une nouvelle théorie de 
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la science des finances (p.338). — Principes d'organisation du crédit 
bancaire (p. 339) — Une nouvelle forme d'organisation du crédit 
(p. 339). — Un manuel de la spéculation sur les changes et les fonds 
étrangers (p.340). — De la véritable portée de l'impôt sur le capital 
en Allemagne (p.341). — Les causes de la vie chère et le retour à 
l’étalon d’or (p. 342). — La théorie mercantiliste du travail (p.344). — 
Histoire du trade-unionisme anglais jusqu’en 1920 (p.345). — Les 
syndicats féminins et la revendication du salaire égal (p.345). — 
Les transformations de l’économie domestique (p. 346). — Les chemins 
de fer coloniaux et les chemins de fer d'intérêt local (p. 346,. — Somi- 
maire bibliographique (p. 346). 


Démographie : Peut-on arriver à une meilleure distribution des énergies 


individuelles? (p.354). — Valeur respective des groupes travail, capi- 
tal, public, dans la société américaine (p.354). — Les pertes des bel- 
ligérants au cours de la grande guerre (p.355). — L'intelligence des 
jeunes délinquants (p.356). — Sommaire bibliographique (p.356). 


Droit : La science du droit et la méthode juridique : Y a-t-il une méthode? 


(p.358). — Les actes privés et les actes publics dans le aroit de 
l'Egypte romaine (p.360). — Le droit public français et la revision de 
la Constitution (p.360). — Sommaire bibliographique (p. 361). 


Politique : L'Etat envisagé comme service public et non comme puissance 


publique (p.362). — L'avenir démocratique de la société et l’égalité 
pour tous devant les chances de la vie (p. 363). — La production natio- 
nale et la garantie du minimum d'existence (p.364). — Du rôle des 
représentants du travail dans le Gouvernement (p.364). — La part 
des classes ouvrières dans la constitution des valeurs nationales 
(p.365). — La réglementation légale des prix en Angleterre et aux 
Etats-Unis pendant la guerre (p.366). — Un traité de politique minière 
(p.367). — Caractères généraux de la Société des Nations (p.368). — 
Le Bureau international du travail et la législation ouvrière interna- 


tionale (p.369). — Le Gouvernement et la politique de la France 
(p. 369). — De la révocation des fonctionnaires publics par le peuple 
aux Etats-Unis (p. 369). — Le bolchevisme et les classes ouvrières 
russes (p. 371). — Critique de l’organisation judiciaire en Rus- 
sie (p. 372) — Sur l'avènement de nouvelles classes moyennes 
en Russie (p.374). — Une bibliothèque de propagande bolchevique 
(p.375). — L'administration coloniale et la préservation des sociétés 


indigènes (p.376). — Sommaire bibliographique (p. 378). 


TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques. 


La philosophie biologique 
de von Uexkull. 


On doit à J. von UExKkuLz, un traité de théorie biologique (Theoretische 
Biologie, Berlin, Paetel, 1920, 260 p.), où il présente les théories biologiques 
de telle façon qu'il ne puisse subsister aucun doute sur ce point, que les doc- 
trines issues de cette science, constituent des problèmes dont la véritable 
nature ne sera jamais déterminée. Si tout est certain dans la nature, tout est 
incertain dans la science. La science ne peut être qu’un guide dont l’objet 
principal est de permettre au chercheur de s’arrêler à un endroit déterminé 
sans perdre de vue l’ensemble. Il est nécessaire de renouveler, de temps à 
autre, l'orientation de ce guide. C’est ce que l’auteur a voulu faire dans cet 
ouvrage. Il s'inspire des idées de KaAnT : Toute réalité est un phénomène sub- 
jectif, ceci est fondamental en biologie aussi. Il est inutile de chercher dans 
l'univers des causes qui soient indépendantes du sujet; toujours on se heurtera 
à des choses qui sont construites par le sujet même. KANT oppose le sujet, 
l’homme, aux choses et cherche à établir les principes suivant lesquels les 
choses sont construites par notre vie intérieure (Gemüt). La biologie doit 
s’efforcer d'étendre les recherches de KANT dans deux directions: 1° en 
tenant compte du rôle que joue l'individu psychique (corps), notamment les 
organes des sens et le système nerveux central; 2° en recherchant les 
rapports que d’autres sujets (les animaux) ont avec les choses (objets). 

L'ouvrage de VON UEXKULL se rattache donc plutôt à la philosophie qu’à 
la biologie proprement dite. 


L'initiative 
dans l'évolution animale. 
WALTER Kipp apporte une contribution à la controverse Lamarck-Weis- 
mann dans son ouvrage Initiative in evolution (London, Witherby, 1920, 
in-8°, 262 p.), où il étudie surtout la disposition des poils chez les mammi- 
fères, les plis des mains et de la plante des pieds, certains muscles, etc. 
« L'initiative dans l’évolution animale, écrit l’auteur, se produit par stimu- 
lation, excitation et réponse (réaction) dans de nouvelles conditions; elle est 
suivie de la répétition de ces phénomènes jusqu’à ce qu’il en résulte des 
modifications de structure, qui sont transmises et régies par la sélection et 
les lois génétiques, toutes choses conformes aux principes du néo- 
lamarckisme ». 


Origine et utilité 
de la lumière animale. 


L'ouvrage de E. N. Harvey: The nalure 0f animal light, publié dans 
la série des « Monographs on experimental biology » (Philadelphia and 
London, J. B. Lippincott Ce, 182 p., 10 sh. 6 p.) est consacré, en ordre 
principal, à l’étude des propriétés physiques de la lumière animale et des 
processus chimiques qui sont à la base de ce phénomène. On a déjà beau- 
coup écrit à ce sujet, mais on s’est occupé surtout, jusqu'à présent, de 
classer le catalogue des animaux lumineux et de décrire ceux de leurs 
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organes qui servent à la production de la lumière. Il est plus intéressant 
dé rechercher les causes du phénomène. On a cru, pendant longtemps, que 
cette sorte de lumière provenait d’une combustion phosphorique et consti- 
tuait une espèce d’oxydation. 

La lumière animale, dit l’auteur, ne diffère aucunement de la lumière 
provenant des sources lumineuses ordinaires, sauf en ce qui concerne l’inten- 
sité et l'étendue du spectre. Elle ne contient pas de rayons infra-rouges ni 
ultra-violets. Elle n’est pas polarisée au moment de la production, mais elle 
peut l'être en passant par un prisme Nichol. Elle peut affecter la plaque 
photographique, provoquer l’héliotropisme chez de jeunes pousses. Il est 
possible que pareille luminosité n’ait aucune importance pour l'animal; il 
est possible, dans certains cas, qu’elle serve à écarter ou à attirer d’autres 
animaux; elle peut aussi avoir une valeur sexuelle: il est possible, enfin, 
qu’elle serve à éclairer les animaux qui en sont porteurs et dont un grand 
nombre vivent dans les profondeurs marines. 

Pour un certain groupe d'animaux, des insectes, il est établi que la 
lumière produite par l'interaction de deux substances, la luciférine et la 
luciférose : la première est une protéine; la nature chimique de l’autre, qui 
a des affinités avec les protéoses et les peptones, n’est pas établie. 


L'activité neuro-psychique 
chez les invertébrés. 


La Revue générale des sciences pures et appliquées du 15 janvier 1921 
renferme une note intitulée: L'activité neuro-psychique [formation des 
réflexes associés) est-elle possible sans l'écorce cérébrale? Cette note repro- 
duit les conclusions d’un travail de M.-S. MiKHAILOFF, paru dans le Bulletin 
de l’Institut océanographique du 17 août 1920. Les méthodes employées per- 
mettent déjà de poser les points suivants : 

« 1° On a tort d’assimiler le système nerveux ganglionnaire des Inver- 
tébrés au système sympathique des Vertébrés; 

» 80 Ces méthodes permettront d'étudier les fonctions des diverses par- 
ties du système nerveux, en extirpant, après avoir établi un réflexe associé, 
une de ces parties, et en étudiant l'influence de celle-ci sur le réflexe associé. 
On peut établir un système associé en réponse à n'importe quel excitant 
extérieur; 

» 30 L'homme ne perçoit que les excitations qui agissent sur les organes 
des sens, mais ceux-ci sont imparfaits. Les rayons ultra-violets, par exemple, 
ne sont pas perçus par nous comme existants. Nous ne connaissons peut- 
être pas encore certaines formes de l'énergie universelle. Peut-être certains 
organismes perçoivent-ils des choses qui nous restent cachées. Cette méthode 
permet de créer des réflexes associés chez des êtres organisés autrement que 
nous, en réponse à des excitants auxquels nous sommes insensibles » (p. 4). 


Les races humaines peuvent-elles 
se déterminer par des réactions 
biologiques spécifiques? 


H. Wezscx qui à étudié la possibilité de déterminer les races humaines 
par les réactions biologiques spécifiques, dans les travaux de l’ « Associa- 
tion liégeoise pour l’étude et l’enseignement des sciences anthropologiques », 
publiés en annexe à la Revue anthropologique (1920, nos 11-12, p. xxxI17 ss.) 
aboutit aux conclusions suivantes : 

« 11 existe une affinité sexuelle entre les cellules reproductives des deux 
sexes de même espèce. Or, toutes les cellules qui composent les tissus d’un 
individu adulte sont provenues, par multiplication, d’une cellule originelle, 
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l'œuf — qui est une cellule spécifique, c’est-à-dire appartenant à une espèce 
déterminée. L’œuf, en se divisant, forme une quantité de plus en plus con- 
sidérable de cellules, qui forment des séries divergentes : morphologiquement 
et fonctionnellement, elles se différencient (muscles, nerfs, etc.) pour former 
des tissus. Chacun de ces tissus, comparé au tissu homonyme d’un individu 
spécifiquement différent, lui ressemble étonnamment. Mais, en aucun cas, 
ces tissus ne sont identiques : chaque tissu a conservé, en dépit des appa- 
rences extérieures établissant des ressemblances parfois saisissantes, cer- 
tains caractères intimes le rattachant à l’espèce qui en est porteur. 

» La spécificité de l'œuf s’est donc maintenue dans tous les éléments 
qui en dérivent. La spécificité de l’œuf peut se déterminer par son dévelop- 
pement même, c’est-à-dire par les caractères devenus apparents chez l’indi- 
vidu suffisamment développé. Cette spécificité était déjà déterminée par 
certains caractères de l’organisation primordiale qu'est l'œuf. Ces carac- 
tères intimes ont été transmis par la cellule-œuf à toutes les cellules issues 
de la segmentation. Ces caractères peuvent être reconnus indirectement 
dans l’œuf par la fécondation, dans les tissus développés par les épreuves 
de transplantation, de greffes, de transfusion du sang ou de séro-réaction. 
On ne peut pas espérer faire exprimer à l’une de ces dernières réactions 
beaucoup plus qu’à la première, au point de vue de la détermination de la 
spécificité. La fécondation peut se faire parfois entre espèces voisines (che- 
val-ânesse, etc.); la réaction spécifique de fécondation est donc en défaut 
dans ce cas, les réactions spécifiques réalisées sur les tissus adultes sont 
également en défaut. Lorsqu'on connaît exactement la signification des séro- 
réactions de spécificité, on peut se demander comment elles pourraient 
servir à déterminer des races animales. Le perfectionnement de la technique 
permettra de déterminer les espèces avec une rigueur croissante mais paraît 
devoir rester sans signification quant à la détermination des races ». 


De la valeur sociale des unions 
exogamiques el endogamiques. 


C’est la question des mariages entre consanguins qui fait l’objet du 
livre de E. M. Easr et D. F. JonEs : Inbreeding and outbreeding. Their genetic 
and social significance (Philadelphia and London, J. B. Lippmcott Co. 
1920, 285 p., 10 sh. 6 p.). A part quelques exceptions, il y a toujours eu 
dans l’humanité une tendance à l’exogamie. Cette tendance est-elle jus- 
tifiée au point de vue biologique? On peut se demander si vraiment les 
mariages entre consanguins, abstraction faite des éléments hérités, sont 
défavorables à la descendance, si c’est justement la transmission des carac- 
tères acquis qui joue un rôle nuisible, enfin, si les caractères hérités ren- 
dent désirables des unions entre populations différentes. La solution de 
ces questions a une valeur pratique. Elle peut servir de base à une légis- 
lation concernant le mariage, le divorce, l’immigration. En ce qui concerne 
les Etats-Unis, la question est particulièrement délicate. Les unions entre 
noirs et blancs, disent les auteurs, ne sont pas désirables. Elles abouliraient 
à élever le niveau de la race noire au détriment de la race blanche. Rela- 
tivement aux jaunes, la question est plus douteuse, mais il ne semble pas 
qu'il y ait un avantage pour les peuples jaunes supérieurs à s’allier avec 
des populations blanches de niveau inférieur, ni pour les races blanches 
supérieures à s’unir à des représentants dégénérés des races jaunes, comme 
cela s’est vu dans le sud des Etats-Unis. L'union entre races qui ont des 
caractères fortement, définitivement marqués, n’est pas désirable. Il semble, 
si l’on s’en tient à l’histoire de l’Europe et aux migrations aryennes, que 
les unions entre peuples apparentés, mais dont les souches ont vécu isolé- 
ment, soient particulièrement prospères. 
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Des rapports entre l'instinct et 
l'inconscient dans les psycho- 
névroses. 


C'est encore, en grande partie, à la vérification des théories de FREUD 
qu'est consacré l'ouvrage de W. H. R. RIveRs, professeur à Cambridge, inti- 
tulé : Instinct and the unconscious. À contribution to a biological theory of 
the psychoneuroses (Cambridge, The University Press, 1920, 252 p. in-8c. 
On avait coutume de distinguer, avant la guerre, entre deux formes de 
psychonévrose : la forme traumatique (consécutive aux accidents et notam- 
ment aux accidents de chemins de fer) et la forme ordinaire, dérivée de la 
lutte pour la vie quotidienne. Ce qui compliquait la question, c’était préci- 
sément l'existence de la théorie de FREUD qui, en raison de son caractère 
synthétique, s’était attiré une hostilité inaccoutumée — même dans le monde 
médical. Cette hostilité provenait du caractère exclusif de la théorie de 
FREUD, qui ramenait tous les troubles de la psychonévrose à des désordres 
de la vie sexuelle, désordres dont FREUD faisait remonter l’origine jusqu'aux 
premières années de la vie. 

La guerre a créé beaucoup de cas de psychonévrose. Ces altérations de 
la vie mentale ont dû être examinées de plus près et, ce qui résulte aujour- 
d’hui d’une étude impartiale de ces phénomènes, écrit RIVERS (pp. 4-5), c’est 
que, dans la grande majorité des cas, les éléments tirés de la vie sexuelle, 
ne doivent pas nécessairement être mis en rapport avec l’activité mentale. 
L'instinct qui a été en jeu dans les psychonévroses de guerre est celui de 
la préservation personnelle. Cet instinct est rarement aîffecté par les événe- 
ments de la vie ordinaire. C’est la guerre qui l’a mis en évidence. L'instinct 
de conservation est plus simple que l'instinct sexuel, aussi les névroses de 
guerre sont-elles plus faciles à étudier et à définir que les névroses de la vie 
ordinaire. Il n’en est pas moins vrai que les mécanismes décrits par FREUD 
ont été tous vérifiés — et d’une façon plus précise que dans les cas anté- 
rieurs. Leur jeu est devenu évident, leur action facile à suivre. Il semble 
même que les principes de FREUD aient été établis en vue de l'étude des 
traumatismes de guerre. 

« Il résulte de tout cela, écrit RIVERS, que la psychonévrose dépend essen- 
tiellement de l’action anormale de processus qui, d'ordinaire, n’entrent pas 
dans le champ de la conscience, et le but principal de ce livre est de mettre 
en lumière la fonction biologique générale en vertu de laquelle l’expérience 
acquise entre dans le régime de l'inconscient. Je vais essayer de montrer 
que la fonction principale de la psychonévrose est de résoudre le conflit qui 
existe entre des principes opposés et incompatibles de l’activité mentale. 
Comme l'indique le titre, le but principal de l’ouvrage est d'étudier les rela- 
tions entre l'instinct et la somme d'expériences que nous sommes habitués 
à appeler l'inconscient » (p. 6). 


Les variétés de l'intelligence, 
la noologie et l'éducation. 


« La variété des esprits n’est pas moindre que celle des visages », écrit 
F. MENTRÉ dans l’avant-propos de son récent ouvrage : Espèces et variétés 
dintelligences. Eléments de noologie (Paris, Bossard, 1920, 296 p. in-S, 
12 francs) et, pour les étudier, il propose de créer une branche particulière de 
la psychologie, qui serait la noologie. « Le Français, né moraliste, semble 
prédesliné à cultiver cette science », ajoute-t-il. Comment conviendra-t-il 
d'en déterminer l’ohjet? 

« La Noologie, telle que je la conçois, diffère de la Psychologie, qui est 
la science des phénomènes psychiques et de leurs lois; elle diffère égale- 
ment de la Logique, qui est la technique de l'intelligence, l’art de raisonner 
juste et de prouver ses assertions. Par contre, elle se rapproche de l'Etho- 
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logie ou science des caractères, qui a été fondée par Stuart Mill, à moins 
qu’elle ne l'ait été par Théophraste dont on ignore la destination des 
Caractères. De même que l’Ethologie cherche à décrire et à classer les divers 
types de caractères, la Noologie cherche à définir et à classer les différents 
types de mentalités. 

» Il importe donc de distinguer leur domaine respectif. En lisant atten- 
tivement le chapitre que Ribot consacre aux caractères normaux dans sa 
Psychologie des sentiments, on verra que le caractère et l'intelligence ne 
marchent pas de pair. Personnellement, je me rallie à l'opinion de Ribot 
et du Dr Hartenberg qui ne font pas de l'intelligence un élément fonda- 
mental du caractère. « Ce qui est fondamental dans le caractère, écrit Ribot, 
ce sont les instincts, tendances, impulsions, désirs, sentiments : tout cela et 
rien que cela... Le fond de tout animal, c’est le sentir et l’agir, non le pen- 
ser. Les dispositions intellectuelles ne peuvent agir qu’indirectement dans 
la constitution du caractère ». Et le Dr Hartenberg ajoute : « Les particula- 
rités intellectuelles d’un sujet représentent, non des traits de caractère, mais 
des types psychologiques, c'est-à-dire des modes individuels de l'élaboration 
intellectuelle ». Rihot montre, par exemple, que le développement excessif 
de l'intelligence entraîne souvent une atrophie du caractère, ce qui établit 
clairement leur indépendance: et il dit en parlant de Gœæthe : « Etaït-ce un 
génie ou un caractère? » Il range parmi les caractères partiels ceux qui résul- 
tent de dispositions intellectuelles marquées: « Supposons, écrit-il, une 
aptitude innée pour les mathématiques, les arts mécaniques, la musique, la 
peinture, etc.: elle tend à se développer, à masquer tout le reste, à devenir 
la marque de l'individu entier et à donner l'illusion d’un caractère qui 
n'existe pas, c’est-à-dire qui est impersonnel. » Ribot aurait pu ajouter qu’on 
constate fréquemment chez l’aliéné la dissociation du type noologique et du 
type éthologique. Enfin, on rencontre. à l’état normal, le même type noolo- 
gique associé à des caractères différents. Il est donc légitime, jusqu’à plus 
ample informé, de considérer la Noologie et l'Ethologie comme deux sciences 
théoriquement distinctes. Maïs, pratiquement, il n’est pas toujours facile de 
fixer les frontières de ces deux sciences : elles se préciseront d’elles-mêmes 
par suite du progrès des recherches » (pp. 13-15). 

C’est probablement en pédagogie, dit MENTRÉ, que l'influence de la 
Noologie se fera surtout sentir : 

« À vrai dire les bons maîtres sont des noologistes sans le savoir; mais 
il y a loin de l’empirisme à la science. Chacun sait que le programme et la 
méthode de l’enseignement doivent varier suivant la nature des esprits: cr, 
quelie distance de la théorie à l'application! Le classement des élèves par 
catégories spirituelles se fait un peu au hasard, et à y a des types d’intel- 
ligence auxquelles ne correspond aucun type d'école, de même qu’ y a des 
écoles sans caractère défini. Tout enseignement se heurte à un dilemme 
que la pratique tranche vaille que vaille : d’une part, les fhéoriciens îe la 
pédagogie déclarent que l’enseignement doit être adapté à la nature de 
chaque élève et, par suite, individuel, donné « sur mesure »; d'autre part, 
l’enseignement individuel est pratiquement impossible, et offre de graves 
inconvénients dans les cas où il est possible : aussi les maîtres de la péda- 
gogie sont-ils unanimes à lui préférer l’enseignement collectif, Théorie et 
pratique semblent être ici en contradiction. Le noologiste solutionne le débat 
en classant les esprits en catégories homogènes, ce qui permet d’allier les 
avantages de la formation individuelle à ceux de la formation collective. 
Il n'exclut pas d’ailleurs l’enseignement commun à tous, comme enseigrie 
ment initial, car il est des connaissances élémentaires que tous doivent pos- 
séder, et les esprits virtuellement originaux ne se différencient que »rogres- 
sivement. ; 

» Si chaque intelligence était simple et appartenait à un type défini, 
la seule difficulté, d’ailleurs sérieuse, serait d'établir le diagnostic des diverses 
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intelligences. Mais la plupart des esprits appartiennent à des types mixtes, 
et il y aura toujours des groupements d’esprits variés qu’on sera obligé 
d’assujettir à un programme uniforme. De là découle pour le professeur 
la nécessité de diversifier son enseignement et d'employer des méthodes 
multiples pour atteindre tous les esprits; de là aussi l'utilité de l’alternance 
des maîtres et du changement annuel de professeur principal, car leffica- 
cité de tel enseignement n'existe que pour une catégorie d'élèves, et, avec 
le maître, certains esprits risqueraient d’être toujours sacrifiés. 


» Envisageons, par exemple, l’enseignement des mathématiques. L’his- 
toire de la science et l’observation des étudiants révèlent l’existence d'au 
moins deux types de mathématiciens : les logiciens et les intuitifs, les algé- 
bristes et les géomètres. Cette distinction ne saurait être prise en considé- 
ration que dans l’enseignement supérieur où l’on cherche à éveiller la faculté 
d'invention. Encore convient-il de s’en inspirer là avec mesure, car il n’est 
pas mauvais que les logiciens s’habituent à voir dans l’espace et que les 
intuitifs s’exercent au raisonnement abstrait. L'enseignement élémentaire 
a seulement pour but de faire comprendre les mathématiques, afin de donner 
aux intelligences la netteté, c’est-à-dire le sens de l'exactitude et de la 
rigueur. Or, certains élèves sont particulièrement doués pour les mathéma- 
tiques, tandis que d’autres y sont plus ou moins réfractaires. Et ceux qui 
ont le don ne présentent pas tous les mêmes aptitudes: les uns sont des 
calculateurs habiles, les autres savent mettre un problème en équation ou 
imaginer une solution ingénieuse. L'enseignement doit s'adresser d’abord 
presque exclusivement à la mémoire, être en quelque sorte catéchistique: 
puis à mesure que l'intelligence de l'élève se développe, il faut multiplier 
les explications et les raisons susceptibles d'éclairer telle ou telle catégorie 
d’esprits. Le professeur de mathématiques doit adapter son enseignement 
à l’âge de ses élèves et aux diverses mentalités. Là-dessus, H. Poincaré, qui 
s’intéressait de plus en plus aux variétés noologiques, a formulé d'excellents 
conseils dans son étude sur les définitions mathématiques et l’enseignement. 
« Une bonne définition, écrit-il, c’est celle qui est comprise par les élèves. » 
Mais tous les élèves ne comprennent pas de la même façon; les uns sont 
satisfaits par la précision et par la rigueur logique, les autres par le choix 
des notions et par la justification de l’ordre, d’autres encore par l'évocation 
d'images sensibles. Une définition peut-elle répondre simultanément à tant 
de conditions? « Comment trouver un énoncé concis qui satisfasse à la fois 
aux règles intransigeantes de la logique, à notre désir de comprendre la 
place de la notion nouvelle dans l’ensemble de la science, à notre besoin 
de penser avec des images? Le plus souvent on ne le trouvera pas, et c’est 
pourquoi il ne suffit pas d’énoncer une définition : il faut la préparer et il 
faut la justifier. » Les premiers mathématiciens n’ont pas formulé d'emblée 
de bonnes définitions, et ils ont admis bien des propriétés avant de pouvoir 
les démontrer. « L’éducateur doit faire repasser l'enfant par où ont passé 
ses pères, plus rapidement, mais sans brûler d'étape. » Le but qu'il doit se 
proposer est la rigueur parfaite, mais ce serait un non-sens pédagogique 
de la placer à l’origine, Tour à tour le maître fera appel à toutes les facultés 
de l'enfant, afin que tous puissent comprendre et s’acheminent vers une 
intelligence plus complète. « Il faut, dit Poincaré, nous résigner à la diver- 
sité des esprits, ou mieux, il faut nous en réjouir » (pp. 286-288). 


Importance de l'étude des facultés 
motrices pour le problème de la 
production. 


Les fascicules 1 à 3 du Bulletin de l'Institut général psychologique pour 
l’année 1920, renferment une longue monographie de R. Buyse, docteur 
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ès sciences pédologiques, intitulée : Introduction à l'étude psychographique 
de la fonction motrice. Plan de recherches pédologiques. 

Un grand nombre de psychologues contemporains accordent à l'étude 
du mouvement el des facultés motrices, une importance primordiale. Les 
conclusions à lirer de cette étude offrent aussi une importance réelle 
pour les pédagogues. BuYsE marque la position du problème et monire 
l'intérêt pratique qu'offre la solution de ce problème : 

« Bien peu de questions de psychopédagogie — ou mieux de psyCho- 
diagnostic — ont été, dans ces derniers temps, plus discutées, en Belgique 
du moins, que celle qui concerne l'exploration des aptitudes motrices. Et 
la terrible épreuve dont nous sortons à peine vient de lui donner encore 
un regain d'intérêt. À la veille de voir consacrer, par la pédagogie admi- 
nistrative officielle, l'élablissement d'écoles de préparation générale manuelle 
(4 degré) et au lendemain d’une guerre qui, tout en grossissant beaucoup 
le nombre des estropiés de la Vie et du Travail, pose, chez tant de peuples 
à la fois, les graves problèmes d’une prompte régénération de la Race et 
d’une restauration économique rapide, pareille question était destinée à 
prendre sa pleine signification. 

» Le problème de demain est un problème de production. L'école devra 
done donner au pays des producteurs au sens large du mot, des valeurs 
sociales. Il faudra que, selon le mot profond du grand PASTEUR, « la vraie 
démocratie permette à tout homme de donner son maximum d'effort ». 
L'enseignement nouveau devra s'adresser à l’homme tout entier, comme 
à toute la nation. L'école nouvelle ne se contentera plus, opposant le cer- 
veau au muscle, de faire des esprits ou des machines; elle voudra faire 
harmonieusement des « hommes ». Il est nécessaire que disparaisse au plus 
tôt cette spécialisation arbitraire et monstrueuse qui écartelle l'individu 
moderne pour en faire un lettré ou un manuel, tout l’un ou tout l’autre. 
Il faut que l’éducation scolaire, rejetant cette méthode grossièrement erronée 
qui exagère en chaque individu l’antinomie du physique et du moral, 
s'efforce dorénavant de former des hommes complets, c'est-à-dire des 
« manuels-intellectuels » et vice-versa » (p. 59). 

» L'ensemble du travail paraît susceplible de nous fournir des in“ca- 
tions au sujet des divers points suivants : 

» do Mise en relief des aptitudes manuelles et graphiques : recherche 
du « type-moteur »; 

» 20 Mesure de l’habileté motrice : rapidité et précision; 

» 30 Investigation de « tests moteurs »; 

» 40 Symptomatologie de l’anormalité d’origine motrice : l’anormal 
moteur; 

» 50 Pronostic des aptitudes futures: éducation vocationnelle et orien- 
tation professionnelle » (p. 63). 

L'étude de Buyse est accompagnée d’une copieuse bibliographie. 


Quelques résultats de l'étude ex- 
périmentale de l'intelligence des 
écoliers. 


L'ouvrage de WicciaM STERN : Die Intelligenz der Kinder und Jugend- 
lichen (Leipzig, J. A. Barth, 1920, 335 p. in-8°, 48 Mk) constitue en fait une 
troisième édition de son livre: Die Intelligenzprüfungen der Kinder und 
Jugendlichen, 1912. Les découvertes faites au cours des dernières années 
dans le domaine de l'étude expérimentale de l'intelligence des enfants ont 
nécessité un remaniement complet de l'ouvrage. On connaît aujourd’hui 
d’autres procédés que les fests de BINET-SIMON et onva créé, en sus de la 
méthode expérimentale, une méthode d'observalion. L'étude des différentes 
fonctions de l'intelligence, considérées séparément, a également fait des 
progrès, s 


320 TRAVAUX RECENTS 


Tous ces éléments sont étudiés en détail par STERN tant au point de vue 
de la méthode que des résultats. Nous détacherons de ce livre, les deux 
conclusions suivantes : 

En ce qui concerne les rapports entre l'intelligence et l’école, c’esl- 
à-dire les recherches faites pour établir, suivant des règles déterminées, la 
nature des intelligences par rapport aux études, on est arrivé, par l'examen 
de quelques milliers d'élèves, à établir l'échelle suivante (p. 168) : 


ATTIÉTÉSR ATLOTITAUE.. ec. dorer RAT environ 3 %. 
NOLIMAUREINECTIQUTS. À eee races ee ne eee tnt — 22 %. 
MOYENS NOLMAUT ES ee enr ee Te — 90 %. 
NOLIMAUXESUDÉTIEUTS ere ee _— 22 Ÿ. 
IDYDESESUDÉTICUTS  ANONMTAURE EE re — ee 


D'autre part, si l’on tient compte de l’origine sociale des écoliers sui- 
vant qu'ils sortent de classes aisées ou non, on peut constater quil y a 
toujours quelques enfants, issus des groupes sociaux moins favorisés, qui 
s'élèvent au-dessus de la moyenne fournie par le groupe des classes favo- 
risées et, par contre, que quelques enfants appartenant aux classes favo- 
risées restent au-dessous de la moyenne des classes non favorisées (p. 242). 
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Jacobs, Edwin Elmore. — A study of the ne vigor of american women. (Bos- 
ton, M. Jones, 1920, 1.50 Doll.) 

Hunt, H. Ernest. — influence of ont on health, wealth and happiness. 
(London, Rider, W., 1920, 5 s.) 


Enklaar, J.-E. — De ziel van het dier. (Vragen des Tijds, Febr. 1921.) 
Matschie. — Neue Ergebnisse der Schimpanseeforschung. (Zts. f. Hthnologie, 1919.) 


Giese, Fritz. — Psychologisches Wôrterbuch (Teubner’s kleine Taschenwôrter- 
bücher). (Leipzig, Teubner, 1921, 7 Mk. u. 100 p. c.) 
Kirschmann, Aug. — Grundzüge der psychologischen Massmethoden. (Berlin, Wien, 


Urban u. Schwarzenberg, 1920, 14 Mk.) 
Elsenhans, Th. — Lehrbuch der Psychologie. (Tübingen, Mohr, I, 1920, 18 Mk.) 
Erismann, Th. — Die Grundlagen der allgemeinen Psychologie. (Berlin, Wissensch. 
Verleger, 1920, 2.10 Mk.) 
Mc Keen Cattell, J. — Practical psychology. (Science, Jan. 14 1921.) 


Caïllard, Miss E. — Some consequences of the new psychology. (The Quest, 
Jan. 1921.) 

Troland, Leonard Thompson. — The physical basis of nerve functions. (Psycho- 
logical Review, Sept. 1920.) 

Ziehen, T. — Leitfaden der physiologischen Psychologie. (Jena, Fischer, 1920, 
60 Mk.) 

Sommer, Georg. — Leib und Seele in ihrem Verhältpis zueinander. (Leipzig, 
Teubner, 1920, 3.50 MKk. u. 100 p. c.) 

Boden, F. — Die Fahrlässigkeit als psychologisches Problem. (Zeits. f. angew. 


Psychologie, H. 4-6, 1920.) 

Pekelharing, C. — Riehl’s opvatting van het psycho-physich parallelisme. (Tijaschr. 
v. Wijsbegeerte, 1920, p. 95.) 

Rabaud, E. — Documents pour l'étude des rapports de l'intelligence et de l’in- 
stinct. (Année psychologique, 21, 1914-1919.) 

Hattingberg, H. v. — Trieb und Instinkt. (Zeits. f. angew. Psychologie, H. 4-6, 
1920.) 

Foucault. — La persistance des aptitudes acquises. (Année psychologique, 21, 1914- 
1919.) 

Kilner, Walter John. — The human atmosphere. The aura. (N. Y., Dutton, 1920, 
5 Doll.) 


Ach, Narzisss — Zur psychologie der Amputierten. (Leipzig, Engelmann, 1921, 
4 MK. u. 50 p. c.) 
Wallon, H. — Les psychonévroses de guerre, (Année psychologique, 21, 1914-1919.) 


Nicoll, Maurice. — Dream psychology. (2° éd.) (N. Y., Oxford, 1920, 2 Doll.) 

Mueller, Hans. — Kritische Beiträge zur Psychologie der Aussage. (Zürich, Lee- 
mann, 1920.) 

Klages, Ludwig. — Vom Wesen des Bewusstseins. (Leipzig, Barth, 1921, 12 Mk.) 

Mac Dougall, W. — Is conscience an emotion? (Hibbert Journal, Jan. 1921.) 

Wheeler, Raymond H. — Theories of the will and kinaesthetic sensations. (Psy- 
chological Review, Sept. 1920.) 

Long, Constance E. — Collected papers on the psychology of phantasy. (London, 
Baillière, 1920, 10 8. 6 d.) 
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Hochfeld, S$. — Der Witz. (Potsdam, Bonnets u. Hachfeld, 1920, 15 Mk.) 

Gleichen-Russwurm, A. v. — Freundschaîft. (Stuttgart, Hoffman, 1920, 45 Mk.) 

Sellmann, A. — Freundschaft unter Mädchen. (Zeiis. f. paedagogische Psychologie, 
Nov.-Dez. 1920.) 

Morand, Mike. — Le problème de l’attente. (Année psychologique, 21, 1914-1919.) 

Wasielewski, W. — Telepathie und Hellsehen. (Halle, Marhold, 1921, 24 MKk.) 

Neumann, E. — Oekonomie und Technik des Gedächtnisses. Experimentelle Unter- 
suchungen über Merken und Behalten (5. unveränd. Aufl.). (Leipzig, Klinkhardt, 
1920, 18 MKk.) 


Piéron, H. — Une œuvre psychologique de guerre : l'examen des aviateurs. (Année 
psychologique, 21, 1914-1919.) 


Sachs, H. — Studien zur Eignungsprüfunge der Strassenbahnführer. I. Methode zur 
Prüfung der Aufmerksamkeit und Reaktionsweise. (Zeits. f. angew. Psychologie, 
H. 4-6, 1920.) 

Voigtlaender, Else. — Zur Psychologie der politischen Stellungsnahme. (Langen- 
saiza, Wendt u. Klauwell, 1920, 6 Mk.) 

Beaunis, H. — Les aveugles de naissance et le monde extérieur. (Revue philoso- 
phique, janv.-févr. 1921.) 

Locard, E. — Une technique nouvelle de l’expertise en écriture. (Revue scientifique, 
22 janv. 1921.) 


Mignard, D' M. — La faillite des psychologies matérialistes sur le terrain de la 
pathologie mentale. (Revue de Philosophie, sept-oct. 1920.) 

Hollingworth, Harry Levi. — The psychology of functional neuroses. (N. Y., Apple- 
ton, 1920, 2 d.) 

Birnbaum, K. -- Psychopatische Dokumente. Selbstbekenntnisse und Fremdzeug- 
nisse aus dem seelischen Grenzlande. (Berlin, Springer, 1920, 42 Mk.) 

Brown, William. — Psychology and psychotherapy. (London, Arnold, 1920, 88. 6 d.) 

Mignard, M., et Giles, A. — Essai psychologique sur les psychonévroses. (Année 
psychologique, 21, 1914-1919.) 

Barr, Martin W., and Maloney, E. F. — Types of mental defectives. (Philadelphie, 
P. Blakiston’s Sons and Co., 1012, Walnut st., 1920, 3 d.) 


Rasmussen, Wilhelm. — Child psychology. I. Development in the finst four years. 
(London, Gyldendal, 1920, 3 8. 6 d.) 

Gross, Karl — Das Seelenleben des Kindes. (Berlin, Reuther u. Reichard, 1921, 
25 Mk.) 

Klose, E. — Die Seele des Kindes. (Stuttgart, Enke, 1920, 6 Mk.) 

Thorndike, Edward L. — The reliability and significance of tests of intelligence. 
(Journ. of educational Psychol., May-June 1920.) 

Kuenburg, M. v. — Ueber Abstraktionsfähigkeit und die Entstehung von Relatio- 
nen beim vorschulpflichtigen Kinde. (Zeits. f. angew. Psychologie, H. 4-6, 1920.) 

King, Ethel M., and Thompson, J. Ridley. — The ressources of children’s imagina- 
tion. (Journ. of experimental Pedagogy, Dec. 1920.) 

lhiele, E. — Montaigne und Locke, ihre Stellung zur Erziehung zur Selbsttätigkeit. 
(Leipzig, Hillmann, 1920, 15 Mk.) 

Lay, W. À. — Experimentelle Didaktik. (Leipzig, Quelle u. Meyer, 1920, 30 Mk.) 

Brown, William. — The value of suggestion on education. (Child Study, Dec. 1920.) 


Bamberger, Florence Eilau. — Progressive education in public schools. (Educational 
Review, Jan. 1921.) 

Cobb, Standood. — The essence of progressive education. (Educational Review, 
Jan. 1921.) 

Smith, Eugène Randolph. — An interesting educational experiment. (Educational 
Review, Jan. 1921.) 

Lansen, M. — De opvoeding- en onderwijs-methode van D' Maria Montessori. 


(Sociale Gids, 1920, p. 395.) 
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Schulze, Rud. — Die moderne Seelenlehre, Begabungsforschung und Berufsbera- 
tung. (Leipzig, Voigtländer, 1920, 13 Mk.) 

Brierley, S. S. — Vocational tests. (Child Study, Dec. 1920.) 

Abelson, A. R. — The psychological study of the delinquent child. (Child Study, 
Dec. 1920.) 


Ethnologie. 
L'origine de l'homme et le rôle 
des superstitions quant à la for- 
mation du pouvoir politique. 


On doit à CARVETH READ, professeur à l’Université de Londres (Univer- 
sity College), une importante étude des origines de l’homme et de ses 
superstitions, parue à Cambridge en 1920 (The origin of man and of his 
superstitions, in-8°, 350 p., The University Press, 18 sh. net). Dans la pre- 
mière partie, l’auteur développe l'hypothèse que la race humaïne a pu des- 
cendre d’une souche semblable à celle des singes, grâce à une série de 
changements qui ont commencé et se sont poursuivis jusqu’à une période 
récente, grâce à la pratique de la chasse par bandes pour la recherche de la 
nourriture, alors que d’autres espèces se sont contentées des fruits et des 
autres aliments que leur offrait la forêt tropicale. La bande constituée pour la 
chasse a donc été la première forme de société humaine. À ce sujet, l’auteur 
s’est posé deux questions primordiales : 1° Dans quelles conditions psychi- 
ques s’est effectuée la transformation de l’organisation de la bande, lorsque 
celle-ci commença à se désagréger et à constituer des établissements fixes de 
la tribu ou du groupe; 2° pourquoi l'esprit humain est-il obnubilé partout par 
des idées de magie et d’animisme? On peut, en somme, donner la même 
réponse aux deux questions : ces superstitions ont été utiles et, vraisembla- 
blement même, nécessaires en procurant aux anciens assez de prestige pour 
leur permettre de conserver la tradition et la coutume, lorsque le chef 
de chasse avait perdu de son autorité. Une gérontocratie, armée de magie, 
a été la seconde forme de la société; la troisième a été dominée par un 
roi-sorcier ou un roi-prêtre, ou par un roi assisté de sorciers et de prêtres. 
On doit donc se rendre compte de la possibilité de ces croyances à la 
magie et à l’animisme, de la manière dont elles sont nées et se sont impo- 
sées à toutes les tribus, à toutes les nations : par là se justifie la seconde 
partie du livre, traitant des superstitions. 

« Si l’on réfléchit, dit READ, à la légèreté avec laquelle des croyances 
imaginaires sont abandonnées et perdues, ou adoptées et reçues sans l’ombre 
d'une preuve quelconque, par pure inanité d'esprit, on est aussi amené 
à croire qu'il n’est pas possible de prédire l’avenir, à raison justement de 
la médiocrité du développement de la race humaine au point de vue de 
l'intelligence et du caractère, Ceci est la conséquence de ce que, dès l’ori- 
gine probablement, nous avons toujours été en puissance de chefs, Une 
bande, une tribu devait pouvoir varier assez pour produire des chefs capa- 
bles, mais, en fait d'habileté, il ne lui fallait que ce qui est nécessaire pour 
suivre les chefs et assurer leur respect dans la masse. C'est pourquoi la 
sélection naturelle a fonctionné d’abord en créant la variabilité, el toutes 
les tribus, même celles qui sont en bas de l'échelle, produisent des types 
relativement éminents. L'intelligence ou la capacité moyenne de la masse, 
où l’individualité est exposée à se perdre, est bien moins importante. Le 
résultat de tout cela, c’est que, dans chaque nation, les affaires d'ordre 
militaire, d'organisation industrielle, de science, d'invention, de littérature et 
d'art sont réglées par un petit nombre de citoyens; le reste du peuple remplit 
les rangs et apprend ce qu’on lui enseigne. Ainsi organisées, les nations 
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principales ont fait en ces derniers temps, des progrès merveilleux en science 
et pour tout ce qui peut se réaliser par la mécanique. Mais il n'y à 
aucune raison de croire qu’on ait fait quelque chose en vue d'élever Ja 
moyenne de l'intelligence et du caractère. Or, faute de cela, à mon avis, 
on n’a rien fait pour favoriser la civilisation. Tout ce qui s’est fait a été fait 
en vue de la destruction » (p. 343). 4 l 

Signalons des chapitres particulièrement intéressants : Ce qui différencie 
l'homme de l’anthropoïde au point de vue physique et psychique (ch. x et u); 
la magie, l’animisme (ch. 1v et v); la psychologie du sorcier (ch. vili); le 


totémisme (ch. 1x); la magie et la science (ch. x). 


——— Des procédés primitifs qui ont 
servi de base au calcul du 
temps. 


MARTIN P. NizssON, professeur à l’Université de Lund, a consacré à la 
manière de compter le temps chez les primitifs, un ouvrage intitulé: Pri- 
mitive Time-Reckoning (Lund, Gleerup; London, Milford; Paris, Champion, 
in-80, 1920, 384 p.). Ce n'est que dans ces derniers temps, écrit l’auteur dans 
la préface, qu'on a commencé à s'occuper sérieusement de cette question. 
FRAZER avait dressé, à ce sujet, un questionnaire (1889) qui a exercé une 
influence assez profitable sur les ethnologistes. Ginzez (Handbuch der mathe- 
matischen und tlechnischen Chronologie) a traité la question d’une façon 
systématique, mais parfois inexacte et superficielle. 

NizssoN étudie successivement ce qui a trait au jour, aux saisons, à 
l'année, aux astres, aux mois, aux vieux mois sémitiques, à la réglemen- 
tation du calendrier (intercalations, commencement de l’année), aux noms 
des mois chez les Européens, à l'usage qu’on a fait des solstices et des 
équinoxes pour la détermination du temps, aux périodes artificielles de 
temps (fêtes), enfin, aux auteurs de calendriers. 

Au point de vue spécial des relations entre l’homme et le milieu, qui 
sont étudiées dans ce livre, on peut dire que toute la question y est pré- 
sentée avec les détails les plus circonstanciés. 

Il est intéressant de voir comment l’homme primitif, qui calcule peu, 
s’en est tiré pour utiliser les répétitions de phénomènes nécessaires à la 
détermination de certaines périodes : 

« Tout système véritable de calcul du temps doit admettre le traitement 
numérique; c’est-à-dire qu'il doit consister en divisions dont la durée est 
strictement limitée et qui, lorsqu'elles appartiennent au même ordre, soni, 
autant que possible, de même durée. Une conception numérique est abstraite 
et non primitive; le pouvoir de compter est peu développé parmi les peu- 
ples primitifs en général, et parmi les peuples les moins avancés il est 
extrêmement limité. Compter est abstrait; l'homme primitif s'accroche aux 
phénomènes concrets du monde extérieur. Aussi, en matière de chronologie, 
n’'opère-t-il pas en calculant, mais bien en se référant au phénomène 
concret dont le retour est attendu par lui à des époques successives à raison 
de l’expérience acquise. 

» Les premières indications du temps sont donc non pas numériques, 
mais concrètes. Leur caractère apparaît clairement, par exemple, quand 
« un soleil » est dit pour « un jour » et « un sommeil » pour « une nuit ». 
Les heures du jour sont marquées par les phénomènes concrets de l'aurore, 
du crépuscule, du lever du soleil, etc., et les positions concrètes du soleil 
ou les occupations du jour. Le mois lunaire est usuellement appelé « une 
lune », et ses jours sont distingués par les phases et la position de la lune. 
L'année n’est pas originairement une période de temps, ni le cycle des 
saisons (notion qui s’est graduellement développée sous l'influence 
de l’agriculture, en particulier), mais le produit de l’année; par exemple, 
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elle embrasse le temps compris entre les semailles et la moisson, et ce 
n’est pas souvent une année complète, à notre sens. C'est graduellement 
que l’année se développe en une période de temps qui s'écoule entre une 
saison et le retour de la même saison, et plus rarement entre la phase de 
position d’une étoile et le retour de la même phase. L'année solaire réelle 
est sortie de cette dernière observation. Les saisons sont composées des occu- 
pations et des phénomènes climatériques et autres phénomènes naturels. 
Elles conservent cette relation concrète, et, partant, ne sont pas limitées d’une 
façon précise en durée. Pareil rapport est également étendu aux lunes, 
qui ne sont point déterminées par dénombrement, mais sont mises en con- 
nexion avec un phénomène naturel et dénommées en conséquence. Même les 
mois du calendrier Julien, lorsqu'ils furent introduits chez des peuples moins 
cultivés, tels les anciens Germains, les Slaves, etc., ne purent garder leurs 
noms, puisque ceux-ci n'avaient pas de signification intelligible ni de rapport 
avec un phénomène concret; ces mois furent rebaptisés avec des noms indi- 
gènes, du même genre que ceux donnés par les peuples primitifs à leurs 
mois lunaires. Beaucoup plus rarement, les noms latins acquirent la signi- 
fication concrète de saison. Les années, non plus, ne sont pas dénombrées : 
elles sont désignées d’après un événement important, de sorle que leur 
succession résulte de la succession historique des événements, méthode de 
désignation de l’année qui subsiste à travers l’antiquité dans le « limmu », 
l’archon, les années consulaires, etc. » (pp. 355-356). 

Pour compter les périodes, l’homme s’est surtout servi du procédé qui 
consiste à prendre la partie pour le tout: 

« Le retour régulier des périodes s'impose à l’altention de l’homme : 
il peut aussi sentir la nécessité de compter les périodes. Comme il dirige 
toujours son attention sur le phénomène isolé, pris en lui-même, et non 
sur sa durée, en tant que déterminée par les limites imposées par d’autres 
phénomènes, il ne considère pas les périodes de temps comme une somme 
continue, mais tient seulement compte d’un certain phénomène qui revient 
une seule fois dans la même période. Quand il a vu dix moissons, il est 
âgé de dix ans: quand, neuf nouvelles lunes sont venues après la con- 
ception, les neuf mois de grossesse sont à leur fin; celui qui a dormi six 
nuits en chemin, a effectué un voyage de six jours. Comme points de 
repère, on se sert le plus souvent des repos des nuits et des hivers. 

» Linguistiquement, cette méthode de compter existe encore, puisque 
dans la plupart des langues, la journée complète de vingt-quatre heures est 
exprimée par le mot « jour », mot qui signifie aussi jour par opposition 
à nuit, ou comme dans le mot hébreux « mois », qui signifie réellement 
« nouvelle lune ». Dans le langage populaire et la langue des poètes, cet 
usage est encore plus étendu. 

» C’est une caractéristique de la tendance profondément enracinée 
de compter pars pro toto que, si les peuples qui sont à un stade 
de faible développement adoptent, une unité continue de temps, comme 
notre semaine de sept jours, ils ne la regardent pas comme une 
unité, mais substituent la partie au tout. Les semaines ont été introduites 
dans les îles de la Société et le mot hebedoma y a été adopté pour désigner 
une semaine; il est, néanmoins, moins fréquemment employé par le peuple 
que le mot « sabbat ». Quand un indigène veut dire qu’il a été absent pen- 
dant six semaines, il dit qu’il a voyagé six sabbats ou une lune et deux 
sabbats. 

» Quelques Malais mahométans de Sumatra comptent les périodes de 
temps par dimanches, d’autres par jeudis, d’autres encore par jours de 
marché; ce sont les méthodes chrétiennes, musulmanes et indigènes de 
calculer les semaines, mais le calcul s'effectue toujours par la méthode 
pars pro toto. Le vieux mot bulgare nedelja signifie réellement « jour sans 
travail », dimanche, mais il a pris le sens de « semaine », 
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» Le calcul continu du temps ne dérive ni de la marche quotidienne 
du soleil — qui, si elle est déjà une unité n’a pas de subdivisions natu- 
relles — ni de l’année, dont la longueur est, au premier abord, cachée par 
les variations des périodes naturelles. De plus, l’année, bien que sub- 
divisée, est fractionnée en parties (les saisons) qui sont indéfinies, et variables 
dans leur nombre, leur durée et leurs limites. Le seul phénomène naturel 
qui, aux origines, répond au besoin d’un calcul de continuité, est la lune. 
C'est un fait important que la marche de la lune, depuis l’apparition de 
la nouvelle lune jusqu’à la disparition du dernier quartier, est une si courte 
période qu’elle peut être suivie même par une intelligence médiocre. 
Le facteur décisif, cependant, est que, non seulement le mois lunaire est 
en lui-même une période de longueur fixée, continue et limitée, mais qu'il 
a aussi des divisions naturelles d’égale longueur, c’est-à-dire les jours, dont 
chacun peut être clairement distingué de son prédécesseur et de son suc- 
cesseur par la forme de la lune et sa position dans le ciel au lever et au 
coucher du soleil. Cependant, ces phases et positions sont aussi, à l’ori- 
gine, décrites concrètement et non dénombrées. Les mois, comme les autres 
périodes de temps, sont comptés par la méthode pars pro toto en nouvelles 
lunes, ou, communément, par « lunes », comme les jours sont comptés 
par soleils » (pp. 358-359). 
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Sciences historiques. 


En quoi la méthode de l’histoire 
diffère de la méthode de la 
sociologie. 


C'est pour les étudiants des collèges américains, qui commencent leurs 
travaux de recherches historiques, pour les professeurs qui n’ont pas reçu 
de préparation technique et pour tous ceux qui s’adonnent à l’étude de 
l’histoire pour compenser les lacunes de leur éducation au collège, 
que F. MorRowW FrzING, professeur à l’Université de Nebraska, a écrit son 
livre: The writing of history (New-Haven, Yale University Press, 1920, 
195 p.). Il y expose ce qu’il faut savoir concernant le choix d’un sujet, la 
réunion et le classement des sources; la critique des sources, leur authen- 
ticité, leur localisation, leur dépendance; puis, la détermination des faits, 
la synthèse et le groupement des faits; enfin, l’exposé. L 

L'auteur montre dans les lignes qui suivent, en quoi l’histoire diffère 
de la sociologie : 

« L'Histoire traite des faits du passé social, mais il est important de 
noter que tous les faits du passé social ne sont pas nécessairement des faits 
historiques. Les termes historique et social ne sont pas synonymes. Un 
fait social passé devient un fait historique quand il a fait partie d’une 
synthèse historique: car le terme historique, quand il est appliqué aux 
affaires humaines. ne signifie rien moins qu’une certaine forme logique 
de traitement et d'organisation des faits du passé social. Quand notre atten- 
tion est dirigée sur le caractère unique, l’individualité, des faits du passé 
social, quand ils nous intéressent à cause de leur importance pour la 
seule évolution de l’homme considéré dans ses activités comme un étre 
social, en sélectionnant les faits et en les groupant dans une synthèse 
qui évoque l’ensemble, nous employons la méthode historique; le résultat 
de notre travail est de l’histoire. 

» Si, au contraire, nous sommes intéressés par la question de savoir 
ce que les faits du passé social ont de commun, par la façon dont les faits 
sociaux se répètent eux-mêmes, si notre but est de construire des généra- 
lisations, ou des lois, concernant les activités sociales, nous employons une 
autre méthode logique, la méthode des sciences naturelles. Nous sélec- 
tionnons nos faits, non pas à raison de leur individualité ou pour l’impor- 
tance de leur individualité dans un ensemble complexe, mais pour ce que 
chaque fait a de commun avec les autres, et la synthèse n’est pas un 
ensemble complexe, un tout unique, mais une généralisation dans laquelle 
nulle trace de l’individualité du fait du passé social ne demeure. Le résultat 
de notre travail est de la sociologie, non de l’histoire. Ainsi, le travail de 
l'historien complète celui du sociologue. L’historien est intéressé par la 
qualité, l'individualité, le caractère d’être un fait unique; le sociologue par la 
quantité, la généralisation, la répétition. 

» La sociologie ne peut, dans ces conditions, être la science de l’histoire; 
elle est la science naturelle des sociétés. L'historien et le sociologue, l’un 
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et l’autre, traitent des faits du passé social, mais non pas toujours des 
mêmes faits sociaux; en sélectionnant et en groupant les faits ils n’emploient 
pas non plus les mêmes méthodes. Leurs méthodes sont logiquement dijfé- 
rentes, parce que leurs fins sont différentes. Cette différence entre la syn- 
thèse de l’histoire et celle de la sociologie, ou science naturelle des sociétés, 
peut être illustrée par un exemple figuré. Devant nous, sur une table, 
sont placés un grand nombre de morceaux de verre coloriés, de dimensions, 
de formes et de couleurs différentes. Le problème consiste à former à l’aide 
de ces fragments une seule feuille de verre de la forme du dessus de la table. 
Cela peut s'effectuer de deux façons: les morceaux peuvent être jetés 
dans un four à fondre et quand la fusion s’est opérée, la masse peut être 
versée dans un moule du format voulu. Quand le verre se sera refroidi, 
nous aurons une seule feuille de verre de couleur uniforme. Les morceaux 
particuliers auront disparu. En vain chercherions-nous un morceau orange 
ou rouge de forme particulière; tous ont perdu leur individualité dans un 
ensemble composite. Mais il y a une autre façon de résoudre le problème de 
l'unité: Morceau par morceau les fragments peuvent être placés ensemble 
jusqu’à ce que chacun d’eux ait trouvé sa place dans le tout, et ainsi nous 
aurons constitué un vitrail. Les morceaux n'auront pas perdu leur indi- 
vidualité mais resteront comme autant de parties distinctes dans un tout 
unique. Le premier procédé est celui de la science naturelle, de la socio- 
logie; le second, celui de l’histoire » (pp. 16-18). 


La Scandinavie 
à l'âge des Vikings. 


Mary W. WILLIAMS est l’auteur d’un ouvrage sur les conditions sociales 
des pays scandinaves à l’âge des Vikings (Social Scandinavia in the Viking 
Age, New-York, Macmillan C°, 1920, 451 p., gravures), où elle étudie l’état 
de la contrée et de la population, les liens de famille et la nationalité, les 
classes sociales, l'enfance, la jeunesse, l’adolescence, le costume, la toilette, 
le mariage, le divorce et la situation des femmes, l'habitation, l’agriculture. 
la chasse, la pêche, le commerce, les foires, les villes, le gouvernement, la 
littérature, etc. Le caractère général de cette société peut être défini en quel- 
ques mots : « C’est un système aristocratique. En principe, c’est la naïis- 
sance et la richesse qui déterminent les positions dans la société, mais pour 
devenir le chef dans une classe, il faut posséder les qualités personnelles 
nécessaires et être personnellement digne de jouer ce rôle » (p. 34). Cet 
ouvrage est très détaillé et forme une sorte de manuel pratique à l’usage des 
étudiants et des chercheurs qui veulent se faire une idée exacte de la cul- 
ture d’un peuple qui a joué un rôle important, unique, dans l’histoire de 
l'Europe. 

Les pages 431 à 444 renferment une copieuse bibliographie. 


Etat social de l'Allemagne à la 
fin de l’énoque des Carotin- 
giens. 


On doit à Ruporr GOETTE une histoire de la civilisation ancienne de 
la Germanie (Kulturgeschichte der Urgermanen, Bonn-Leipzig, Kurt Schroe- 
der, 1920, 374 p., 33 Mk), depuis l’âge de la pierre jusqu’à la décomposition 
de l’Empire carolingien et la constitution de l’Empire allemand. « A cette 
époque (Xe siècle), les populations germaniques montrent une réelle capacité 
de culture. L'agriculture est devenue une profession. Depuis Charlemagne, les 
Allemands passent au système des trois assolements. De leurs relations avec 
l’ouest et le sud, ils ont appris à construire de belles habitations en pierre et à 
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développer leur horticulture. Ils font preuve d'initiative dans l’utilisation des 
terres, dans l’arrangement de la vie domestique, dans les métiers d’art. Ils 
contribuent à communiquer aux Slaves et aux Finnois des mœurs plus 
élevées. Leur génie créateur se manifeste surtout dans la constitution de 
leur droit et de la poésie héroïque. Un courant de civilisation passe sur eux, 
qui vient du midi et de l'occident. L'Eglise concentre ces deux influences. 
Les traditions romaines et l’éducation latine font obstacle sur le sol alle- 
mand au développement ultérieur du droit héréditaire, sans offrir une com- 
pensation suffisante. Le zèle de l'Eglise et l'influence romaine empêchent 
la poésie épique d'arriver à l'unité. Une conception germanique du monde, 
tirée de sources originales, ne peut se faire jour. Pendant de nom- 
breux siècles encore, les idées nordiques, romaines, chrétiennes et orien- 
tales se combattront entre elles. Les couches supérieures de la société exer- 
cent seules une action sur la marche des choses. Les couches inférieures, 
retenues par le vassalage, ne peuvent montrer qu’elles existent, ni prendre 
une part effective à la vie publique. L'Eglise a rendu au peuple allemand 
le grand bienfait de fortifier ses sentiments sociaux. Elle s’est rangée du 
côté des faibles. Elle a éveillé la pitié par le malheur. Elle à aidé les puis- 
sants à faire quelque chose pour la communauté. Elle a pousuivi un travail 
pacifique de civilisation » (p. 341). 


Le développement contemporain 
de la pensée européenne. 


Recent development in european thought, tel est le titre d’une nouvelle 
série d’études que F. S. MARTIN à réunies en volume (London, Humphrey 
Milford, 1920, 306 p. 6 sh.) comme les deux séries précédentes (The unity of 
western civilization 1915, et Progress 1916). Le présent volume a pour objet 
de faire connaître le développement des idées scientifiques, religieuses, 
morales et politiques à l’époque contemporaine, c’est-à-dire depuis 1870 
environ. Il renferme les essais suivants : 

A. E. TAYLOR : Philosophie, — F. B. JEvONs : Religion. — C. H. HERFORD : 
Poésie. — G. P. GoocH: Histoire. — A. D. Linpsay : Théorie politique. — 
C. R. Fay : Développement économique, — W. H. BRAGG : Les théories ato- 
miques. — L. DoNcasTER : La biologie depuis Darwin. — A. C. BRocKk : L'art. 
— G. WALKER: Une génération musicale. — F. M. STAWELL: La renais- 
sance moderne. 

F. S. MARTIN a écrit une introduction générale, où il montre la place 
énorme qu’ocupe la science dans ces derniers temps, tant pour la théorie 
que pour les applications pratiques. Au surplus, il est encore difficile de 
dire si l’individu moyen s’est affiné depuis l'antiquité. Tout ce qu’on peut 
affirmer, c’est que l’âme collective de l’homme a gagné en étendue, Toutes 
les acquisitions de la science sont d’origine essentiellement commune, sociale, 
Elles ont une portée sociale. Elles reposent sur un fondement de pensée 
commune bien plus large qu'aucun autre dans le passé (p. 21). 


La grande querre et la conception 
matérialiste de l’histoire. 


On a beaucoup parlé, dans la presse de tous les pays, de l’ouvrage de 
Kaursxyx sur les origines de la guerre. Il vient de paraître une traduction 
française de ce livre intitulée: Comment s’est déclenchée la guerre mon- 
diale (Paris, Costes, 8, rue Monsieur-le-Prince, 1921, 218 p. in-80, 10 fr.). 
Nous n'avons pas à revenir ici sur les faits qui sont exposés dans cette 
étude. Nous noterons seulement ce que KAUTSKy écrit au sujet de la con- 
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ception matérialiste de l’histoire et de la façon dont il faut l'entendre en ce 
qui concerne les événements décrits : 


« Marx a enseigné que le cours de l’histoire est déterminé, non par des 
personnes et des institutions particulières, mais en dernier lieu par les con- 
ditions économiques. Le capitalisme, dit-on, dans sa forme la plus élevée, 
le capital mobile, crée partout l'impérialisme, la tendance à étendre les fron- 
tières de l'Etat par la violence. Tous les Etats sont dominés par lui, tous 
sont de nature belliqueuse, et la guerre mondiale en est sortie. Les coupables 
ne seraient pas des personnes et des institutions, mais le capitalisme dans 
son ensemble : c’est donc lui qu’il faudrait combattre. 

» Cette thèse a un son très radical, mais n’en devient pas moins d’un 
effet très conservateur partout où le travail pratique est dominé par de 
telles considérations. Car le capitalisme n’est qu’une abstraction tirée de 
l'observation de nombreux faits particuliers, aide indispensable quand il 
s’agit d'examiner leur filiation naturelle. 

» Mais une abstraction ne peut être combatiue que sur le terrain théo 
rique, jamais en pratique. En pratique, on ne peut combattre que des faits 
particuliers. La compréhension théorique du capitalisme n’annule pas la 
nécessité de la lutte pratique; c’est à elle, au contraire, à seconder cette 
dernière en nous permettant d'en coordonner méthodiquement les détails 
et à la rendre ainsi plus efficace. Cette lutte est toujours dirigée contre des 
institutions et des personnes définies occupant des fonctions sociales déter- 
minées. 

» Au point de vue marxiste, on peut dire tout au plus que le but de la 
lutte ne doit pas être le châtiment des personnes contre lesquelles elle est 
dirigée. Chaque homme n’est que le produit du milieu dans lequel il a été 
élevé et où il vit. Il n’est pas équitable de punir même le pire criminel. La 
tâche de la société consiste uniquement à lui enlever la possibilité de conti- 
nuer à être nuisible, d’en faire, si c’est possible, un membre utile de l’huma- 
nité, d’abolir les conditions qui l’ont fait naître et lui ont donné la possi- 
bilité et le pouvoir d’être nuisible. 

» C’est là aussi l’attitude du marxiste envers les auteurs de la guerre 
mondiale. Mais il n'est pas marxiste de faire dévier la recherche des cou- 
pables en renvoyant à la culpabilité impersonnelle du capitalisme. 

» Marx en Engels ne se sont jamais contentés de parler en général des 
effets pernicieux du capitalisme. Ils se sont efforcés également d'examiner 
l’action des institutions, des partis et de leurs chefs, tels Palmerston et 
Napoléon. Ce n’est pas seulement notre droit, c’est notre devoir d’en faire 
autant pour les auteurs de la guerre mondiale » (pp. 14-15). 
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Science des Religions. 


L'Inde et le bouddhisme antique. 


Dans son livre sur l’Inde et le bouddhisme antique (India e buddhismo 
antico, Bari, Laterza e figli, 4e éd., 1920, 422 p. in-80, 18 fr. 50), GIUSEPPE 
DE LORENZO étudie l’Inde avant Bouddha, puis la vie et les enseignements de 
Bouddha, enfin, les destinées du bouddhisme après son fondateur. Les idées 
européennes au sujet du bouddhisme ont beaucoup changé depuis quelques 
années. Il y a cinquante ans, on le considérait encore exclusivement comme 
un culte païen idolâtre. Aujourd’hui, on commence à saisir la portée philo- 
sophique et la valeur morale de cette doctrine (l’auteur fait remarquer que 
la guerre russo-japonaise a dû exercer une action considérable à cet égard). 
D'autre part, les écrits bouddhiques sont devenus accessibles grâce à la tra- 
duction que K. L. NEuMANN en a faite. C’est en se servant de cette traduction 
que DE LORENZO a écrit son livre, qui est un exposé succinct de la doctrine 
de Bouddha à l’usage du grand public. 
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Saunders, Kenneth James. — Gotama Buddha; a biography based on the canonical 
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Coulton, G. G. — Catholicism and civilization. (Hibbert Journal, Jan. 1921.) 

Korezok, A. — Die griechisch-katholische Kirche in Galizien. (Leipzig, Teubner, 
1921, 12 MK.) 

Kalkoff, Paul. — Erasmus und Hütten in ihrem Verhältnis zu Luther. (Historische 
Zeitschrift, 3. F., 26. B., 2. H., 1920.) 


Clermont-Ganneau, Ch. — La lampe et l'olivier dans le Coran. (Revue de l’'His- 
toire des Religions, mai-juin 1920.) 

Cabaton, A. — La divine comédie et l'Islam. (Revue de l'Histoire des Religions, 
mai-juin 1920.) 

Goldziher, Ignaz. — Die Richtungen der islamischen Koranauslegung. (Leiden, 
Brill, 1920, 10 F1.) 

Dennett, R. E. — West african religion. (The Church Quarterly Review, Jan. 1921.) 


Dommanget, Maurice. — Les pratiques cultuelles, les miracles et le fanatisme révo- 
lutionnaires. (Annales révolutionnaires, nov.-déc. 1920.) 


Science du Langage. 


Des éléments qui ont agi sur la 
constitution du langage parisien 
vulgaire. 

« C’est un fait aujourd’hui indéniable, écrit L. SAINÉAN dans son étude 
sur Le langage parisien au XIXe siècle (Paris, De Boccard, 1920, 590 p. in-80), 
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qu’à côté du français littéraire, qu'on écrit plutôt qu’on ne parle, vibre et 
palpite cet autre français qu'on parle plutôt qu'on écrit, Cet intrus pénètre 
partout et s'impose par la force même des choses. Il agit de plus en plus 
profondément sur le français littéraire de demain et, dans une certaine 
mesure, l’avenir lui appartient. 

« Suivre pas à pas cette marche progressive du parler vulgaire, exami- 
ner les facteurs sociaux qui ont influé sur son lexique, faire ressortir les 
créations nouvelles, les tours expressifs et les images originales qui lui don- 
nent de la force et du relief, noter son expansion en dehors de Paris et de la 
France; montrer, enfin, quelle influence il a eue de nos jours sur la langue 
générale : cette tâche, difficile et délicate, m'a tenté el ce n’est pas sans 
quelque appréhension que je me suis engagé dans cette voie nouvelle. 

» Dans un pays démocratique comme la France, le langage populaire 
— on a peine à le croire — n’a pas encore pénétré dans les dictionnaires de 
la langue générale. Ceux-ci ne donnent, en principe, que les termes litté- 
raires, particulièrement ceux du XVIIe et du XVIIIe siècle. Ils ne tiennent 
que faiblement compte des grands écrivains du XIXe; à plus forte raison 
excluent-ils les acquisitions et les créations du langage vulgaire pendant 
cette période. 

» La conception de nos lexicographes est encore restée celle de nos his- 
toriens avant Voltaire. De même que ceux-ci n’enregistraient que les faits et 
gestes des classes les plus élevées de la nation, de même nos faiseurs de dic- 
tionnaires continuent à ne tenir compte que de la noblesse des œuvres litté- 
raires, de leur langage poli. Ce n’est que subrepticement et à contre-cœur 
qu'il s’y glisse, de temps en temps, quelque rejeton de la petite bourgeoisie, 
voire du menu peuple » (p. vin). 

« Il faut arriver au XIXe siècle, et principalement à sa seconde moilié, 
pour constater le développement intégral du vulgaire parisien. La trans- 
formation est profonde. Des affluents, nombreux et divers, alimentent le 
vocabulaire et lui apportent, en même temps que la richesse et l’abondance, 
la variété et le pittoresque. C’est là une véritable révolution qui établit un 
contraste frappant entre l’idiome parisien des siècles passés et celui de nos 
jours. 

» À quels changements d'ordre social répond cette surprenante évolution 
linguistique? 

» Les circonstances ont été multiples. On pourrait y entrevoir en pre- 
mier lieu ia disparition, au début du XIXe siècle, des anciennes corporations. 
Les cloisons étanches qui les séparaient, une fois tombées, un rapproche- 
ment de plus en plus effectif s’opéra entre les hommes de métier, une 
interpénétration des classes professionnelles et des autres classes sociales. 
Les groupements même, qui jusqu'alors se tenaient à l'écart, par exemple 
les malfaiteurs et les filles, trouvèrent le moyen de jouer un rôle dans cette 
mêlée sociale. 

» En second lieu, et vers la même époque, les facilités de plus en plus 
grandes des moyens de communication amenèrent une affluence inusitée 
de provinciaux à Paris, des gens de métier surtout, qui y apportèrent nom- 
bre de termes du terroir. 

» De là, pour le langage parisien, une triple source d’enrichissement : 

» do Les vocabulaires professionnels et techniques des divers métiers 
déversèrent leurs termes les plus caractéristiques dans le torrent de la lan- 
gue populaire, qui sut les absorber et les dominer ; 

» 20 Les patois, principalement ceux du centre, de l’ouest et du midi de 
la France, fournirent, à leur tour, un contingent de vocables dialectaux qui 
affluèrent à Paris en même temps que les provinciaux qui vinrent y 
séjourner : 

» 30 Les langues spéciales en marge de la société — jargons des malfai- 
teurs, des gueux et des filles — passèrent à peu près intégralement dans le 
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langage parlé des basses classes de la société parisienne. Cette influence 
graduelle et systématique peut être suivie pas à pas depuis ses humbles 
débuts jusqu’à sa pénétration définitive. 

» Les facteurs sociaux qui ont servi d’intermédiaires dans cette œuvre 
linguistique, furent tour à tour les soldats, les marins, les ouvriers. Nous 
avons suivi, au Cours de nos recherches, les traces multiples que ces fac- 
teurs ont laissées dans la langue populaire. 

» Les soldats ont été les agents les plus efficaces et leur action (comme 
d’ailleurs celle des marins et des ouvriers) s’est manifestée par une double 
voie. La vie militaire a tout d’abord facilité l’expansion des termes de jar- 
gon en dehors des milieux spéciaux, la caserne étant, de nos jours, leur 
grande propagatrice, tant à Paris qu’en province. Puis, elle a, après ce rôle 
d’intermédiaire, exercé une action féconde et fourni, par elle-même, au lan- 
gage parisien, tout un stock de vocables nouveaux. 

» Cette action intense de la nation armée vient de se renouveler, sous 
nos yeux, pendant la grande guerre de 1914 à 1918. Lorsque, à la voix de la 
patrie en danger, ses fils accoururent de tous les points du territoire et des 
colonies les plus lointaines, ces divers éléments, réunis dans les tranchées, 
suscitèrent les mêmes phénomènes de transformation linguistique. 

» Après le service militaire, la presse a été un agent de diffusion de 
premier ordre. Répandu par millions d'exemplaires, lu et relu jusque dans 
les demeures les plus humbles, le journal est devenu, comme le pain, un 
objet de première nécessité. Son influence et sa force d'expansion ont été 
incalculables. Il a contribué à propager les parisianismes jusqu'aux régions 
les plus éloignées de la capitale » (pp. 474-475). 

Le français de l’avenir, dit SAINÉAN, sera sûrement influencé par le lan- 
gage populaire d’aujourd’hui : 

» De même que le français moderne continue et perpétue le latin de la 
plèbe, c'est-à-dire la langue parlée de Rome et des provinces, de même, 
aujourd'hui, c’est le parler du peuple, voix de la populace, qui féconde la 
langue littéraire, le français de l’avenir. En dépit des censures des gram- 
mairiens, c’est l’idiome vivant, le vulgaire parisien, qui renferme les ger- 
mes des enrichissements futurs de la langue générale » (p. 47%). 

On peut rapprocher la thèse de SAINÉAN de celle de BAUCHE (Revue, t,. I, 
Nos, p. 125). 
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Economie politique et sociale. 


Etude de certains aspects 
de l’organisation industrielle. 


On a réuni sous le titre: Labour and Industry (London, Longmans 
Green Co., 1920, 294 p. in-80, 12 sh. 6 p.), une série de conférences faites à 
la Section d'administration industrielle du Collège de technologie de l’Uni- 
versité de Manchester, au cours de l'exercice 1919-1920. 

J. H. WHITLEY a traité des conseils d'usine et des comités industriels ; 
PERCY ALDEN, du chômage ; G. D. H. CoLe, du mouvement démocratique 
dans l’industrie ; J. B. BAILLIE, des causes et des remèdes du désordre indus- 
triel ; Miss E. B. Voysey, de l'élément humain dans l’industrie ; F. W. Gozp- 
STONE, du travail et de l’enseignement post-scolaire; G. BELLHOUSE, de la 
prévention des accidents et des moyens d’assurer « avant tout » la sécurité 
du travail; Sir WALCOLN DELEvIGNE, de la réglementation internationale 
du travail en vertu du traité de paix; R. H. TAWNEY, des vues récentes sur 
l’art de commander dans l’industrie; Sir D. DRUMMOND FRASER, de l’industrie 
et de la finance; J. R. CLYNES, du travail organisé dans ses rapports avec 
le dévelopement industriel; Percy J. PyBus, du rendement du travail et de 
sa rémunération. Toutes ces conférences s’inspirent des idées les plus 
récentes au sujet de l’organisation industrielle, 


Les problèmes industriels contem- 
porains vus par la pratique. 


Lord AskWwiTu, « chief industrial commissioner », relate, en un volume 
intitulé : Industrial Problems and disputes (London, J. Murray, 1920, in-80, 
49% p.), les différentes expériences qu'il a réalisées au Cours d’une carrière 
administrative où il a été mêlé aux grandes manifestations de la vie indus- 
trielle de la Grande-Bretagne contemporaine. Ce livre est rempli d’obser- 
vations intéressantes sur la plupart des aspects de la question ouvrière et 
principalement sur les grèves, la conciliation et l’arbitrage, la réglementa- 
tion des salaires, ete. « Ma théorie, déclare AskwITH, à toujours été d'éviter 
les conflits par tous moyens honorables et de favoriser tout arrangement 
juste et équitable des difficultés qui viennent à s'élever : c’est une lactique 
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tout à fait contraire à l'emploi de la machinerie politique dans les questions 
industrielles, où son intervention n’a jamais causé que du mal » (p. 482). 
On doit, si l’on veut suivre la voie du progrès, améliorer le bien-être de 
l’ouvrier dans l'atelier, réduire la monotonie du travail, et remédier, par 
tous les moyens possibles, à la crainte du chômage. Chaque industrie devrait 
pouvoir régler, pour elle-même, cette question du chômage : c’est une tâche 
difficile, mais vitale. On doit aussi s’eflorcer d'arriver à une meilleure entente 
d'homme à homme. Les jeunes doivent être mis à même de profiter de 
l'éducation qu’ils ont reçue pour améliorer leur propre situation et rendre 
service aux autres. Ce qui manque, c’est le sens d’un intérêt commun, au 
point de vue moral et matériel, qui pourrait préparer lé règne de la concilia- 
tion (p. 488). 


Importance de la production 
pour le commerce international. 


L'ouvrage de J. Wozre. Theory and practice of inlernalional com 
merce (New York and London, International Book Publishing C°, in-8, 
548 p.), comprend une étude du commerce international envisagée comme 
une branche particulière de l’économie politique ou comme une science 
économique particulière. L'auteur étudie d’abord les conditions qui ont 
permis au commerce international de se constituer et les facteurs qui con- 
tribuent à son développement; il passe ensuite à l’organisation générale 
du commerce (producteurs, consommateurs, intermédiaires, marchands, 
représentants de commerce) et à l’organisation du commerce d’exportation, 
qui est exposée en détail; viennent alors les règles de droit applicables 
aux transactions internationales; enfin, dans une partie spéciale, l’auteur 
examine les problèmes qui se posent en particulier pour les Etats-Unis en 
ce qui concerne la pratique actuelle des exportations (crédit, action du 
Gouvernement, publicité). « C'est l’habileté à produire qui est à la base 
des possibilités de concurrence dans le commerce international. Le pays 
qui à plus d’habileté ou au moins autant d’habileté qu’un autre, à cet 
égard, est également à même de lutter avec un autre pour l'exportation 
d'un article déterminé vers un marché déterminé. S'ils ne peuvent exercer 
une concurrenice à l’aide de la production, les exportateurs les plus éner- 
giques n’obtiendront jamais des résullats durables dans le sens du déve- 
loppement du commerce extérieur de leur pays » (pp. 32-33). 


Principes d'une nouvelle théorie 
de la science des finances. 


Les plus illustres représentants de la science des finances en Italie et 
à l'étranger, écrit ETTORE LOLINI dans son ouvrage: L'attivila finanziara 
nella dotirina e nella reallà (Roma, Athenaeum, 1920, in-8° 497 p., 30 lire), 
ont été obligés d’avouer le malaise que leur cause le manque d’un principe 
de systématisation scientifique des faits et des phénomènes financiers, qui 
demeurent encore confus et qu’on identifie, le plus souvent, à ceux de 
l’économie politique. Réduits en corps de doctrine, basés sur des concep- 
tions politiques complètement abstraites de la réalité historique passée et 
présente; classés et exposés suivant les systèmes et les formes les plus 
variés, qui en démontrent le caractère subjectif et anti-scientifique, réduits 
en formules et recettes d’un bon gouvernement financier à l'usage des 
administrateurs de la chose publique, ou des étudiants en droit, les phéno- 
mènes gardent, dans l’exposé qui en est fait généralement, le caractère 
d'une masse incohérente de notions plus ou moins intéressantes, d’une 
sorte de pharmacopée de règles techniques el pratiques à l'usage des 
hommes (d'Etat et de ceux qui veulent se mettre au courant de l’art diffi- 
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cile du prélèvement et de la répartition des impôts. Ce formulaire se rat- 
tache ainsi à l’économie politique, au droit civil et administratif, à la 
comptabilité, toutes sciences qui influent fortement sur le développement 
de la science des finances comme discipline spéciale. Lornr s'est efforcé 
de réagir contre ces tendances et de rechercher les lois auxquelles les 
gouvernements obéissent en exerçant leur activité dans ce domaine, A cet 
elfet, il limite celui-ci strictement aux phénomènes typiques de la finance, 
tels que l'établissement, la répartition et la perception des impôts. Il étudie 
tour à tour les conceptions doctrinales de l’activité financière, le dévelop- 
pement historique de celte forme d'activité depuis l'antiquité jusqu’à la 
Révolution française, la dette publique et son importance actuelle au point 
de vue économique et financier, l’activité financière des Etats modernes, 
la notion de l'Etat, la notion des « besoins publics », le caractère des lois 
fiscales et les bases politiques de l’activité financière. LoziNr défend les 
propositions suivantes : L'activité financière s'exerce non d'individu à indi- 
vidu, mais de groupe à groupe. Elle suppose la suprématie de certains 
groupes sur la masse du peuple. L’hétérogénéité des groupes rend impos- 
sible la détermination d’un principe unique de justice fiscale. La pression 
fiscale tend à s'exercer suivant la ligne de la moindre résistance politique. 
Ceux qui détiennent le pouvoir politique ont une tendance à favoriser leur 
groupe et leur clientèle. La satisfaction des besoins publics se fait à l’avan- 
tage de ceux qui disposent de la plus grande somme d'influence. La pres- 
sion fiscale tend à s’équilibrer entre les groupes où les forces politiques 
s’équilibrent également. La constitution économique et juridique de la 
société tend à déterminer les formes de la constitution fiscale. 


Principes d'organisation 
du crédit bancaire. 


L'ouvrage intitulé: Bank Credit. A study of the principles and factors 
underlying advances by banks to borrowers (New York, the Macmillan Ce, 
1920, 374 p.) et dont l’auteur est C. A. PuiLirps, professeur à Dartmouth 
College, comprend un exposé systématique des principes qui doivent régir 
l'allocation du crédit par les banques à ceux qui s'adressent à elles. 

La première partie traite de la manière dont l’encaisse des banques 
peut être transformée en prêts de nature différente et des rapports entre 
les prêts et les autres éléments du bilan des banques. 

La deuxième partie étudie les facteurs qui gouvernent la formation du 
portefeuille et qui sont de nature à exercer une action sur la solidité du 
contenu du portefeuille des banques. L'auteur expose les changements qui 
sont intervenus à cet égard dans la pratique des banques américaines. 

Tandis que la première partie est basée sur des éléments bien connus, 
la seconde a été écrite à l’aide des « Proceedings of the American Ban- 
ker’s Association », des rapports du « Comptroller of Currency » et à 
l’aide de données recueillies par correspondance et par interviews auprès 
de banquiers américains. 


Une nouvelle forme d'organisation 
du crédit. 


Les hommes s’associent dans l’organisation industrielle, écrit C. H. Dou- 
GLAS dans son livre Credit-porver and Democracy (London, Cecil Palmer, 
1920, 212 p.), parce qu’ils espèrent trouver dans cette association un bénéfice 
particulier qu’il ne leur serait pas donné d’espérer s'ils se bornaient à créer 
les richesses nécessaires par des efforts individuels. Après qu'il a été 
pourvu aux nécessités fondamentales en matière de nourriture, de vête- 
ment, de ‘logement, l’excès d'énergie qui reste dans la communauté doit 
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trouver une issue : tout homme qui conserve de l’énergie disponible en sus 
de ce qu’il lui faut pour maintenir ses fonctions vitales, a besoin de tra- 
vailler et doit travailler d’une façon ou d’une autre : c’est une proposition 
élémentaire en dynamique. Plus il pourra être pourvu aux besoins fonda- 
mentaux par des machines, plus il sera important de chercher une issue 
à la masse d'énergie humaine devenue utilisable. Il est certain qu’une grande 
partie de cette énergie ira d'elle-même vers l'amélioration de la machine 
industrielle. Cela signifie que si l’on suit pareille politique, les hommes 
devront consacrer moins d'heures au travail routinier et pourront en erm- 
ployer davantage aux travaux de recherche et de combinaison (p. 19). Ce 
qui fait obstacle à cette politique, c'est l'organisation défectueuse du crédit, 
surtout l’action des banques, dont le système de crédit échappe au contrôle 
public. 

Voici comment on peut résumer les idées de DouGras à cet égard: 
Aujourd’hui, lorsqu'il s’agit de fixer les prix des produits industriels, il 
y a lieu de tenir compte : a) de tout ce qui est payé à certaines personnes 
sous forme de salaires ou de dividendes; b) de tout ce qui est déboursé 
pour l'achat de matières premières, frais de banque, etc. La première 
somme, dit DouGras, doit nécessairement être moindre que le total des 
deux sommes, mais cette première somme est précisément ce qui est disiri- 
bué dans la communauté comme pouvoir d'achat. Il suit de là que la 
société ne peut jamais être en état d'acheter tous les biens qu’elle produit, 
ni leur équivalent. Les banques accordent des crédits aux industriels, parce 
qu’elles prévoient que ces industriels feront des bénéfices, c’est-à-dire que 
les marchandises produites seront vendues au moins à un prix qui compren- 
dra toutes les charges accessoires. Mais comme la communauté ne peut pas 
acheter ces biens, l'industriel est obligé de chercher des débouchés à l’étran- 
ger pour écouler le surplus de son stock, ou bien de fabriquer des produits 
intermédiaires (bâtiments d'usines, machines, produits mi-manufacturés), 
qu'il peut passer avec bénéfice à d’autres industriels. Ceux-ci, à leur tour, 
auront à se préoccuper de l’écoulement de leur production. C’est justement 
la difficulté de trouver des débouchés à l'étranger et la réduction des com- 
mandes dans le pays qui causent la crise actuelle. Il n’y a pas crise de 
surproduction, mais crise de distribution. 

Pour y faire face, l’auteur propose d’équilibrer toute production de 
marchandises par une émission correspondante de pouvoir d'achat, L’in- 
dustriel vendra au-dessous du prix de revient, la différence lui étant resti- 
tuée sous forme de crédit. La circulation du papier en sera évidemment 
renforcée, mais DouGras fail remarquer qu'il ne s’agit pas d'émettre du 
papier en vue de marchandises à produire, mais du papier représentant des 
marchandises qui existent. Le crédit ainsi alloué devrait équilibrer les frais 
des produits intermédiaires, qui sont, eux-mêmes, la base de l’industrie 
future, mais dont la valeur est actuellement comprise dans le prix des 
articles offerts en vente, ce qui a pour effet d'élever le prix de ces derniers 
au-dessus du pouvoir d'achat de la communauté. 

DouGras applique ces idées à l’indusirie minière el formule un plan 

d'application pratique à l’aide de la création d’une banque minière. Ce 
système permettrait de ne pas déposséder les propriétaires actuels, tout en 
offrant les mêmes avantages que la nationalisation. 


Un manuel de la spéculation sur 
les changes et les fonds étran- 
gers. 


L'ouvrage de M. J. GREENWoOD: How to make money in foreign 
exchange and foreign bonds (New York, The financial books Ce, 49, Wall 
street, 1920, 129 p., 2 dollars) a surtout une portée pratique. Il a été écrit 
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en vue de faire voir aux capitalistes des Etats-Unis comment ils peuvent 
retirer de grands profits de la spéculation sur les changes étrangers et de 
l'acquisition de fonds d'Etats étrangers. A cette occasion, l’auteur étudie 
les conditions économiques des différents pays qui lui paraissent offrir le 
plus de sécurité (France, Belgique, Canada, Autriche, Italie, Russie), en 
faisant chaque fois les réserves nécessaires quant à la catégorie de valeurs 
qu'il est profitable d'acquérir ou de rejeter. 


De la véritable portée de l’impôt 
- sur le capitul en Allemagne. 


La législature allemande a voté en 1919 sous la dénomination de 
« Reichsnotopfer » une loi financière qui consiste en un impôt sur le capital. 
L'idée d’un pareil impôt est relativement ancienne, puisque Ricarpo déjà en 
proposait l'introduction. RENÉ ViLLARD, docteur en droit, a fait une analyse 
des travaux préparatoires de cette loi et de ses dispositions, dans une étude 
intitulée : Le Reichsnotopfer ou le prélèvement exceptionnel sur le capital en 
Allemagne (Paris, Pichon et Durand-Auzias, 1920, 131 p.). Voici comment Vic- 
LARD caractérise la portée de la loi allemande : 


« Le Reichsnotopfer ne méritait peut-être pas le violent combat livré 
par les partis de droite et les grandes associations du commerce ou de 
l’industrie. 

» Certes, il confisque en moyenne la cinquième partie de toutes les 
fortunes privées. Charge très lourde et qui parait plus écrasante encore, 
si l’on replace cet impôt dans le cadre des grandes lois fiscales votées par 
l’Assemblée Nationale allemande. Mais si le législateur a pu, sans hési- 
tation, saisir presque entièrement l'accroissement des fortunes au cours de 
la guerre, frapper avec une sévérité inouïe les revenus et plus particuliè- 
rement ceux du capital, soumettre les successions aux droits les plus 
rigoureux, il a montré moins de fermeté en créant l’impôt extraordinaire 
sur le capital. C’est qu’alors lies considérations sociales qui imprègnent 
si profondément cette nouvelle politique fiscale se heurtaient aux réalités 
de la vie économique : seuls des sacrifices sans bornes peuvent secourir 
l’immense détresse de l’Empire. Le législateur le sait. Mais il ne veut pas 
éteindre l’activité économique du pays. Il croit trouver dans le Reichs- 
notopfer une formule qui allie la prudence à la hardiesse. En réalité, cet 
impôt a les défauts de tous les compromis. Avec sa destination première, 
il a perdu son véritable caractère. Il servira bien moins à amortir la dette 
qu'à pourvoir au déficit des budgets; la loi arrête une fois pour toutes la 
cote de chaque redevable, mais elle atténue singulièrement la rigueur du 
sacrifice, si même elie n’en détruit pas la valeur, lorsque, dans tous les 
cas, elle autorise des paiements par annuités. 

» Si donc le Reichsnotopfer ne produit, dans l’avenir, aucun des effets 
propres à un prélèvement exceptionnel sur la fortune, on ne saurait en 
conclure à l’irréalité des avantages que comporte, peut-être, ce dernier 
mode d'imposition : ce sera seulement la preuve que le Reichsnotop{er aura 
pratiquement dépouillé la forme d’une contribution extraordinaire sur le 
capital pour se transformer en un nouvel, bien que provisoire, impôt 
complémentaire mesuré sur la fortune mais frappant le revenu. 

» On ne peut pourtant se défendre de quelque surprise si l'on oppose 
le point de départ à celui d'arrivée: pendant des années, l’Allemagne a 
caressé l’idée d’un impôt extraordinaire sur le capital; des discussions 
approfondies en ont mis en relief les avantages et les inconvénients; long- 
temps le monde des affaires a donné son approbation à ce moyen de 
liquider les dépenses de guerre. Les charges laissées par une guerre mal- 
heureuse, l’arrivée au pouvoir d’une nouvelle classe sociale qui n’avait 
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jamais dissimulé sa volonté d'imposer sévèrement la fortune, tout, semble- 
til, devait hâter la réalisation du grand impôt sur le capital. 

» Au contraire, l'opposition acquiert alors toute sa force. Cependant 
le Reichsnotopfer est voté. Mais le ministre des Finances, M. Erzherger, 
qui pourtant a montré qu'il ne reculait pas devant les décisions les plus 
audacieuses, a lui-même proposé de rendre facultative l'obligation fonda- 
mentale d’un impôt extraordinaire sur le capital : le paiement immédiat de 
la contribution. 

» Echec d'autant plus grave que les circonstances paraissaient en 
exclure la possibilité! Ne serait-ce pas la preuve que l’humanité est devenue 
« ni assez sage, ni assez vertueuse » pour connaître la forme absolument 
pure de l'impôt extraordinaire sur le capital et faire une réalité féconde 
de ce qui paraît encore un décevant mirage? » (pp. 99-100). 


Les causes de la vie chère 


1 


et le retour à l'étalon d'or. 


Dans son petit ouvrage intitulé La monnaie saine tuera la vie chère 
(Paris, Nouvelle Librairie nationale, 1920, 127 p., 4 fr.), GEORGES VALOIS 
explique, par les considérations suivantes, pourquoi la vie est chère: 


« La vie étant tenue pour chère parce que notre pouvoir d’achat à 
diminué, il s’agit de savoir pourquoi ce pouvoir d'achat est plus bas 
qu’en 1914. 

» Est-ce parce que les ouvriers ont demandé des augmentations de. 
. salaire? Parce que les produits sont plus rares? Parce que les mercantis 
nous exploitent? Parce que nous n'avons pas la liberté du commerce? Parce 
que, selon les pauvres explications de la vieille économie politique, les 
demandes sont plus abondantes que les offres? 

» Toutes ces raisons n’expliquent rien ou pas grand’chose. 

» Notre pouvoir d’achat a diminué dans la proportion où le coût de la 
production à augmenté. 

» Le coût de la production à augmenté parce que : 

» do Avec le matériel fatigué, usé que nous avons, avec les difficultés 
de réajustement des démobilisés, un même temps de travail rend moins 
qu’en 1914 ; 

» & Nous sommes obligés d'acheter à l’étranger plus de matières pre- 
mières, plus de matériel, plus de produits qu’en 1914 ; 

» 30 Enfin, et ceci est capital, parce que l’ensemble de la production 
française est grevée de frais généraux nationaux beaucoup plus élevés qu’en 
1914, du fait que les charges de l'Etat ont augmenté dans une très forte 
proportion eu égard à la production. En 1914, quand nous faisions un 
achat, nous payions au maximum 10 p. c. de frais généraux nationaux 
(armée, marine, travaux publics, police, rentes); nous recevions donc un 
objet ou une fraction d’objet dans lequel étaient incorporés au moins quatre- 
vingt-dix centimes de travail et d'invention. En 1919, pour le même achat, 
nous payons 85 à 30 p. c. de frais généraux nationaux. Notre pouvoir 
d'achat a donc diminué dans cette proportion. Nous payons chaque jour jies 
charges de la guerre. Les dépenses de la guerre ont été payées sur l'avenir. 
Chaque fois que nous achelons une livre de beurre, nous donnons 2% à 
30 p. c. en plus de la valeur du beurre pour payer les coups de canon et les 
coups de fusil que nous avons tirés pour nous conserver la vache du pay- 
san. Nous payons le travail dépensé pour la guerre, travail qui est parti en 
fumée, mais grâce à quoi nous pouvons mettre un peu de beurre sur notre 
pain. Et nous payons en même temps les biens qui ont été détruits par Ja 
guerre sur notre sol » (pp. 13-14), 
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Par quels moyens pourrait-on assainir la situation? Par le retour à l'or: 
« L'or, l'or pur et honnête, l'or au son clair prépare sa rentrée dans le 
monde. » Et voici comment GEORGES VALOIS conçoit cette rentrée : 


« Moyens de défense? Il n’y en a guère qu’un, qui est de trouver un 
système de comptabilité qui permette aux Français de chiffrer leurs opéra- 
tions à terme et surtout à long terme (en particulier, les constitutions de 
capitaux investis dans les entreprises) non plus en francs de papier insta- 
bles, mais en francs-or ou en unités monétaires idéales mais stables. Ainsi, 
si vous contractez aujourd'hui un emprunt de 3 millions, il sera chiffré 
1 million-or. Quand vous rembourserez, si le franc est au pair, vous n’aurez 
qu'un million à rembourser, et vous le trouverez dans vos caisses. Si le 
franc est déprécié, vous aurez 4 millions à rembourser, et vous les trouverez 
aussi dans vos caisses, car le prix de vos produits se sera élevé propor- 
tionnellement à la nouvelle dépréciation. 

» C’est à l'égard de l'étranger qu'il convient de prendre les premières 
mesures. Il est urgent d'établir notre actif et notre passif étrangers en or, 
sinon l'étranger essayera de liquider ses dettes en francs-papier à l’inté- 
rieur et de nous faire payer les nôtres aujourd’hui en dollars ou en livres, 
demain, après-demain en francs-or, mais au nombre des francs-papier d’au- 
jourd’hui. Nous savons parfaitement que, contre une telle mesure, de très 
puissants intérêts sont ligués : ce sont ceux des financiers qui ont avancé 
des capitaux en France en spéculant sur une remontée ultérieure du franc, 
qui doublerait ou triplerait la valeur des capitaux avaricés. Mais c’est préci- 
sément la résistante de ces intérêts qu’il s’agit de vaincre. Nous ne nous 
sommes pas battus pour payer tribut à la ploutocratie internationale. 

» Quels arguments s’opposent, à l’intérieur, à l'opération que nous 
demandons? Il y en a un, qui est moral, que l’on nous a déjà maintes fois 
opposé : réaliser cette opération, autoriser les transactions internationales en 
or, permettre la conversion de tous crédits ou capitaux investis en or, c’est 
obliger l'Etat à fixer lui-même un cours du franc-papier, c’est reconnaître la 
dépréciation de notre monnaie. Nous avons sous les yeux une lettre d’un 
président de syndicat, à qui nous posons la question depuis dix mois, et qui 
nous adresse le reproche de vouloir instituer un système qui « proclame » 
cette dépréciation. Quelle est la valeur de cet argument? A première vue, 
il fait illusion: si l’on y réfléchit un peu, on s'aperçoit qu’il n’a aucune valeur. 
La dépréciation de notre monnaie est-elle donc inconnue? Est-ce que le cours 
du Roi Dollar et de la Dame Livre sterling ne la proclame pas nettement 
tous les jours, au su, au vu, à l’entendu de milliers de personnes? Faudrait-il 
donc risquer de demeurer plusieurs années dans le trouble financier pour 
éviter de dire publiquement, officiellement, ce que tout le monde sait aujour- 
d’hui? Le salut public exige que l’on publie la vérité au lieu d’endormir les 
producteurs avec les balivernes que l’on a lançées sur la remontée du franc 
par le jeu de la balance commerciale, ce qui ne signifie rien du tout. 

» Au surplus, l'Etat n’a-t-il pas commencé de publier lui-même la vérité, 
ou au moins d'entraîner le public français à la bien comprendre? Si, d’une 
part, il continue d'imposer la fiction monétaire par laquelle le billet de 
20 francs d'aujourd'hui égale un louis, un napoléon ou un coq-or, d’autre 
part, il apporte tranquillement sa contribution en or à la Société des Nations, 
dont le budget est établi en francs-or. Mais il y a plus, et beaucoup plus: 
le délégué français à la Commission financière de Madrid, M. Georges Bon- 
net, a proposé, au nom de l'Etat français, l'adoption du franc-or comme 
étalon monétaire dans les échanges postaux internationaux. Une dépêche de 
Madrid en a donné la nouvelle, et l’on a appris que la délégation suédoise 
au Congrès postal de Madrid a appuyé la proposition du rapporteur fran- 
çais. Si la Conférence se rallie aux propositions françaises, c’est le commen- 
cement de l'assainissement monétaire dans les rapports internationaux. 
Pourquoi? M. Georges Bonnet le déclare avec une sûreté de doctrine à 
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laquelle nous n’étions plus habitués depuis que l’on a embrouillé toutes les 
questions avec les histoires de balance commerciale et d'amélioration du 
change par l’augmentation des exportations : 

« Il importe, en effet, dit la dépêche de Madrid, que les comptes entre 
» tous les pays de l’Union soient réglés selon un taux uniforme et non pas 
» d’après les pertes ou les gains pouvant résulter des fluctuations du change, 
» ces fluctuations devant avoir pour effet, dans l'hypothèse contraire, d’im- 
» poser aux pays à change déprécié des règlements à perte, à la fois pour 
» leurs créances et pour les sommes dont ils seront débiteurs. » 

» Il est donc possible de faire des transactions avec l'étranger sans 
« perdre au change ». Mais, naturellement, bonnes gens! et nous imprimons 
cette vérité depuis plus d’un an. Mais on a pratiqué, pour la voiler, un 
immense bourrage de crânes. Si la vérité est enfin reconnue officiellement, 
si elle dirige les opérations à faire, c’est la libération des nations à monnaie 
dépréciée exploitées depuis deux ans par les nations à monnaie saine, car, 
dit M. Georges Bonnet : 

« Si nos propositions sont adoptées par le Congrès, elles mettraient fin 
» à la situation cruellement injuste qui accable les pays à change déprécié 
» et dont la guerre est seule responsable. En même temps, il ne faut pas 
» se dissimuler la haute portée morale qu'auraient ces résolutions. Ce serait 
» vraiment la première fois que, depuis la guerre, on aurait marqué par des 
» actes une volonté arrêtée de revenir à une monnaie saine et de respecter 
» les lois économiques trop souvent et trop longtemps méconnues... Ce serait 
» pour le Congrès de Madrid un mérite inoubliable que d’avoir fait le pre- 
» mier pas dans cette voie en imposant, pour les règlements futurs, l'emploi 
» d’une monnaie saine à toutes les nations » (pp. 86-90). 


La théorie mercantiliste 
du travail. 


E. S. Furniss a étudié les théories des derniers représentants de l’école 
mercantiliste anglaise relatives au travail, dans un volume intitulé: The 
position of the Labour in a system of nationalism (Boston, Houghton, Mif- 
flin Co, 1920, 260 p.). 

Contrairement au régime du laissez-faire, qui laisse le travailleur 
libre de rechercher le salaire le plus élevé et de trouver, sur un 
marché libre, l'employeur qui a le plus grand besoin de lui, la théorie 
nationaliste ne s'intéresse qu’à un but national, au développement de l’une 
ou l’autre forme de la puissance nationale, L'’ouvrier a plus ou moins de 
valeur, suivant que la contribution qu’il fournit à la réalisation de ce but 
est plus ou moins importante. La nation doit acquérir une suprématie dans 
une forme quelconque de richesse, grâce à des moyens particuliers de con- 
currence., Ces moyens, c’est surtout la classe ouvrière qui en est déposi- 
taire; de là est née la doctrine de l'importance « sociale » du travailleur. 
Cette valeur sociale n’a aucun rapport logique avec la valeur des services 
que l’ouvrier rend aux individus dans la nation. Il s’ensuit que ses salaires 
peuvent être très bas, alors que son importance sociale est très élevée. Ce 
manque de relation entre le salaire et l’importance sociale, a pour eitet 
de rendre nécessaire le contrôle de l'énergie des classes ouvrières par une 
intelligence centrale, chargée de la façonner, de la contrôler, de l'améliorer. 
On créera, s’il le faut, des emplois propres à réaliser l'idéal de la nation. 
L'individu s’effacera devant l'Etat et, s’il a des besoins qui sont en conflit 
avec ceux de l'Etat, il les sacrifiera pour ne pas contrarier l'Etat dans 
l’accomplissement de sa mission. L'Etat décidera des marchandises qu’il 
conviendra de produire et des genres de production auxquels les ouvriers 
seront affectés. Dans un pareil régime, le travailleur exécutera sa tâche 
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sans pouvoir essayer de proportionner sa production à ses propres besoins. 
I fera telle besogne, dans telle mesure et quantité, suivant les besoins 
de la nation. L’ouvrier doit travailler : la paresse est un crime envers la 
nation. On se rappellera que cette époque est aussi celle des. workhouses et 
de la théorie des bas salaires (p. 198 ss.). Ces doctrines sont représentées 
par les PETyT, les Hay, les TOWNSHEND, les TUCKER, les DAvin HUME, les 
YounG, etc. On trouvera, d’ailleurs, à la fin du livre de FurNiss, une lon- 
gue bibliographie des ouvrages qu'il a consultés et qui se rapportent à 
cette période. 


Histoire du trade-unionisme an- 
glais jusqu'en 1920. 


SYDNEY el BEATRICE WEBB ont publié, en 1920, une nouvelle édition de 
leur histoire du trade-unionisme en Angleterre (The History of Trade Unio- 
nism, London, Longmans, Green Ce, 784 p.). L'histoire du mouvement syn- 
dical est conduite jusqu’en 1920 et les auteurs ont profité des nouveaux 
documents mis à leur disposition depuis 1890, date de la première édition 
de ce livre, pour reviser et amplifier leur exposé des origines et des pre- 
mières luttes du syndicalisme dans leur pays. En terminant, les auteurs 
mettent le monde syndicaliste en garde contre la tendance que montrent 
certaines frade-unions à former des associations avec des syndicats patro- 
naux, dans le but d'exploiter les consommateurs. Les auteurs voient dans 
cette tendance « un formidable obstacle au véritable contrôle démocratique 
de l’industrie, au développement général de la liberté personnelle et à l’intro- 
duction d’une répartition plus équitable du revenu national ». 


Les syndicats féminins 
et la revendication du salaire égal. 


La participation des ouvrières aux syndicats professionnels soulève des 
problèmes particuliers qui sont exposés — au moins en ce qui concerne 
la Grande-Bretagne, — dans l’ouvrage de BARBARA DRAKE : Women in trade 
unions (London, Labour Research Department, 1920, 237 p.). Cet ouvrage 
renferme aussi un aperçu historique du mouvement syndical féminin en 
Angleterre et une description des organisations féminines existantes. Il y 
avait, à la fin de l’année 1918, 1,086,000 ouvrières syndiquées (17 p. c. du 
nombre total des ouvriers syndiqués). Leur nombre s’est encore accru 
depuis. Sur les 383 unions qui acceptent des ouvrières, 347 sont des orga- 
nisations mixtes, 36 seulement sont des unions réservées aux femmes 
exclusivement. 

Les unions d'hommes renferment généralement dans leurs statuts des 
clauses restrictives concernant le travail des femmes. « Les hommes ont 
acquis, grâce aux efforts déployés par eux dans le passé, une situation 
privilégiée dans certaines industries, et ils ne sont pas disposés à partager 
ces avantages avec une armée de femmes qui viendraient leur faire con- 
currence. En fait, les syndicalistes ne sont pas meilleurs que les autres 
hommes. Les ouvriers, invoquent, d’ailleurs, aussi la nécessité de protéger 
les femmes contre certains dangers et, sinon, de les confiner dans leur 
home, tout au moins de ne les affecter qu’à des travaux « féminins ». Cet 
argument n’est guère goûté par les ouvrières, qui prétendent gagner leur 
vie comme il leur plaît. Au surplus, elles se méfient de cet esprit cheva- 
leresque des hommes, qui vise à ne leur laisser que des travaux « à la 
portée des enfants » ou à tolérer qu’elles « portent des paquets dans 
le voisinage des ateliers ». L’attitude des hommes s’explique par des causes 
économiques. Les trade-unionistes savent que l'introduction des femmes 
dans une profession a invariablement pour effet de déprimer les salaires 
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et de réduire la main-d'œuvre masculine. On a proposé divers remèdes, 
mais il n’y en a pas d’autre que celle du salaire égal. 

Aussi BARBARA DRAKE s’efforce-t-elle de réfuter les arguments qu’on fait 
valoir d'ordinaire pour allouer aux femmes une rémunération inférieure à 
celle des hommes: la différence entre les besoins économiques des deux 
sexes; la différence entre les « prétentions » des hommes et des femmes 
quant au salaire; la différence entre le rendement des ouvrières et celui 
des hommes; la différence entre les qualités physiques des deux sexes en 
ce qui concerne le travail; entin, le déplacement qui s'opère dans la distri- 
bution des tâches, lorsque l'employeur profite de l’introduction d’un pro- 
cédé mécanique plus simple dans ses ateliers, pour y affecter des femmes. 

BARBARA DRAKE se prononce en faveur de la rémunération égale, mais 
elle admet que, pour compenser certaines inégalités réelles entre les sexes, 
on pourrait recourir à des moyens autres que la réduction des salaires. 


Les transformations 
de l’économie domestique. 


Mme AUGusTA Mozr-WEiss croit à « l’avènement d’une vie simple, 
rationnelle, moins facile que celle que nous avons déjà vécue », mais qui 
nous sera imposée par les circonstances économiques et psychologiques qui 
dérivent de la guerre. Ce que cette vie sera, Mme Morr-Weiss s'efforce 
de le décrire dans un volume intitulé: La vie domestique d’après-querre 
(Paris, Rousseau, 1921, 178 p., 5 francs). Deux choses importantes sont à 
noter dans les réformes économiques entrevues par l’auteur : l’application 
du taylorisme au travail domestique et le recours à l'association entre 
ménages. 

Comme la question de la réorganisation de l’économie domestique fait 
l'objet de travaux assez importants, nous croyons utile de signaler égale- 
ment ici l'ouvrage de CHRISTINE FREDERICK : Le taylorisme chez soi (traduit 
de l'anglais, Paris, Dunod, 1920) et celui de CLAIRE RicHTER: Das Oeko- 


nomiat. Hauswirtschaftlicher Grossbetrieb als Selbstzweck (Berlin, Reimer, 
1919). 


Les chemins de fer coloniaux et 
les chemins de fer d'intérêt local. 


Le professeur F. BALTZER a écrit deux petits volumes de la collection 
GOESCHEN sur les chemins de fer coloniaux et les chemins de fer d'intérêt 
local (Kolonial- und Kleinbahnen, Leipzig, Goeschen, 1920, 124 et 139 p.). Ce 
travail est surtout d'ordre technique et administratif. L'auteur a étudié 
ces deux moyens de transport en même temps, parce que les chemins de 
fer coloniaux, de même que les chemins de fer d'intérêt local, en raison du 
trafic limité auquel ils sont appelés à faire face, offrent de nombreux points 
de contact en ce qui concerne la structure des voies, les appareils de 
transport et les modes d'exploitation (administration, tarifs, etc.). L'auteur 


n’a pas étudié les tramways, qui font l’objet d’un autre volume de la 
Collection Goeschen. 
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Démographie. 


Peut-on arriver à une meilleure 
distribution des énergies indi- 
viduelles ? 


Que faut-il entendre par éducation professionnelle? La littérature con- 
temporaine a élargi cette question et, dans les pays anglo-saxons, on en à 
fait l’objet d’études particulières sur l’orientation professionnelle. Nous avons 
à signaler ici, dans cet ordre d’idées, un ouvrage récent de DAvin SPENCE 
Hier, intitulé : Introduction lo vocational Education (New York, Macmillan, 
1920, 483 p.). L'éducation en vue des professions, l'orientation profession- 
nelle, c’est, écrit Hi, un aspect de l’enseignement qui comprend la prépa- 
ration spécifique à l'exercice de professions qui ont une valeur sociale, et 
la participation à la pratique de ces professions. Ce genre d'enseignement a 
surtout pour objet de mettre de l’ordre dans la distribution des activités 
humaines. Il y a aujourd'hui beaucoup de carrières manquées, beaucoup 
de personnes qui ne sont pas à leur place dans la vie professionnelle, 
d’autres qui restent sans emploi pendant un temps plus ou moins prolongé; 
il s’en trouve, enfin, qu’on ne peut employer. Peut-on arriver à une meil- 
leure distribution des énergies individuelles? Oui, disent les défenseurs des 
méthodes nouvelles, mais il faut faire usage, à cet effet, de moyens nou- 
veaux, dont l’enseignement classique a méprisé, jusqu’à présent, les con- 
clusions, notamment la psychologie. Il faut recourir à l'emploi des « tests » 
qui permettent de mesurer les aptitudes, les particularités psychiques des 
individus, leurs possibilités ignorées de la pratique courante. En d’autres 
termes, les capacités des travailleurs de toute catégorie ne doivent plus être 
estimées d’après des opinions subjectives ou des comparaisons superficielles, 
mais à l’aide de procédés scientifiques. 


Valeur respective des groupes tra- 
vail, capital, public, dans la 
société américaine. 


Dans la Quarterly Publication of the American Statistical Association 
de décembre 1920, figure un article de ALVIN H. HANSEN, intitulé : Industrial 
Class alignments of the U. S., où l’auteur recherche, à l’aide des matériaux 
statistiques fournis par les recensements américains, si les salariés urbains 
constitueraient une majorité écrasante, en admettant qu’ils s'unissent {ous 
en une masse politique homogène. Cette question en amène d’autres: par 
exemple, quelle est la force numérique de la population rurale? Qu'est-ce 
ce : « public », dont il est si souvent question dans les conflits indus- 
triels 0 

HANSEN aboulit à construire le tableau suivant qui résume la situation 
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(les années indiquées sont celles des recensements). Les chiffres propor- 


tionnels sont établis en p. c. de la population : 
1870 1880 1890 1900 1910 


CORNE ra FN 10,2 10,8 13,8 
DÉFAUT RE ere 26,6 30,4 32,4 35,3 38,2 
LAINE MER A ER 58,2 53,7 48,1 45,4 41,9 
NON PCIASSÉS LE mn Tree 8,1 8,2 9,3 8,9 6,0 


Le terme « public » comprend toutes les personnes qui ne sont pas 
directement intéressées dans le conflit qui divise le monde industriel, Les 
fermiers et ouvriers de fermes appartiennent à cette classe. La classe des 
domestiques, assez indéfinie, n’a pas été rangée sous la rubrique travail, 
mais sous la rubrique « public ». Les professions libérales ont également 
été classées sous la rubrique «public ». Il est facile de voir, d’après les 
chiffres ci-dessus, que le « travail » ne forme pas une « majorité écrasante ». 
On peut constater aussi que la part du capital est plus imposante qu’on 
le croit communément (1 à 3) et il faut tenir compte, à cet égard, de ce qu’une 
grande partie du monde du travail ne jouit pas du droit de vote (mineurs, 
étrangers, nègres). Cette réserve s'applique aussi au groupe « public », de 
sorte que ce sont ces deux groupes où il y a le plus de réductions à faire en 
ce qui concerne les non-votants. La proportion est bien moindre dans le 
groupe « capital ». 

_ Les pertes des belligérants 
au cours de la grande guerre. 


La question des pertes subies par les pays belligérants au cours de 
la guerre a fait récemment l’objet de différents articles, parmi lesquels 
nous citerons ceux de Livio Livr, dans la Rivista internazionale di scienze 
sociali de janvier 1921, (1 morti in Europa nella recenta guerra); de GEoRG 
Wozrr, dans les Sozialistische Monatshefte (1921, n° 1: Der Menschenverlust 
im Welikriege, pp. 13-21); et celui de W. SCHWEISHEIMER, dans Archiv für 
Rassen- und Gesellschaftsbiologie (1920, nos 2-4: Bevoelkerungsbiologische 
Bilanz des Krieges, 1914-1919). 

Ces études se réfèrent, en général, aux publications de la « Société 
danoise pour la recherche des conséquences sociales de la guerre » et, 
notamment aux travaux de DCERING. 

Les Etats suivants: Allemagne, Autriche-Hongrie, Grande-Bretagne et 
Irlande, France, Italie, Belgique, Bulgarie, Roumanie, Serbie, Russie d’Eu- 
rope, ont perdu ensemble, de 1914 à 1919, 35,4 millions d'hommes. Dans ces 
chiffres, il y a 20,2 millions de pertes dues à la régression des naissances, 
15 millions qu'il faut attribuer à l’augmentation de la mortalité et environ 
10 millions qui constituent le sacrifice des champs de bataille. (Scawæiïs- 
HEIMER, P. 179.) 

Nous reproduisons le tableau suivant, emprunté à l’article de WoLrF 
(DAT) 


Décès P.e. de la Pertes de guerre P. c. de la 
PAYS de 1914 à 1919 population en population 


en millions de 1913 millions de 1913 
Sie ere 1,33 28,4 0,690 14,8 
ROUMIANICM race 0,36 4,1 0,159 es 
CNE ME nn PO 1,84 4,6 1,400 3.5 
AMEMABNE M ere 8,10 4,0 2,000 3,0 
Autriche-Hongrie 2,00 4,0 1,500 LAN) 
RUSSE e 4,70 SMS) 2,500 1,8 
BOITIER. 0,20 2,0 0,115 155 
RARE NE. 0,88 2,9 0,600 47 
BUS AIO nsc erpnenre 0,12 9 0,065 1,4 
Grande-Bretagne 1,00 2.8 0,800 1,4 
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Dans ces états, l'équilibre naturel de la population a été profon- 
dément troublé et les auteurs précités font ressortir les conséquences de 
ce trouble au point de vue de la composition de la société future. Cette 
question a déjà été traitée dans la Revue (Cf. tome II, n° 1, p. 137). 


L'intelligence 
des jeunes délinquants. 


J. HaArRoLD WiLLiaMs a étudié, à l’aide des tests en usage, le degré 
d'intelligence de 470 garçons et jeunes gens délinquants, dont la plupart 
avait déjà passé devant le juge des enfants et dont un grand nombre 
avaient été confiés à des institutions spéciales. Ce travail a été exécuté, 
pour la plus grande partie, à l'Ecole Whittier (école de l'Etat de Cali- 
fornie). Les résultats en sont consignés dans un volume intitulé : The intel- 
ligence of the delinguent boy (Whittier State School, Department of research, 
Whittier, Californie, in-8°, 198 p.). Dans le nombre précité, l’auteur a relevé 
141 cas (30 p. c.) où il s'agissait d’arriérés; 128 cas intermédiaires (27,2 p. C.); 
97 cas de normaux médiocres (20,6 p. c.); 90 cas de normaux moyens 
(19,2 p. c.); 14 cas d'intelligence supérieure (4 p. c.). Il est bon de faire 
remarquer aussi que les délinquants étudiés comprenaient 72,6 p. c. de 
blancs, 15,1 p. c. de mexico-indiens et 12,3 p. c. de nègres. Le groupe 
blanc est supérieur au groupe nègre, qui est, lui-même, au-dessus du 
groupe indien. L'auteur a constaté que l'intelligence des délinquants est, 
en général, inférieure à celle d’autres enfants du même âge; qu'il y a 
plus d’arriérés dans ce groupe que dans la population en général; que 
c’est le manque d'intelligence qui est le facteur principal de la criminalité; 
que l’hérédité joue un rôle important dans la constitution du criminel; que 
les actes criminels, que commettent des personnes d'intelligence moyenne, 
sont dus à leur incapacité de refréner certaines tendances naturelles, à raison 
même de leur débilité mentale; que l’application des principes eugéniques, 
en tant qu’ils peuvent empêcher la naissance de personnes d'intelligence 
très inférieure, contribuera sûrement à restreindre le champ de la crimi- 
nalité. 
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Droit. 


La science du droit et la méthode 
juridique : Y a-t-il une méthode? 


L'article de H. RouN, intitulé: Autour du problème des méthodes jurt- 
diques et publié par la Revue de l'Université de Bruxelles de novembre 
1920, a pour objet de rechercher ce qu'est la « vérité juridique », la « science 
du droit », et au moyen de quels éléments se forment les croyances des 
jurisconsultes. Le droit étant en grande partie une pratique, il parait peu 
intéressant aux praticiens de s'embarrasser de recherches de cette nature. 

Par contre, « les profanes, envisageant les choses a priori, pourraient 
s'étonner de ce que des juristes, prétendant donner la solution scientifique 
de questions de droit, n’aient pas pour premier souci de se tracer d'avance 
la voie à suivre, d'établir les règles selon lesquelles ils conduiront leur 
pensée. Il semble élémentaire, dans toute recherche, pour tout emploi des 
facultés humaines, de déterminer d’abord les matériaux ou éléments sur 
lesquels le travail de l’esprit va porter, de fixer le but à atteindre, de définir 
en termes généraux les opérations mentales à effectuer. Si tout cela n’était 
pas arrêté préalablement, si l'intelligence à la poursuite de la vérité s’aven- 
turait sans carte ni boussole, pourrait-on parler de science? En d’autres 
termes, peut-il être question de science, quand il n’y a pas de méthode? 
Et la méthode ne précède-t-elle pas, logiquement et nécessairement, la 
science? On admet volontiers que l’artiste, le poète, marche ou plutôt erre, 
ébloui par son rêve, guidé par son instinct, mené par une force mystérieuse 
qu'on appelle génie ou inspiration. Mais le juriste? Lui qui est un savant, 
lui qui se défie des songes, raisonne froidement, s'appuie sur des données 
précises et prétend démontrer tout ce qu'il affirme, comment pourrait-il 
se passer d’une méthode préétablie, antérieure à tout exercice de la pro- 
fession de juriste et par conséquent aussi ancienne que la science du droit 
elle-même? Si cette méthode existe, si elle est appliquée, quelle difficulté 
peut-on éprouver à l'exposer, à en énoncer les préceptes? » 

On peut satisfaire cette curiosité à l’aide de la méthode historique. 
Encore faudrait-il analyser cette méthode, en dépit de l’objection « à quoi 
bon »? la science du droit étant assez vaste pour admettre différentes 
méthodes. Mais il se peut que la qualité de la méthode adoptée réagisse 
sur la pratique et, d’autre part, le point de vue de la recherche pure ne 
peut être refoulé; il a ses racines dans l'esprit humain. Il y a cette objec- 
tion, poursuit ROLIN, que la méthode n’est peut-être pas une, puisque le 
droit a différents domaines, celui du législateur, du juge, de l'avocat, du 
professeur, du sociologue. Etudier le droit, n’est pas la même chose que 
dire le droit. Pourtant, il est vrai aussi qu'il n'existe pas de limites bien 
tranchées dans la gamme des sciences juridiques et les sociologues sont 
bien près de proclamer l'unité de la méthode juridique, N’’est-ce pas aller 
trop loin? 

_« Pour le {urisperitus proprement dit, tout raisonnement juridique, toute 
suite de raisonnements enchaînés ont pour base ou pour premier terme 
une règle de droit, c’est-à-dire un impératif et, notons-le, un impératif 
catégorique. La coutume ou la loi ne disent pas: si tu veux atteindre tel 
but, fais telle chose ou agis de telle façon; elles disent simplement: con- 
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duis-toi comme ceci. Que le juriste écoute le murmure collectif de la foule, 
dont l'unisson forme le droit coutumier, ou la voix de commandement du 
législateur, il n’y entend pas le simple énoncé d’un fait, mais un ordre. 
Il ne prend pas, lorsqu'il le reçoit, l'attitude spéculative du philosophe ou 
du physicien, mais une attitude d'obéissance. Ce n’est pas l’intellignece 
du juriste qui entre seule en jeu, c’est sa volonté ou, du moins, l’élément 
volitif l'emporte nettement, dans son « état d'esprit », sur l'élément intel- 
lectuel. Le droit que le juriste considère sous cet angle ou de ce point 
de vue, qui est celui de l’action, c’est toujours le droit en vigueur où un 
droit mort supposé en vigueur. 

» L’historien-sociologue, qu'il porte son attention sur les règles actuelles 
ou sur un droit quelconque, choisis dans les immenses amas de matériaux 
que fournit l’étude du passé ou l’ethnographie, y voit simplement des 
faits : il les regarde, les décrit, tâche de les expliquer. Il considère le même 
objet que le juriste, à savoir la règle de droit, mais cet objet est, pour lui, 
toute autre chose. On pourrait s'y méprendre, parce qu'en apparence, c’est 
vers le même point que se dirigent leurs regards. Mais ce qui importe, 
c'est le point de vue où ils se placent, c’est ce qu'ils voient. Tout est dans 
l’esprit qui pense. Or, à cet égard, la différence est capitale. La voix de 
la coutume ou du législateur, ce n’est plus un ordre pour l'historien, c’est 
le fait qu'un ordre a été donné. Ce fait s'exprime par une proposition à 
l'indicatif. Ce n’est pas un impératif. 

» La distinction peut paraître subtile si l’on se contente d’un examen 
superficiel. Au contraire, on s’apercevra, si l’on y réfléchit suffisamment, 
qu’elles est fondamentale au point de vue de la méthode. 

» D'abord, parce que d’un impératif, à quelque opération intellectuelle 
qu’on le soumette, quelque raisonnement qu’on fasse, on peut tirer seule- 
ment un impératif. D'un indicatif, on ne peut tirer qu’un indicatif. Le 
point d’attache ou de départ de la chaîne logique conditionne absolument, 
sous ce rapport, le point d'arrivée. Le juriste aboutit à un jugement dans 
le sens judiciaire, à un dispositif. L'historien aboutit à des constatations, 
ou à une théorie destinée à les expliquer. 

» En second lieu, le juriste et l’historien se trouvent placés dans des 
situations toutes différentes, parce que le premier doit, à tout prix, résoudre 
la difficulté qui lui est soumise, tandis que l'historien peut et doit souvent, 
en présence d'éléments insuffisants, déclarer que la question est obscure 
et s'abstenir de décider. L'article 4 du Code civil porte que « le juge qui 
refusera de juger, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffi- 
sance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice »: 
cette disposition ne vise directement que les questions de droit, mais le 
juge est également obligé de résoudre les questions de fait, même les plus 
obscures, en s'appuyant, au besoin, sur des présomptions ou sur les prin- 
cipes relatifs au faix de la preuve. » 

RoLiIN estime que la question peut recevoir un commencement de solu- 
tion si l’on distingue entre les impératifs juridiques et les idées juridiques. 
Ces deux concepts ont, d’ailleurs, des points de contact assez étroits : 

« Les idées juridiques se trouvent nécessairement dans une relation 
logique, qu’il ne serait pas impossible de déterminer, avec les impératifs 
juridiques. On peut supposer qu’elles jouent le rôle de formules concentrées 
destinées à les résumer. ou bien le rôle de « génératrices » d’impératifs. 
En tout cas, elles semblent être surtout — et peut-être sont-elles unique- 
ment — des moyens ou leviers de la pensée juridique : leviers d’une singu- 
lière puissance, d’ailleurs, car, parmi ces idées construites par les juristes 
et quelquefois à peine connues du législateur, il en est qui ont plus influencé 
le développement du droit que n'importe quelle loi. 

» C’est seulement quand les belles recherches qu’on entrevoit ici auront 
été poussées assez loin et à une profondeur suffisante qu’on verra clair 
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dans la méthode juridique, qu’on saura au juste ce qu'est la vérité juridique 
et ce qu'est la science du droit elle-même. Mais on peut conjecturer dès 
maintenant que cette dernière apparaîtra comme une discipline autonome 
ou autocéphale, ayant pour base la connaissance des règles coutumières 
ou légales, et pour superstructure les produits d’un vaste ensemble de 
procédés intellectuels, destinés à éviter à la fois l'arbitraire et la raideur 
dans l’administration de la justice et à satisfaire ainsi l'instinct du juste, 
qui est au cœur d’à peu près tous les hommes. » 


Les actes privés et les actes pu- 
blics dans le droit de l’Egynte 
romaine. 


ANDREAS B. ScHwARz, professeur à l’Université de Leipzig, a étudié les 
effets de la publicité donnée aux actes des particuliers dans l'Egypte 
romaine, dans un volume intitulé: Die oeffentliche und private Urkunde 
im roemischen Aeyypten (Leipzig, B. G. Teubner, 1920, 12 Mk, 310 p. in-80). 
C’est une contribution à l’étude du droit privé hellénistique. L'auteur s’est 
attaché principalement à exposer les effets de l’enregistremnet (démostosis) 
des actes privés. Dans ce but, il parcourt successivement le domaine des 
titres de créance, des quittances et des actes portant aliénation de biens 
immobiliers. 

Il y a une différence entre les actes sous seing privé et les actes publics 
à cette époque, écrit Scawarz; mais c’est plutôt une simple question de 
degré. L’acte enregistré possède des avantages juridiques certains, et la 
démosiosis a justement pour but d'attribuer ces avantages aux actes privés. 
Toutefois, l'enregistrement n’a jamais été une condition de la validité des 
actes, au point qu'un acte sous seing privé dût être considéré comme sans 
effet. On n’a jamais fait de la démosiosis une condition de validité pour 
la production des actes dans la procédure, sauf peut-être en matière de 
testament. Il n’en est pas moins vrai que l’acte enregistré a une vertu 
relativement plus forte et plus étendue. (pp. 295-297). 


Le droit public français 
et la revision de la Constitution. 


Henry N£zarD, professeur à l’Université de Caen, publie une septième 
édition des Eléments de droit constitutionnel français et comparé de feu 
A. ESMEIN (tome I, Paris, Tenin, 1921, 600 p.). 

Ce premier volume traite de l’objet du droit constitutionnel et des libertés 
modernes (institutions et principes fournis par le droit de l'Angleterre, 
principes dégagés par la philosophie du XVIII siècle et proclamés par la 
Révolution française : souveraineté nationale, séparation des pouvoirs, droits 
individuels et théorie des constitutions écrites). 

Dans la préface de cette nouvelle édition, NézarD esquisse les modifi- 
cations introduites dans les constitutions européennes depuis la guerre. 
En France aussi, il est question d’apporter certaines réformes à la consti- 
tution nationale : 

« La France n’a apporté que peu de retouches à ses institutions parle- 
mentaires, si ce n’est dans la procédure de la Haute-Cour, pour le juge- 
ment des ministres (loi du 5 janvier 1918), et par l'introduction d’une repré- 
sentation proportionnelle limitée dans l'élection des députés (loi du 12 juil- 
let 1919). Mais une révision de la Conslitution est dans l'air: il y a quel- 
ques semaines, à la fin d’un discours sur la politique étrangère, devant la 
Chambre, le président du Conseil faisait une allusion discrète à la néces- 
sité d’une réforme constitutionnelle; élu Président de la République le 
+3 septembre, il répète dans son message aux Chambres : « Vous choisirez 
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l'heure que vous jugerez, d'accord avec le Gouvernement, la plus oppor- 
tune pour apporter d’une main prudente aux lois constitutionnelles les 
modifications souhaïtables. » Dans quel sens cette révision est-elle espérée? 
Les uns estiment qu'elle ne doit que fortifier le Parlement, et un ancien 
président du Conseil, dans les Annales du 23 septembre, ne la juge utile 
que « si elle corrige par l'appoint d'élections professionnelles les origines 
du pouvoir législatif et si elle associe à son œuvre la collaboration d’un 
organisme extérieur dont la compétence reconnue assurerait. l’autorité 
nécessaire. » Ce serait l'introduction d’un Conseil économique national, 
à l’allemande. D'autres, au contraire, estiment — et c'était la conviction 
certaine d'ESMEIN — que la séparation des pouvoirs est la condition de la 
liberté politique et que le’ Parlement, contrôlant déjà le Gouvernement et 
tenant les cordons de la bourse, a une tendance trop fréquente à envahir, 
à domestiquer l'exécutif: c’est donc ce dernier qu’il convient de fortifier. 
Obtiendra-t-on ce résultat en donnant des prérogatives nouvelles et une 
plus grande autorité au président du Conseil? Assurément non; le Président 
de la République en sera encore diminué: les conflits — il y en a eu qui 
appartiennent à l’histoire et d’autres passés sous silence par un ancien 
Président dans ses « Lettres libres » au Temps, des 9, 23 août, 27 septembre 
1920, — les conflits seront toujours résolus au détriment du chef irrespon- 
sable de l'Etat, et c’est encore au Parlement, qui tient en tutelle le Chef 
du Cabinet responsable, que reviendra, en définitive, ce surcroît de force. 
Convient-il, au contraire, d'augmenter en nombre et en étendue les préro- 
gatives du Président de la République, notamment dans la direction de la 
politique extérieure, et de lui donner plus d’autorité par l'élargissement 
du corps électoral qui le choisit? À ces vues encore il semble difficile de 
satisfaire : d’une part, le Président ne peut agir qu'avec un ministère qui 
tire de sa responsabilité une autorité plus grande et l’expérience de 1871- 
1873 prouve qu’une politique personnelle du Président a pour conséquence 
fatale une lutte obscure qui ne peut être résolue que par la retraite de ce 
dernier. Ou bien, il faudrait rejeter le Gouvernement parlementaire, instituer 
une séparation absolue des pouvoirs: mais celle-ci se maintient difficile- 
ment aux Etats-Unis et elle aboutit à des conflits insolubles dont le Traité 
de Versailles est une des dernières victimes. D’autre part, l’expérience de 
la seconde République justifie les hésitations qui se manifestent contre une 
élection des Présidents par un corps électoral trop étendu. 

» Tous ces problèmes — et ils ne sont pas nouveaux — ont été depuis 
longtemps examinés par ESMEIN avec ce sens pratique que rien n’est venu 
démentir et qui aboutit à un hommage rendu aux Constituants de 1875, 
dont l’œuvre recueille encore aujourd’hui l'approbation de ceux qui ont 
eu la charge du gouvernement dans la période la plus critique de notre 
histoire » (pp. Xv-Xvr1). 
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Politique. 


L'Etat envisagé comme service 
public et non comme puissance 
publique. 


L. DuGuirT reproduit dans la Revue du Droît public et de la Science poli- 
tique (1920, n° 4) une partie de la préface dont il fait précéder la deuxième 
édition de son Traité de Droit constitutionnel. Cet article est intitulé: Le 
Droit et le Problème de: l'Etat. On sait que Dueurr défend une conception 
nouvelle de l’Etat, qui n’est plus celle de l'Etat puissance publique, investie du 
droit suprême de commandement que lui reconnaissent les théories classiques. 
« Je soutiens, écrit DuGuiT dans la thèse qu’il exposait dans la première édition 
de son traité, que la notion de l'Etat, puissance publique, pouvant imposer 
souverainement sa volonté parce qu’elle est d’une nature supérieure à celle des 
sujets, est imaginaire, qu’elle ne repose sur rien de réel et que cette prétendue 
souveraineté de l'Etat ne peut s'expliquer ni par le droit divin, qui implique 
une croyance au surnaturel, ni par la volonté du peuple, hypothèse gratuite 
indémontrée et indémontrahle. Je soutenais que l'Etat est tout simplement le 
produit d’une différenciation naturelle, tantôt très simple, tantôt très com- 
plexe, entre les hommes d’un même groupe social, d’où résulte ce qu’on 
appelle la puissance publique, qui ne peut point se légitimer par son origine, 
mais seulement par les services qu’elle rend conformément à la règle de 
droit; que, dès lors, l'Etat moderne apparaît de plus en plus comme un 
groupe d'individus travaillant de concert, sous la direction et le contrôle des 
gouvernants, à la réalisation des besoins matériels et moraux des partici- 
pants; qu’ainsi, à la notion de puissance publique, se substitue celle de ser- 
vice public; que l'Etat cesse d'être une puissance qui commande pour deve- 
air un groupe qui travaille, et que les détenteurs de la puissance publique ne 
peuvent légitimement la mettre en mouvement que pour assurer la collabo- 
ration commune. 

» Je suis profondément convaincu que tous les événements qui se sent 
accomplis depuis vingt ans, aussi bien les faits de la grande guerre que le 
mouvement syndicaliste, dont nul ne peut contester l'importance, sont la 
confirmation éclatante des idées que je viens de rappeler. 

» Mais on m'arrête et on dit que jamais, au contraire, l'Etat n’a été 
plus puissant que maintenant, que jamais son activité ne s’est manifestée 
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d'une manière plus intense, que jamais autant que pendant la guerre mon- 
diale la puissance souveraine des belligérants ne s’est montrée plus formi- 
dable, et qu'il est singulièrement téméraire et paradoxal de parler aujour- 
d’hui de transformation de l'Etat et de prétendre que la conception de puis- 
sance souveraine fait place à celle de groupement consenti de services 
publics. 

» Assurément, jamais autant que pendant la guerre des nations, l'Etat 
n’a été agissant et fort. Le nier, ce serait nier l’évidence, Mais ce que je 
prétends, c’est que jamais il n'a fait aussi rarement appel à son prétendu 
droit souverain de commandement. Jamais autant que pendant la grande 
guerre ne s’est montré vide de sens, de contenu et d'efficacité, le prétendu 
principe d'autorité. Sans doute, il y a eu, pour ne parler que de la France, 
quelques volontés récalcitrantes: mais elles ont été en nombre infime et aus- 
sitôt brisées par l'opinion. La puissance qui a réalisé la défense du pays, qui 
a tendu à briser les ressorts de la vie nationale, qui a dressé la nation 
tout entière, frémissante et résolue, contre l’envahisseur, ce n’est point une 
prétendue volonté de puissance de l’Etat français, maïs bien les volontés 
individuelles des Français, grands et petits, gouvernants et gouvernés, 
s’unissant dans un splendide effort pour vaincre la barbarie teutonique. Et 
quand, au mois de mai dernier, quelques milliers d’égarés et de criminels 
ont voulu, en fomentant une grève des chemins de fer, affamer, ruiner le 
pays et, en créant de la misère et de la souffrance, réaliser je ne sais quelle 
révolution bolcheviste, ce n’est point la prétendue puissance souveraine de 
l'Etat qui a brisé le mouvement, mais encore, ici, une collaboration agis- 
sante et résolue des volontés individuelles. 

» On a dit très justement que la guerre qui vient de finir a été, non pas 
vraiment le choc de deux groupes de nations, mais bien plutôt le choc de 
deux idées. Elle a été la lutte de l’idée de l’Etat puissance commandante, 
souveraine, contre l’idée de l'Etat collaboration de membres d’un même 
groupe national, travaillant ensemble à la réalisation de la justice et du 
mieux-être. L'idée de l'Etat puissance, affirmée par tous les publicistes et 
tous les juristes allemands, s’est heurtée à l’idée de l'Etat collaboration, dont 
la France est l’initiatrice et qui a vaincu aux bords de la Marne et dans les 
ravins de Verdun. La France saura bien, malgré les difficultés et les vic- 
toires momentanées de la sottise et du mal, en assurer la complète réali- 
sation. 

» Le premier volume de mon Traité de Droit constitutionnel contient le 
développement de ces idées. Il est avant tout, je le reconnais volontiers, une 
œuvre négative. Je me suis efforcé de montrer le néant des notions tradi- 
tionnelles de droit subjectif, de sujet de droit et de souverainteté. J'ai déjà 
tenté ailleurs d’édifier une construction juridique sur la seule idée de règle 
de droit. Je me fais peut-être illusion, mais je persiste à penser que les 
objections qui m'ont été adressées n’ont pas complètement ruiné mon entre- 
prise. J'espère que j'aurai la force et le temps de la reprendre et de la 
mener à bonne fin : ce sera l’objet des deux volumes qui suivront » (p. 522). 


L'avenir démocratique de la s0o- 
ciété et l'égalité pour tous 
devant les chances de la vie. 


Quelles peuvent être la forme et les attributions d’un gouvernement 
démocratique? En quoi diffère-t-il d’un gouvernement conservateur ou pro- 
gressiste? J. L. Srocxs s'efforce de dresser, en réponse à ces questions, un 
programme de politique démocratique dans son livre: The voice of the 
people. An essay on representative Democracy (London, Wells Gardner, 
Darton Co, 1920, 175 p.). L'auteur distingue entre les attributions du gou- 
vernement à l’intérieur, les affaires de l’empire britannique et les affaires 
étrangères. 
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Entre autres considérations, Srocxs défend l'introduction, dans notre 
organisation sociale, de l’idée d'égalité devant les chances de la vie. « Cha- 
que garçon, chaque fille ira à l’école en ayant devant soi une perspective 
entièrement libre et non plus avec une vision d'avenir barrée d’un côté 
ou de l’autre pour des motifs tirés de la naissance ou de la conaition 
de la famille. Chaque garçon, chaque fille, au sortir de l’école ou de j'uni- 
versité, embrassera une carrière librement choisie, répondant à ses apti- 
tudes et à ses goûts » (p. 122). 

Au point de vue industriel, il conviendra de tenir compte des intérêts 
des consommateurs, d’une part, et de ceux des producteurs d'autre part. 
Non pas de ceux des consommateurs seuls, car en pareil cas l’industrie 
resterait une autocratie pour les producteurs; ni ceux des producteurs 
seuls, car ce serait une autre autocratie vis-à-vis des consommateurs. Les inté- 
rêts des producteurs sont cependant plus importants, car les producteurs 
s’exposent davantage et les intérêts élémentaires des consommateurs sont 
aussi les leurs. Toutéfois, ces deux catégories d'intérêts doivent recevoir 
satisfaction dans un système démocratique complet. Tôt ou tard, l’orga- 
nisation capitaliste de l’industrie devra céder la place à un ordre de choses 
plus humain et plus cohérent. Sans doute, ce changement aura lieu par 
degrés et après de rudes combats. Le pouvoir monarchique âu capital ira 
toujours en diminuant, et le dénouement est certain. Le capital deviendra le 
serviteur du travail, comme les rois sont devenus les serviteurs de leurs 
peuples (pp. 127-128). 

La production nationale et la 
garantie du minimum d'exis- 
tence. 


Par quels moyens pourrait-on intensifier la production sans trop bou- 
leverser l’ordre social actuel? DENNIS MILNER, qui répond à cette question 
dans un ouvrage intitulé : Higher Production by a bonus on national output 
(London, Allen and Unwin, 1920. 128 p.), aboutit aux propositions suivantes : 
Pour que chacun puisse travailler allègrement et produire beaucoup, il ne 
faut pas que le travail soit rendu obligatoire par les besoins physiologiques 
(la faim). Par conséquent, il faut garantir à chacun un minimum d’exis- 
tence. Actuellement, par exemple, 8 sh. par semaine pourraient suffire. 
Ils seraient payés à quiconque les demanderait. À cet effet, il serait créé 
un fonds consistant en une fraction de la production nationale, prélevée 
sur le revenu de chacun, fraction qui varierait en proportion des prix des 
subsistances. Ce fonds serait administré suivant un système que MILNFR 
décrit en détail, en indiquant sa place dans les institutions actuelles. 
Pareille organisation aurait pour effet d'éliminer l'ouvrier improduetif. 
Tout au moins ne serait-on plus obligé de lui payer un minimum légal de 
salaire qui ne correspond pas à son rendement. L’état sanitaire général 
du pays en serait amélioré. Elle ferait disparaître la crainte du chômage. 
Enfin, il en résulterait une plus grande uniformité dans les revenus. 


Du rôle des représentants du tra- 
vail dans le Gouvernement. 


A Policy for the Labour Party, par J. Ramsay Macnoxarp. Editeur : 
Léonard Parsons, Portugal Street, Londres (1920, 188 p., 4 sh. 6 p.). 

Après avoir étudié, dans les premiers chapitres, les conceptions sociales 
du Parti ouvrier anglais et ses méthodes de transformation sociale, notam- 
ment l’idée de la nationalisation des instruments de travail et particulière- 
ment la nationalisation des mines, l’auteur pose cette question : Le Travail 
peut-il gouverner? Il examine cette question tout d’abord à un point de 
vue psychologique, 
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Depuis toujours le gouvernement a été associé à un certain decorum: 
il a bénéficié, comme les cultes, d’un cérémonial d’usages et de dignités. 
Il a été une fonction de lévites. Pendant longtemps, le Parlement lui-même 
était enrobé dans certains qualificatifs et patronages. Quand, sous la pres- 
sion de l’opinion publique, le cadre étroit du Parlement fut forcé et élargi, 
le noyau gouvernemental n’en conserva pas moins ses vieux caractères 
sacrés; et telle est l’une des raisons pour lesquelles, dès que les Parle- 
ments furent envahis par des éléments populaires, les Cabinets, eux, se 
retirèrent en quelque sorte de plus en plus des Parlements et usèrent de 
ceux-ci comme s'ils n'étaient plus que des instruments. Mais le Cabinet ne fut 
jamais considéré comme un corps soumis à l’épreuve de la capacité (effi- 
ciency); le Gouvernement n’était qu’une dignité, un peu comme la position 
des officiers dans l’armée n'était elle-même qu'une dignité. 

Quand, après de nombreuses années, le Travail fut à son tour admis 
dans le Parlement, on considéra qu'il venait de recevoir un honneur d’un 
genre particulièrement précieux. C'est, en effet, une chose extraordinaire 
que. tandis que le Travail apparaissait pour la première fois à la Chambre 
des Communes en 1872, aucun de ses représentants n’était invité à toucher 
les ministres, et que, jusqu’en 1905, aucun d’eux n'était invité à leur donner 
son appui. 

Et cependant, quiconque a connu les hommes qui représentèrent le 
Travail pendant cette longue période de plus de trente années, sait com- 
bien ceux-ci étaient habiles et plus expérimentés que les différents Premiers 
des Cabinets. La liste des Cabinets contient, sans doute, plusieurs grands 
noms; mais ceux-ci, si on les considère bien, sont semblables à ces petits 
monticules qui s'élèvent dans une plaine sans relief; encore, avec le temps, 
se sont-ils fondus dans la plaine elle-même. D’autre part, il est quelquefois 
argué de ce que le gouvernement est mieux dirigé par des médiocrités, parce 
que l'originalité et la maîtrise trouvent mieux leur sphère d’action dans 
la société, et que celle-ci est le réel déterminant du progrès et le contrôle 
le plus certain du gouvernement: en un mot, que le gouvernement ne doit 
montrer aucune initiative, mais seulement se mouvoir dans les directions du 
progrès social réalisé. 

Je ne croïs pas, cependant, dit l’auteur, que ce soit là une vue exacte 
du gouvernement. Je crois, au contraire que le gouvernement requiert une 
grande habileté, de grandes capacités et connaissances: mais il a été 
jusqu'ici monopolisé par une petite classe qui s’y est incrustée. Il a été reli- 
sieusement gardé par cette classe par les mêmes moyens que ceux que les 
prêtres emploient pour enclore leur sacerdoce: et, quand les portes du 
temple furent ouvertes à tous, les Lévites ont cherché à imposer un novi- 
ciat quant aux façons et aux moyens de gouverner. 

Mais, tant que le Travail imita, le Travail échoua. Si le Travail ne 
peut pas être naturel et lui-même dans le gouvernement il est impropre 
à gouverner. Le Travail doit se justifier lui-même en apportant une nou 
velle vertu dans le Gouvernement. 


—— La part des classes ouvrières dans 
la constitution des valeurs na- 
tionales. 


Les excursions spéculatives que l’homme fait dans les problèmes de 
l’art et de la morale, écrit EINAR SuNDT (Imagination, Labour Civilization, 
London, Heinemann, 1920, in-8o, 417 p.), quels que soient leurs résultats 
effectifs, qu'ils aient procuré à l’homme des vues plus claires de la nature 
des choses qui l’environnent ou qu'ils l’aient poussé vers des illusions 
fatales, ont cependant toutes servi à exercer son esprit et à fortifier ses 
facultés d'imagination. Elles ont insensiblement ajouté de nouvelles idées 
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d'un ordre plus élevé aux idées simplement utilitaires que l’homme avait 
matérialisées dans les outils dont il se servait au début. Le nombre des 
idées qui forment le bien commun de l’humanité s’accroît sans cesse en rai- 
son de son activité économique et de ses recherches dans le domaine de l’art 
et de l’abstraction. Les générations héritent ainsi de celles qui les pré- 
cèdent d’un fonds toujours plus considérable d’idées. Ces idées façonnent 
notre genre de vie et, à notre tour, nous les passerons, sous une forme 
remaniée, aux générations qui nous suivront. Il est indispensable, pour la 
réception de ces idées, que ceux qui se les assimilent aient un certain 
loisir. Ce loisir a manqué pendant longtemps aux travailleurs manuels, de 
sorte que la civilisation, dans ses formes les plus élevées, a été le privilège 
d’un petit nombre. Ce petit nombre a abusé de ses connaissances pour les 
détourner de leur véritable destination. Aussi longtemps que toute la popu- 
lation ne pourra participer à la culture générale de la nation, cette culture 
restera égoïste, étroite, artificielle. Les Etats-Unis et les autres Etats non 
européens auxquels la guerre a donné une importance qu’ils n’avaient pas 
autrefois, paraissent les plus aptes à réaliser cet idéal nouveau. 

Au surplus, l'ouvrage est d’essence économique et SunpT y étudie les 
œuestions de la production, de la valeur, de l'offre et de la demande, des 
salaires et des profits, de l’industrialisme moderne, de l’organisation indus- 
trielle, etc. 


La réglementation légale des pri 
en Angleterre et aux Etats-Unis 
pendant la guerre. 


S. LITMAN, professeur à l’Université de l'Illinois, étudie la réglementation 
des prix par l'autorité publique en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis pen- 
dant la guerre, dans un ouvrage intitulé : Prices and price control in Greal- 
Britain and the Unîted States during the world wur (New York, Oxford 
University Press, 35 W 32 street, 1920, 331 p. in-80). Cet ouvrage est publié 
sous les auspices de l'institution « Carnegie Endowment for internatio- 
nal Peace ». L'auteur y étudie donc le mouvement des prix pendant la 
guerre, les causes de la hausse, les conditions des travailleurs, l’action du 
gouvernement, etc. 

« La portée générale de ses conclusions, écrit D. KINLEY dans la préface, 
ne surprendra pas les personnes qui connaissent l’économie historique. Les 
charges provenant de l’action des profiteurs et des « combinaisons » qui 
pèsent sur les trois dernières années, correspondent, dans l’expérience du 
monde, à celles de chaque grande guerre. Les efforts faits pour contrôler 
ces mouvements par des lois montrent, en général, une similitude historique 
et des résultats similaires en toute occasion. Ici et là, dans telles circon- 
stances, un gouvernement est capable de découvrir et de punir un profiteur. 
Mais l’action légale, dans l’ensemble, a peu d'effet, sinon quelquefois en 
prévenant ou en réprimant les pratiques que la population a dénoncées si 
véhémentement. 

» Il est plus exact d'affirmer que l’activité légale des gouvernements, 
dans l’ensemble, a eu peu d'influence en fixant les prix ou en maintenant leur 
stabilité. Ses effets, quand ils sont soigneusement étudiés, montrent à toute 
évidence que les résultats n'ont été obtenus que dans des cas particuliers, 
et n’ont eu que peu de permanence. La vérité, c’est que les voies de 
l'activité économique, même pour l’accomplissement d'un seul projet, sont si 
nombreuses qu’en resserrer une ne sert ordinairement qu’à rendre les autres 
plus accessibles, Une bonne part des effets salutaires que l’agitation, la légis- 
lation et les poursuites légales ont eus pendant ces trois dernières années, 
résulte plus de faits psychologiques que d’influences légales. La grande 
masse des hommes d’affaires et l’opinion publique aux Etats-Unis ont favorisé 
la croyance qu’il ne devait pas être permis aux individus de faire des bénéfices 
excessifs aux dépens du peuple pendant une crise. 

» L'action bienfaisante de ce mouvement peut être attribué à la moralité 
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élevée du monde des affaires en général plus qu'à la peur des pour- 
suites légales. Ceci peut être affirmé même en tenant compte de toutes les 
exceptions dues à l'intervention heureuse des agents du gouvernement, 
C’est parce qu’elle avait compris d'avance l'impossibilité pratique de contrô- 
ler la situation par la loi que l'Administration des Vivres fut amenée à se 
confiner aux appels qu'elle faisait au bon sens et au patriotisme du peuple 
dans son effort pour stabiliser les prix. Vouloir fixer les prix de la multitude 
des articles consommés comme vivres, étant donnés les changements variés 
et quotidiens des conditions économiques, eût élé futile et peu sensé. 
Dans l’ensemble, l'intervention de notre gouvernement fut saine en mainte- 
nant de bas prix sur certains grands marchés et en se confiant au jugement 
populaire éclairé par les informations fournies en abondance par le gouver- 
nement, qui mettaient le public à même de ne pas se laisser exploiter. 

» Il est à espérer qu'une autre génération prendra à cœur les fortes 
leçons enregistrées par l'expérience dans cet ouvrage et dans ceux de cette 
série qui traiteront de sujets similaires. Chaque génération, comme chaque 
individu, doit, dans une large mesure, constituer sa propre expérience. 
Néanmoins, l’histoire montre qu’il y eut toujours quelques esprits d'élite qui 
ont été capables d'exercer une influence, dans une crise nouvelle, dans des 
directions saines et sûres, grâce à l’étude d'expériences similaires réalisées 
dans le passé. A cette fin, nous osons espérer que l'influence d'œuvres du 
genre de la présente portera tous ses fruits » (Pp. v-vi). 


Un traité de politique minière. 


« Est-ce que le propriétaire du sol est également propriétaire du sous- 
sol? Cette question, autour de laquelle tournent toutes les dispositions 
concernant le droit de l’exploitation des mines, a élé résolue différemment 
suivant les époques et les pays », dit F. H. NEISZEN, dans un livre inti- 
tulé: Mijnbouwpolitiek (La Haye, Nijhoff, 194 p. in-8o). 

AGUILLON classe les diverses législations sur l'exploitation des mines 
sous trois systèmes: 1° celui de l’accession; 2° celui de la domanialilé; 
3° celui du res nullius, dans lequel on doit distinguer l'occupation et la 
concession de droit régalien. L'auteur critique cette division. « D’après lui, 
il serait préférable de dire qu’il y a toute une série de systèmes de légis- 
lations des mines. Leur différence se trouve dans l'étendue des droits de 
l'Etat. Le système de l'accession, qui attribue au propriétaire du sol la 
propriété de plein droit du sous-sol, se place à une extrémité de cette 
série. À l’autre extrémité se trouve le système de la domanialité qui donne 
à l'Etat la pleine propriété des minéraux. » 

L'auteur fait un aperçu historique des divers droits sur les mines. Il les 
étudie en France, avant la Révolution, et en France, en Allemagne et en 
Hollande après la Révolution. 

« La seule bonne législation, conclut NEISzEN, est celle que préconisait 
Napoléon, lors de la discussion de la loi de 1810, notamment une accession 
limitée. Le propriétaire du terrain reste propriétaire du sous-sol et en 
dispose aussi librement que possible. Mais son droit est limité, pour 
autant que cela soit nécessaire pour garantir une bonne exploitation des 
mines. » 

L'auteur s'occupe ensuite de la question de l'exploitation des mines 
par J’Etat ou par des entreprises privées. En Allemagne, en Angleterre 
et en Hollande cette question a été exposée dans des rapports officiels. 
NEISZEN analyse ces rapports et en reproduit les conclusions. Il constate 
que, le plus souvent, ces rapports déconseillent l’exploitation par l'Etat. 

Certains charbonnages de la Prusse cnt, depuis longtemps, été exploités 
par l'Etat. NeISZEN rappelle une étude de O. HENRY GRÉARD, qui compare, 
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aux trois points de vue suivants, les exploitations publiques et privées 
de la Prusse : 

jo Situation des ouvriers; 

20 Prix et conditions auxquels les charbonnages fournissent aux con- 
sommateurs; 

3° Bénéfices qu'ils rapportent. 

HENRY GRÉARD est arrivé aux conclusions suivantes : 

« Il ne semble pas que la Prusse ait de fortes raisons d’être contente 
des résultats de l'exploitation des charbonnages par l'Etat. 

» Ceux-ci vendent le charbon aussi cher que les entreprises particu- 
lières et même plus cher dans les contrées où l'Etat est le seul producteur 
(la Sarre). 

__ » Le progrès de la production des charbonnages de l'Etat a été 
médiocre. Cette production n’a pas été à même de s’adapter à la variation 
des demandes. 

» Les bénéfices ont diminué à mesure que les exploitations ont pris de 
l'extension. Cette diminution ne peut être attribuée aux salaires élevés, 
car ceux-ci n’ont jamais dépassé le taux moyen. 

» Il faut en chercher la cause dans le peu d'élasticité que les exploi- 
tations de l'Etat ont en comparaison de l'industrie privée. La politique 
sociale des premières, politique dont les ouvriers eux-mêmes n'étaient pas 
satisfaits, a contribué à nuire aux intérêts des consommateurs et à dimi- 
nuer les résultats financiers des entreprises. 

» On ne peut pas dire que l’exploitation des charbonnages par l'Etat 
soit un échec. Seulement le résultat ne vaut pas la peine qu’on s’est donnée 
et n’est pas de nature à encourager d'autres pays à s’engagér dans la 
même voie. » 

Caractères généraux 
de la Société des Nations. 


F. LARNAUDE a réuni en un voiume les conférences faites par lui, en 
1920, aux officiers du Centre des Hautes Etudes militaires de l'Ecole supé- 
rieure de guerre et de l'Ecole supérieure de marine, concernant La Société 
des Nations (Paris, L. Tenin, 1920, 86 p., in-8o carré). LARNAUDE étudie suc- 
cessivement dans ce volume la nature et les caractères généraux de la 
Société des Nations, les attributions de la Société des Nations ayant pour 
but de prévenir les guerres, les attributions de la Société des Nations qui ne 
se rapportent pas à cet objet, la composition de la Société des Nations, enfin, 
les organes et les agents de cette Société. 

Voici, d’après LARNAUDE, les caractères généraux qu'on peut reconnaître 
à la Société des Nations : 

« 1o La Société des Nations n’est pas un Super-Etal. Elle n’est pas autre 
chose qu’une convention par laquelle les nations qui ont conclu cet arrange- 
gement ou qui y ont adhéré ou y seront admises ont réglé ou accepté cer- 
taines relations internationales, convention sui generis d'ailleurs et qui 
dépasse parfois les limites du pur droit contractuel; 

» 20 Le caractère de la Société des Nations du Traité de Versailles est 
avant tout politique. Le caractère juridique et judiciaire n’y figure qu’à un 
très faible degré; 

» 30 La Société, créée entre les Etats signataires, adhérents ou admis, 
est investie d’attributions multiples. A la différence des anciennes concep- 
tions et des anciens projets qui l’ont précédée, elle ne restreint pas exelusi- 
vement son action à la prévention de la guerre; 

» 40 Enfin, dernier trait caractéristique de notre Société des Nations, elle 
ne prétend pas supprimer la guerre. Elle veut seulement la rendre moins 
fréquente. Ceci est encore une différence capitale avec les anciennes con- 
ceptions, le droit à la guerre subsiste, il y a même des guerres légales » 
(p. 4). 
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Le Bureau international du tra- 
vail et la légisiation ouvrière 
internationale. 


Plusieurs études écrites par des personnalités de nationalité différente, 
ont été réunies par E. J. SOLANO en un volume intitulé : Labour as an inter- 
national problem (London, Macmillan Ce, 1920, 345 p.). Ces études ont été 
publiées en vue d’exposer la constitution, les fonctions, la procédure et la 
politique du Bureau International du ‘Travail et de décrire son activité 
jusqu’à la réunion de la Conférence internationale des marins à Gênes, en 
juillet 1920. Elles renferment également une histoire abrégée de la légis- 
lation internationale du travail. G. N. BARNES a traité de la portée et du 
but de la législation internationale du travail; J. T. SHOoTWELL de la valeur 
historique de la conférence internationale du travail; W. A. APPLETON du 
syndicalisme international: MiNoru OKk4a de la législation du travail au 
Japon; EMILE VANDERVELDE des réformes introduites dans l’organisation du 
travail en Belgique; SOPHIE SANGER des problèmes pratiques que fait naître 
la législation internationale du travail; ARTHUR FONTAINE à écrit un aperçu 
de la législation internationale du travail; H. B. BUTLER a résumé les travaux 
de la Conférence de Washington en 1919; enfin, A. THOoMASs a décrit le rôle du 
Bureau International du Travail, 


Le Gouvernement 
et la politique de la France. 


La librairie G. G. Harrap publie une série de manuels intitulés « Govern- 
ment Handbooks » dans laquelle il a paru récemment un volume de E. Mac 
CHESNEY SAIT sur le gouvernement et la politique de la France (Government 
and Politics of France, 478 p., 1920, 10 sh. 6 p.). Ce volume « est le seul 
ouvrage anglais qui décrive la structure et le fonctionnement du gouverne- 
ment français actuel. Les manuels utilisés jusqu’à présent dans les collèges 
américains ont été publiés il y a un quart de siècle et n’ont pas élé exacte- 
ment tenus à jour. Et bien des choses se sont passées pendant ce quart de 
siècle. À certains égards, les institutions françaises ont été profondément 
modifiées, même transformées. Par exemple, le système des partis, avec ses 
congrès annuels et sa hiérarchie de comités, a pris graduellement sa forme 
au cours des quinze ou vingt dernières années » (p. v). En sus de ce qu’on 
peut trouver dans un ouvrage de ce genre, l’auteur a réservé des chapitres 
particuliers à l'examen du développement politique, de l’organisation des 
partis et des tribunaux administratifs. 


De la révocation des fonction- 
naires publics par le peuple aux 
Etats-Unis. 


La Revue du Droit public et de la Science politique renferme (1920, no 4) 
un article de J.-W. GARNER sur La révocation des agents publics par le peu- 
ple aux Etats-Unis. C'est une matière peu connue en Europe. Aussi croyons- 
nous intéressant de reproduire ici certains passages de l’article de GARNER. 

D'abord, en quoi consiste celte révocation frecall}? 

« L'opération de la révocation populaire a pour point de départ une 
pétition signée par un certain nombre d’électeurs demandant qu’on procède 
à une élection au cours de laquelle sera soumise au peuple la question de la 
révocation du fonctionnaire contre lequel elle est dirigée. 

» Le nombre des électeurs nécessaires pour émettre cette pétition varie 
beaucoup avec les différents Etats, — de 10 à 55 p. c.; il est généralement 
de 20 à 25 p. c. 

Lorsqu'on a obtenu le nombre de signatures requises, elles sont vérifiées 
par un fonctionnaire désigné; — d'ordinaire c’est le secrétaire municipal ou 
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le secrétaire de l'Etat (lorsqu'il s’agit de fonctionnaires d'Etat), qui est 
chargé par la loi d’ordonner une élection à laquelle est soumise aux élec- 
teurs la question de la révocation du fonctionnaire. 

» Généralement, les pétitionnaires disposent, sur le bulletin de vote, d’un 
certain espace dans lequel ils exposent les raisons pour lesquelles ils esli- 
ment que le fonctionnaire devrait être révoqué; celui-ci, à son tour, jouit du 
même privilège d'inscrire sa défense sur le bulletin. 

» On autorise également l'inscription, sur le bulletin, des noms des 
autres candidats à la vacance qui sera créée au cas où le fonctionnaire serait 
révoqué, de sorte que la question posée aux électeurs n’est pas seulement 
celle de savoir si le fonctionnaire incriminé doit être révoqué, mais encore si 
lui ou les candidats B ou € occuperont désormais la fonction. En consé- 
quence, l'élection devient une lutte entre plusieurs candidats pour le poste 
dont on propose de priver le titulaire actuel. 

» Ceci peut être injuste vis-à-vis du fonctionnaire contre lequel la péti- 
tion est dirigée; aussi, pour éviter cette injustice, on procède, dans quelques 
Etats, à deux élections : 1° l’une où est soumise aux électeurs la question de la 
révocation du fonctionnaire et 2° une élection subséquente (au cas où l'agent 
public est révoqué) où la vacance est pourvue. Ainsi sont séparées la ques- 
tion de la révocation du fonctionnaire et celle de savoir qui occupera le 
poste au cas où il deviendrait vacant. 

» Le vote requis pour la révocation d’un fonctionnaire varie dans les 
différents Etats. Quelquefois, c’est une majorité des suffrages exprimés lors 
de l'élection à laquelle l’agent avait été primitivement choisi; quelquefois, 
c'est une majorité des suffrages exprimés à l'élection de révocation. 

» Pour éviter l’abus du droit de révocation et, en particulier, l’injustice 
qu'il y aurait à soumettre le fonctionnaire aux frais d'une nouvelle élection 
avant qu’il ait eu l’occasion de démontrer son honnêteté et ses capacités, on 
décide, en général, qu’une pétition en vue de sa révocation ne pourra pas 
êlre formée avant six mois au moins, à compter de la prise de possession 
du poste. 

» De même, la procédure de révocation ne pourra être introduite contre 
le même fonctionnaire plus d'une fois pendant la durée du mandat » (p. 5091. 

Quelles sont les raisons qu’on fait valoir à l’appui de cette pratique? 

« Les habilants des Etats et des cités où la révocation populaire a été 
adoptée la défendent pour divers motifs. 

» En premier lieu, c’est un moyen de contrôle populaire des fonction- 
naires publics. Les fonctionnaires publics sont des serviteurs publics: iis 
sont responsables de leur conduite envers le peuple qui les a choisis; mais 
on n’a pas de prise sur un fonctionnaire élu pour une période déterminée, 
si le collège électoral n’a pas le pouvoir de le révoquer lorsque la conduite 
officielle cesse d’avoir l’approbation du peuple. La procédure de la révoca- 
tion pèse sur sa tête comme une épée à double tranchant et lui rappelle 
constamment sa responsabilité. Le fait de savoir que cette épée peut s'abat- 
tre sur lui à tout moment et le priver de son poste l’incite à se bien con- 
duire et le détourne de la forfaiture. 

» La révocation populaire est le corollaire logique du droit d'élection. 
Le peuple qui élit peut, faute de renseignements ou par suite d’une erreur de 
jugement, choisir un agent incompétent ou corrompu. Dans ces conditions, 
il lui faut un moyen de corriger son erreur initiale et de se protéger contre 
les conséquences de l’incompétence ou de la malhonnèêteté de celui qu'il a 
désigné. Ce moyen, c’est de lui retirer son poste, au lieu de laisser l’agent 
rester en fonctions et, jusqu’à l'expiration de son mandat, mal gouverner 
le peuple dont il a trompé la confiance. 

» Bref, la révocation populaire est le seul moyen de tenir le fonction- 
naire en contact avec l’opinion publique, de l’obliger à respecter les pro- 
messes qu’il a faites avant l'élection et de le rendre attentif au sentiment 
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populaire et d'exiger de lui qu’il rende un compte strict de ses actes et de sa 
conduite officielle » (p. 511). 

Cependant, on à aussi émis des critiques au sujet de ce procédé : 

« Une grande partie de l’opinion publique en Amérique est absolument 
hostile au principe sur lequel elle repose. 

» Tout d’abord, dit-on, la révocation populaire met fin à l’indépendance 
du fonctionnaire: elle tend à faire de lui plus un politicien qu’un serviteur 
fidèle de la loi. Avec la menace perpétuelle de la révocation, il craindra 
d'appliquer strictement la loi lorsqu'il saura que l’opinion locale est défavo- 
rable à son application et que l’accomplissement consciencieux de son devoir 
est de nature à soulever une opposition qui peut amener sa révocation ou 
une tentative de révocation. Dans presque tous les centres urbains il y a une 
minorité hostile à l'application de certaines lois; souvent cette minorité est 
assez importante pour introduire une pétition de révocation; dans ce cas, 
le fonctionnaire est obligé de faire les frais et de subir l’épreuve redoutable 
d’une campagne électorale afin de conserver son poste. Dans ces conditions, 
il est violemment tenté de régler sa conduite de manière à gagner la faveur 
de l’élément défavorable à l’application de la loi: il lui faut être opportuniste, 
éviter d’offenser les clans locaux, sinon il sera exposé à voir diriger contre 
lui une tentative de révocation. 

» En second lieu, on reproche à la révocation populaire d'imposer aux 
fonctionnaires des dépenses inutiles. Ils sont élus pour une courte période, 
les frais de la campagne électorale sont extraordinairement coûteux et leur 
rémunération est faible. Mettre les fonctionnaires dans l'obligation de faire 
de telles dépenses et de se soumettre à l’épreuve d’une nouvelle élection 
d’un an peut-être après qu'ils sont entrés en fonction et cela alors que l’op- 
position dont ils sont l’objet vient d’une faible minorité de mécontents, 
entraîne des dépenses de nature à détourner les individus honnêtes et capa- 
bles de rechercher une fonction. 

» Enfin, déclare-t-on, il n’y a aucune nécessité véritable à recourir à la 
révocation comme moyen d’accroître la responsabilité des fonctionnaires et 
d’assurer le contrôle populaire sur ieur conduite officielle; en effet, comme 
je l’ai dit, ils sont élus ou nommés pour une courte période, souvent pour 
deux ans seulement, jamais au delà de quatre ans. En conséquence de la 
courte durée de leur pouvoir, ils restent en contact étroit avec l’opinion 
publique; au cas où leur conduite officielle ne rencontreraït pas l’approbation 
du public, les électeurs peuvent les révoquer en refusant de les réélire. Bref, 
le fait que le fonctionnaire est obligé de rendre compte de sa gestion à l’ex- 
piration des deux ou quatre années, au cas où il désire être réélu, constitue 
en soi une sauvegarde suffisante contre l’incompétence ou l’abus de pou- 
voir » (p. 514), 


Le bolchévisme 
et les classes ouvrières russes. 


ALEXANDRE AXELROD {L'œuvre économique des Soviets, Paris, Povolozky, 
1920, 147 p.) s’est efforcé de montrer qu’il existe un antagonisme entre le 
pouvoir soviétiste et les masses populaires russes. 

« Le « socialisme » réalisé par la bureaucratie bolcheviste a tellement 
compromis les doctrines socialistes dans l’esprit et dans l’Ââme d’un peuple 
de 150 millions d'habitants, il a inspiré un tel dégoût que des milliards de 
feuilles et des millions de discours de propagande ne pourraient pas en 
venir à bout. Ces expériences bolchevistes, appliquées par une caste brutale, 
ont fait que les masses paysannes maudissent l’ouvrier qu’elles considèrent 
comme le grand coupablé de tous les procédés de la bureaucratie soviétiste. 
Elles ont créé un violent antagonisme entre le paysan et l’ouvrier. Ce sont 
des résultats nullement platoniques. 

» En fin de compte le bolchevisme a moralement et physiquement 
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décimé et affaibli le prolétariat du puissant Etat russe avec autant de 
raffinement que l’ennemi le plus irréductible de la classe ouvrière n'aurait 
pu le faire mieux, et si radicalement que le prolétariat russe, en tant que 
facteur puissant, sera pour longtemps presque complètement exclu de la 
vie politique. Et l’on voudrait que le bolchevisme qui a fait tout cela 
devienne une source d'énergie morale pour le prolétariat international? 
Etrange conception pour un socialiste! 

» Au contraire, si l’on considère d’une façon quelque peu objective ce 
qui s’est passé et se passe en Russie, on devra avouer que les bolchevistes 
russes ont créé, sous l'enseigne socialiste, un puissant rempart au capita- 
lisme mondial. C’est le capitalisme et non le prolétariat international qui 
va y puiser de grandes forces morales et matérielles. En ce moment, les 
chefs des Etats européens commencent déjà à le comprendre. 


» Après que la bourgeoisie occidentale, affaiblie par les suites de la 
guerre, se fut remise de son premier sentiment de peur, les cercles de 
plus en plus larges des capitalistes ont compris que le diable, sous l’aspect 
du bolchevisme russe, est loin d’être aussi terrible qu’il le paraissait en 
image. Ces cercles sentent déjà que la nouvelle classe dirigeante de la 
Russie présente un certain nombre de traits qui méritent leur attention 
et qu’elle est loin d’être aussi antipathique que le faisaient paraître ses 
facons et sa phraséologie. Il est donc tout à fait certain que, dans un 
avenir proche, les bourgeois auront concu la plus grande vénération ponr 
les exploits des bolchevistes et que leur appréciation de la situation russe 
deviendra de plus en plus laudative. 


» Mais le prolétariat de son côté a le plus grand intérêt à ce que les 
portes de la Russie soient largement ouvertes. Non pas, comme le croient 
certains socialistes, pour apporter de nouvelles forces à la puissance des 
Soviets, non, — la lumière et le plein air ne réussissent pas à cette puis- 
sance, — mais pour que le prolétariat international puisse entendre la 
vraie voix de l’ouvrier russe et non pas celle de la bureaucratie soviétiste, 
pour que les prolétaires de tous les pays qui, par aveuglement égoïste, ont 
glorifié l'oppression et la désorganisation des masses ouvrières russes par 
la bureaucratie soviétiste, puissent enfin expier leur faute en prêtant un 
appui vigoureux à la libération et à la nouvelle organisation de la classe 
ouvrière russe. 


» C’est alors que la voie vers la construction d'une internationale 
ouvrière vraiment puissante pourra être trouvée » (pp. 145-146). 


Cet ouvrage se compose des chapitres suivants: 1. Introduction: — 


8. Les paysans et la bureaucratie soviétiste; — 3. Le régime soviétiste et 
les ouvriers; — 4. Nationalisation; — 5. Bureaucratie: — 6. Ravitaillement;: 
— 7. La démocratie intellectuelle; — 8. Les forces du bolchevisme: — 9. Ce 
qu'est devenu le prolétariat russe; — 10. Décrets et réalité. Conclusion. 


Critique de l’organisation judi- 
ciaire en Russie. 


Le Dr L. GALIN, avocat, a également décrit un aspect important de 
l’organisation holchévique dans son livre: Justice et système pénal de la 
Russie révolutionnaire de l’origine au début de 1920 (Paris, Rousseau. 1920, 


F P., 6 fr. 50). Nous en extrayons le passage suivant, qui caractérise ce SyS- 
me : 


« Les juges du peuple et les assesseurs participent aux débats et 
tranchent en commun les questions concernant la culpabilité, ainsi que 
le genre et le degré de la peine à appliquer. 


\ 
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» Le nombre des assesseurs est fixé comme suit par la loi sur l'unique 
tribunal du peuple : 

» Six assesseurs pour les procès portant sur : 

» 1° Meurtre et homicide; 

» 20 Brigandage et lésion corporelle de nature grave: 

» 30 Crime d’'incendiaire; 

» 40 Viol; 

» 0 Faux en écriture et faux-monnayage: 

» 6° Usure sur marchandises à prix taxés et produits monopolisés; 

» 7° Corruption de fonctionnaires. 

» Et deux assesseurs pour les procès civils et toutes les autres affaires 
pécuniaires. Le juge du peuple juge d'une façon indépendante les cas de 
divorce. La liste des assesseurs est établie par les syndicats et contient 
les noms de tous les ouvriers rèspectivement, de tous les paysans de la 
juridiction. Le juge choisit dans cette liste ceux qui lui plaisent et les 
appellent aux séances. Les patrons sont tenus de payer aux assesseurs 
leur salaire les jours de séance. 

» Les sans-travail touchent de la part de l'Etat une somme de 15 roubles 
en plus des allocations qui leur sont dues comme tels, pour chaque jour 
de séance où ils fonctionnent comme assesseurs. Afin que le plus grand 
nombre possible d'ouvriers et de paysans soit appelé au poste d’assesseurs, 
il a été fixé qu'aucun d’eux ne pourra être appelé à remplir cette fonction 
plus de six fois en six mois. 

» On ne saurait prétendre que les ouvriers et les paysans remplissent 
ces devoirs honorifiques avec un empressement particulier. La plupart du 
temps, ils cherchent à s’esquiver par tous les moyens. Cette indifférence 
est un des côtés faibles de la justice dans la Russie soviétiste. Souvent 
un grand nombre de cas ne peuvent être jugés en raison de l'absence 
des assesseurs. Des amendes, dont peuvent être frappés des négligents 
jusqu’à concurrence de 200 roubles, n’apportèrent aucun remède. La ques- 
tion de savoir comment mettre fin à cet inconvénient est une des plus 
vives qui occupent les milieux juridiques de la Russie soviétiste. 

» La présence des assesseurs aux débats publics a eu jusqu'à mainte- 
nant une influence peu considérable sur les jugements. Dans la règle, 
c'est le juge du peuple qui fait pencher la balance. La plupart du temps, 
les assesseurs n'osent pas exprimer leur opinion contraire en face du 
juge qui dirige les débats, parce qu’étant à un degré de culture souvent 
bien inférieur, ils se soumettent régulièrement à son autorité. Peut-être 
apprendront-ils avec le temps et au fur et à mesure du développement intel- 
lectuel de la population à faire respecter leur point de vue plus énergique- 
ment et que le moment viendra peut-être où le juge sera ramené à la 
position d’un primus inter pares. 

» Les greffiers qui fonctionnèrent pour la plupart dans les anciens 
tribunaux et jouissent d’une certaine pratique juridique exercent une 
influence extraordinaire sur les juges-paysans, mal doués et moins cul- 
tivés. Tout comme les assesseurs se rangent à l’avis du juge du peuple, 
les juges paysans se soumettent régulièrement à l'autorité et à l’instruc- 
tion scientifique du greffier, sans jamais essayer sérieusement de saisir 
les rênes en main. Aussi prononcent-ils un bon nombre de jugements 
qui sont uniquement dictés par la « conscience du juge » du greffier. Le 
commissariat se donne maintenant beaucoup de peine pour émanciper 
autant que possible les juges de l'influence des grefliers et pour donner 
plus de garantie à leur indépendance. 

» L'indépendance des juges est encore violée à un bien plus haut 
degré par le sans-gêne avec lequel les autorités administratives, et en par- 
ticulier les comités exécutifs des gouvernements et des arrondissements, 
s'immiscent dans les affaires des tribunaux du peuple. Ils ne tiennent 
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aucun compte des arrêts prononcés par ces tribunaux. Ils annulent d’eux- 
mêmes les sentences, empêchent leur exécution, mettent en liberté des 
condamnés ou arrêtent des acquittés. Le $ 75 du décret sur l'unique 
tribunal du peuple donne au pouvoir exécutif le droit de soumettre à la 
Cour de cassation au Conseil de gouvernement des juges du peuple, toute 
sentence des tribunaux du peuple, qui ne trouve pas leur approbation. 
Mais ils ne font guère usage de ce droit. Ils se sentent tout puissants 
dans les gouvernements et préfèrent prononcer d'eux-mêmes des arrêts 
définitifs dans chaque cas particulier. Les conflits sans fin entre les tribu- 
naux du peuple et les comités exécutifs amenèrent enfin le Commissariat 
de la Justice, d’un commun accord avec le Commissariat de l'Intérieur 
(auxquels les comités exécutifs sont subordonnés), de rédiger une circulaire 
à l'adresse des comités exécutifs, leur enjoignant, sous la menace d’une 
mise en accusation, de s’abstenir à l'avenir de toute intervention dans 
les affaires des tribunaux du peuple. L'avenir seul nous montrera le succès 
de cette mesure » (pp. 86-90). 


Sur l’avènement de nouvelles clas- 
ses moyennes en Russie. 


On trouvera dans l’ouvrage de Max HosciLzer : Le mirage du sovié- 
tisme (Paris, Payot, 1921, 253 p., 7 fr. 50), une critique des résultats du 
régime soviétiste en Russie. L'auteur examine aussi les causes de l’avène- 
ment du soviétisme, qu’il trouve dans l’affaiblissement dont les classes 
dirigeantes souffraient déjà bien avant la guerre. HOSCHILLER s’en prend 
surtout aux idées de LÉNINE et à l'échec inévitable, dit-il, auquel ces idées 
étaient d'avance vouées dans la pratique. Elles n’aboutiront, dit Hoscxir- 
LER, qu'à créer une nouvelle bourgeoisie : 

« Quel que soit l’aspect sous lequel on l’envisage, le régime des Soviels 
et la prétendue dictature du prolétariat ont donné des résultats désas- 
treux, « L'expérience » sociale de Lénine a fait le fiasco le plus épou- 
vantable. 

» Il n’en pouvait être autrement dans un pays essentieliement rural. 
L'élément paysan y domine, — à l'heure actuelle plus que jamais, — car 
la Russie après la débâcle de son industrie, retourne à l’exclusivisme 
agricole. 

» Quoi qu’on fasse, quoi qu'on dise, la révolution russe demeure avant 
et après tout une révolution paysanne; dans un second volume nous en 
exposerons les causes et les conséquences. Au risque d'anticiper, nous 
devons souligner que cette révolution des paysans est bourgeoise par 
excellence et ne peut aboutir à l'établissement d'un régime socialiste ou 
communiste quelconque. Personne ne l’a mieux vu ni mieux exprimé que 
Lénine. 

» Ennemi et persifleur de la « socialisation » des terres, Lénine ne 
cessait depuis 1905 d'affirmer que, pour « délivrer la terre », abolir le 
régime féodal agraire russe, il n'y avait que deux moyens: 

» Ou créer, à côté des biens nobles, en brisant violemment l’ancienne 
propriété collective rurale, des catégories de paysans riches — moyen 
employé par Stolypine; 

» Ou, en éliminant à la fois, et la propriété collective et les biens 
nobles, faire naître sur la terre russe une masse de colons comme en 
Amérique. 

» Dans l’un comme dans l’autre cas, le capitalisme, loin de disparaître, 
devait, au contraire, s'épanouir. Or, Lénine a choisi le second moyen. 
Son idéal, c’est le fermier américain. Il le dit et le répète encore aujourd’hui, 
en faisant rééditer, à dessein, un livre écrit en 1907 et confisqué à cet 
époque par la censure tsariste : 

« Plus décisive, plus complète sera la victoire de la révolution pay- 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 375 


sanne, plus rapidement les paysans deviendront des libres fermiers bour- 
geois qui donneront « congé » au « socialisme » populiste. La masse de 
fermiers libres peut constituer la base de l'expansion capitaliste en Russie. 
La marche du capitalisme qui en résultera sera plus ample, plus libre 
de toutes entraves, étant donné le développement formidable du marché 
intérieur. » 

» Et Lénine ajoute cette formule, qui ne comporte aucune équivoque : 

« Nous avons le choix entre une république bourgeoise des paysans 
devenus fermiers et une monarchie bourgeoise centralisée des proprié- 
taires-hobereaux. » 

» Bien entendu aucun « colon » genre américain ne foule encore le 
sol russe, mais, en décrétant, au nom du socialisme, l'abolition de la pro- 
priété foncière privée, et en lançant en même temps son cri de guerre 
civile: « Pillez », Lénine rendait possible un formidable allotissement. 
Par son passage au pouvoir, il a permis à toute une catégorie de « sans- 
terre » d'accéder à la propriété. Le partage des terres s’est efféctué en 
Russie, grâce à lui, non pas selon les « besoins du cultivateur. » et con- 
formément à la justice sociale. comme l'avaient rêvé les révolutionnaires 
idéalistes, mais dans un véritable corps-à-corps, au Cours duquel une 
sélection s’est produite, comme pour illustrer une thèse de Darwin, au 
profit du plus fort et au grand dam du faible... 

» Et tout de même le Russe d’avant-guerre disparaît: ce Russe, qui, 
selon l’excellente définition de l'historien Klioutchevsky, était habitué, par 
la, nature ou le climat où il vivait, à « raisonner sur le chemin parcouru, 
plutôt qu’à se tracer un chemin futur », ef qui « cultivait le don de dresser 
les bilans, au lieu d'établir des devis ». 

» Or, forcé de se retrouver dans le chaos social et économique déchaîné 
aujourd'hui, le peuple russe devient plus énergique, plus sérieux, plus 
accessible à la compréhension de l'intérêt général, bien que les Soviets 
représentent justement le triomphe des intérêts particuliers. 

» La période soviétiste de la révolution russe était une véritable fata- 
lité historique. Dans un pays où la dignité humaine était méprisée, où le 
respect du travail n’avait jamais existé, où hier encore on massacrait les 
médecins et les pharmaciens quand le choléra ou la peste accomplissaient 
leurs ravages, il était presque inévitable que l'Etat se dissociât en une 
poussière de comités et des clubs qu’on a appelés « soviets ». 

» Cette période soviétiste est une phase particulièrement terrible de 
la révolution. Elle n’est pas belie, certes. C’est l’abcès du tsarisme qui à 
crevé. Il fallait que toute la pourriture accumulée par les siècles d’oppres- 
sion d’une part et de servilité de l’autre s’écoulât pour que l’âme russe 
pût se transformer au milieu de dures épreuves. 

» La structure sociale de la Russie a donc subi des changements pro- 
fonds. Des classes moyennes, urbaines et surtout rurales surgissent un 
peu partout, grâce au transfert des fortunes, effectué lors du grand nivel- 
lement. Une bourgeoisie nouvelle est en formation. 

» La véritable victime de la « dictature du prolétariat » c'est, en défi- 
nitive, l’ouvrier et l'artisan. Lénine, ce communiste ultra-prolétarien, dans 
sa phraséologie, n’est que l’artisan d’une révolution bourgeoise. 

» Voilà ce que cache le mirage du soviétisme » (pp. 247-851). 


Une bibliothèque 
de propagande bolchevique. 


Il se débite à Berlin, chez Seehof et Cie, une série de brochures éditées 
sous le titre collectif de Kleine Bibliothek der Russischen K orrespondenz, qui 
émanent de personnes mêlées au mouvement bolchevique russe et qui 
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traitent des différents aspects de la question sociale en Russie. Nous repro- 
duisons ci-après le titre des brochures parues à ce jour: 

1. A. ScaLzapnikoWw : Die russischen Gewerkschaften. — 2. KarL RADEK : 
Das Program des sozialistischen Wirtschaftsaufbaues. — 3-4. Die Beschlüsse 
des IX. Kongresses der K. P. R. — 5. L. TroTzx1: Sowjetrussland und das 
bürgerliche Polen. — 6. N. A. GREDESKUL : Befreite Arbeit. (Zum Problem 
der Arbeitsdissiplin). — 7.-10. A. Losowski: Die Gewerkschaften in Sowjet- 
russland. — 11. Churchill als Verschwoerer. (Golowins Memorandum an 
Sasanow). — 12. BocpAnow : Was ist proletarische Dichtung? — 13.-14. N. 
LENN : Erfolge und Schwierigkeiten der Sowjetmacht. — 15.-16. L. TROTZKI : 
Die Arbeiterklasse und ihre Sowjetpolitik. — 17. Die Taetigkeit des Allrus- 
sischen Metallarbeiter-Verbandes in den Jahren 1917-1920. — 18. Die Pro- 
bleme der Sowjet-Ukraine. 

L'administration coloniale et la 
préservation des sociétés indi- 
gènes. 


GEORGES VAN DER KERKEN, ancien magistrat du Congo belge, commissaire 
de district, a étudié Les sociétés bantoues du Congo belge et les problèmes 
de la politique indigène dans un volume récent publié à Bruxelles par les 
Etablissements E. Bruylant (in-80, 462 p., 1920). C’est « le premier livre 
scientifique au sujet de l’organisation des sociétés bantoues », déclare F. Car- 
TIER dans la préface qu’il à écrite pour ce livre. L'auteur montre que « notre 
politique indigène est imparfaite, qu'elle a été faussée par l'ignorance ou 
l’incompréhension de la psychologie, des coutumes, des institutions des popu- 
lations dont les destinées nous sont confiées » (p. 1). 

VAN DER KERKEN définit lui-même le plan qu’il a adopté: 

« Le livre premier étudie les sociétés bantoues: le livre II, les grandes 
orientations de la politique indigène dans les diverses dominations: le 
livre III, la politique indigène suivie au Congo belge: le livre IV, ses réper- 
cussions sur les sociétés bantoues; le livre V suggère les modifications à 
apporter à la législation et à la politique actuelles, aux fins d'assurer, con- 
formément à une politique de protectorat et de ségrégation des races, la 
conservation des sociétés bantoues, éventuellement leur reconstitution et 
leur développement selon leur génie propre. Une annexe contient des pro- 
jets de législation » (p. vu). 

VAN DER KERKEN insiste sur ce point, que les institutions et toute l’organi- 
sation sociale des peuplades bantoues ne peuvent être séparées de leur milieu 
pour faire l’objet de comparaisons avec d’autres institutions. De ce point de 
vue découlent certaines circonstances d'ordre pratique en matière coloniale : 

« I] apparaît aujourd’hui que les sociétés indigènes de l'Afrique, — tout 
comme les sociétés asiatiques, — ont un caractère et des institutions pro- 
pres résultant de leur passé, de leur milieu, de leurs conceptions sur la 
famille, la société et l'univers. 

» Les institutions familiales, sociales et politiques de ces peuples indi- 
gènes, abstraction faite de certaines coutumes barbares, ne sont pas infé- 
rieures aux nôtres. 

» Elles ne peuvent leur être comparées, Comme les nôtres, elles sont adap- 
tées à une certaine modalité de la société, modalité transitoire et avec 
laquelle elles se transformeront. 

» En Europe, d’ailleurs, les institutions de sociétés gauloises, féodales, 
modernes et contemporaines ne peuvent être comparées sans les placer dans 
leur cadre historique. Les meilleures institutions familiales, sociales et poli- 
tiques sont celles les plus adaptées à la situation familiale, sociale et politi- 
que du peuple, à un moment donné de son histoire, et les plus à même de 
sauvegarder les intérêts moraux et matériels de ce peuple. 

» À cet égard, les institutions familiales, sociales et politiques les plus 
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aptes à assurer le développement moral et matériel des peuples bantous du 
Congo belge apparaissent être leurs institutions propres, débarrassées de 
tout ce qui est, pour elles, le résultat de la décadence et du regrès. 

» Il apparaît ensuite que les sociétés indigènes des peuples que l’on à 
convenu d’appeler bantous ne sont pas partout les mêmes et qu’elles offrent 
des stades divers d'organisation familiale, sociale et politique, constituant 
parfois des communautés inorganisées, probablement en décadence, souvent 
des sociétés organisées en familles, clans et tribus et quelquefois de vérita- 
bles Etats. 

» Comme nous l'avons vu dans le livre II, dans les colonies de peuple- 
ment et dans les colonies d'exploitation, ou domination, les buts poursuivis 
par la politique de la nation colonisatrice seront essentiellement différents. 

» Dans une colonie de peuplement, les Européens sont nombreux, plus 
nombreux souvent que les indigènes. Dans une domination, ils ne sont que 
quelques milliers devant des millions d’indigènes. 

» Les nations colonisatrices poursuivent, dans les dominations, des buts 
utilitaires, en ordre principal, semble-t-il, et des buts humanitaires. Ces buts 
utilitaires et humanitaires que les nations colonisatrices poursuivent, tout 
en s’efforçant de les concilier, dictent leur politique à l'égard des peuples 
indigènes. 

» Aussi, dans les dominations le régime des terres indigènes, les droits 
reconnus aux indigènes, le mode de gouvernement des indigènes, l’impôt 
indigène et le recrutement des travailleurs sont en relations étroites avec 
ces fins utiles et humanitaires. Comme nous croyons l’avoir démontré, dans 
une domination les fins utilitaires peuvent et doivent, dans un intérêt 
égoïste, se concilier avec les fins humanitaires. Les fins utilitaires et les fins 
humanitaires exigent toutes deux la conservation des sociétés indigènes et 
la reconstitution de ces sociétés lorsqu'elles sont en voie de décadence. La 
désagrégation des sociétés indigènes et de leurs institutions politiques et 
familiales sont en effet de nature à leur substituer des multitudes d’indi- 
vidus sans cohésion, qui ne seront plus soumis aux lois coutumières, sans 
l’être aux lois européennes, sans gouvernants indigènes autorisés, ingou- 
vernables par un système d'administration indirecte ou de protectorat et 
très difficilement gouvernables par un système d’administration directe, peu 
susceptible de progrès dans l’ordre moral ou économique. 

» Sous l'empire de la législation actuelle du Congo belge, les droits 
sur le sol des sociétés indigènes sont souvent méconnus, la subordination 
des intérêts des individus aux intérêts de la société indigène est parfois 
oubliée, la société indigène, avec ses institutions issues du régime patriar- 
cal et rappelant à certains égards l’organisation féodale, est ignorée, et, 
en de nombreux cas, subdivisée en chefferies indépendantes. 

» À ces causes de désagrégation de la société indigène s'ajoutent d’au- 
tres causes provenant, d’abord, de la perception individuelle de l'impôt 
et de son taux parfois exagéré et, ensuite, dans les pays industriels, des 
procédés employés parfois pour le recrutement des travailleurs » (p. 431). 

VAN DER KERKEN montre ensuite ce qu'il conviendrait de faire, en 
matière de politique coloniale, aux fins de conserver et de reconstituer les 
sociétés indigènes dont la conservation et la reconstitution sont indispen 
sables, dans une domination, à des progrès durables, dans l’ordre moral 
ou dans l’ordre économique. « Le législateur devrait reconnaître les sociétés 
indigènes telles qu’elles existent dans la réalité; leurs droits sur le sol; 
leur organisation toujours collectiviste, imposant la subordination des inté- 
rêts des individus aux intérêts de la société et leurs institutions sociales et 
politiques. 

» Le législateur devrait aussi modifier les dispositions de la législation 
existante, exerçant sur les sociétés indigènes une influence désagrégeante, 
comme la législation sur l’impôt indigène et le recrutement » (p. 434). 
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catégories sociales. — J. Moret : Jean Bodin et la vie chère. 


REVUE GENERALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUEES (30 déc. 1920). — 
J. Villey : Une école de perfectionnement industriel. — P. de Beauchamp : L’éla- 
boration de la publication d’une faune de France. — M. Dufour : L’enseignement 
de la physique dans les facultés de médecine. 


REVUE GENERALE DES SCIENCES (30 janv. 1921). — Legrand : L'utilisation des | 
déchets vitaux comme facteur de progrès organique. — P. Nolf : Le mal de mer. 1 
: : — G. Deniges: Revue de chimie analytique. Or À 


REVUE D'HISTOIRE ET DE LITTERATURE RELIGIEUSES (décembre 1920). — 
ï A. Loisy : La carrière de l’apôtre Paul. — R. Lawson : L’eucharistie dans saint 
Augustin. — A. Loisy : Les rites funéraires des naturels australiens. À 


REVUE DE L'UNIVERSITE DE BRUXELLES (janv. 1921). — d’Arcy Wentworth 
Thompson : Les mathématiques dans la biologie (La coquille du Nantile). — | 
#10: Beckenhaupt : Henri de Kleist et sa poésie nationaliste. — H. Coppezx À pro- * 
pos du mémorial Brisseau, — J..G. Warnier : La démocratie américaine. « 


\ 


. l dd , Kapitals- und Geld- à 
SeTne ktes. — L. v. Bortkiewiez : Zum Problem der Lohnbemissung. — W. Sombart : 
; Probleme der Wirtschaftsgeschichte. — P. Mombert : Die Tatsachen der Klassen- 
__  bildung. — G. Bückling : Der Einzelne und der Staat bei Stirner und Marx. — 
AE H. Heimendahl : Die Stellung des Sozialismus zum Bankwesen, — W. Rothkegel.: 

Untersuchungeh über Bodenpreise, Mietpreise und Bodenverschuldung, IT. | 
Lotz : Die Brüsseler internationale Finanzkonferenz von 1920, I. EU 


; el 
_ SCIENTIA (1, 1, 1921). — H OC. Flummer+ The present position of Celestial mecha- 
“  nics. — P. Zeeman : Les lignes spectrales et les théories modernes de la physique. 
D. _— E. Bottazzif-Rignano : Le finalisme de la vie. — M. I. Newbigin : The geo- 
graphicai factor in Balkan questions. AAA Es) Gene 


DE SOCIALISTISCHE GIDS (Jan. 1921). — R. Kuyper : Nogmaals PARTS en 
socialisatie. — $S. de Wolff : Prosperiteits- en depressieperioden. — M. Vos : a É 

É dienende maagd. — B. L. Vander Waerden : Over Einstein’s relativiteitstheorie.: LC 

di À — J. E. Stokvis: Indisch overzicht, I. — P. Olberg : Het russische landbouw- : 

; vraagstuk. — J. Loopuit : RRNEPR socialisme. f ANA 


Bi: SOCIETE ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et pédagogie MED aMIe) 
"10 (oct.-nov. 1920). — Remy : Séance du 24 juin. — Remy: Assemblée générale du 
. 25 novembre. — Vaney : Compte rendu des travaux de 1919-1920. — Rojardi: 

Compte financier de l'exercice 1919-1920. — $S. Th.: L'attention des élèves. 

C. Chabot : Filiale lyonnaise. — Extrait : L’attention chez les aveugles. — Sar- 

rieu : Cercle de psychologie expérimentale. — Popitch : Du rôle des images daus à 

Pactivité de l'esprit. HA 

THE SOCIOLOGICAL REVIEW (Jan. 1921). — €. R. Enock : APR towards 
a regional and rational basis of corporate life. — Douglas : The mechanism of 
Consumer-control. — W. N. Polakov: The coal question. — C. W. Saleeby : Let $ 
there be light. — Branford: Theology and sociology. — D. Herbertson : Leplay 
and social science. AL ALAN SN 


US. D 


SOZIALE PRAXIS (22. Dez. 1920). — G. Briefs : Zur Kritik der klassischen Gewerk- 
schaftstheorie. — P. Grassmann : Der ausserordentliche Internationale Gewerk- 
schaftskongress in London. — Hausmann : Der Tarifvertrag für die Angestellten 

; bei den Reichs- und preussischen Staatsverwaltungen. — P. Woebling : Rechts- 
‘4 gültigkeit der Demobilmachungsverordnungen über die Aufhebung der gewerbs- 
| \mässigen Stellenvermittlung. 
SOZIALE PRAXIS (5. Jan. 1921). — E. Francke : Die Sozialpolitik im Volksstaat, — 
L. Heyde : Zum zwanzigjährigen Bestehen der Gesellschaft für soziale Reform. 
0 — I. Rathgen : Die Arbeiterschutzgesetzgebung seit der Revolution. Neue deut- 
Er. / sche Arbeiterinnen-Gesetzgebung. — Koegler : Die Entschädigung der Nicht- 
7 betriebsunfälle. — ©. Stephan : Die Ueberschreitung des Achtstundentages . durch 
-  gewerbliche Arbeiter. 


SOZIALE PRAXIS (12. Jan. 1921). — Wygodzinski : Die Ideenwelt der Landarbeiter. 
+2 RE C. M. Duettgens: Der Volkswirt im. Arbeitsnachwesen. — Bewer : Soziales 
 Schôffentum. — R. Mumm : Eine Gefährdung der Wohlfahrtspflege. — A. Thimm : 
Zurück aufs Land. Entlastung der Städte durch Umsiedlung. 


\ 


SOZIALE PRAXIS (19. Jan: 1921). — K. Hermann : Teuerung und Lohn, I. — Wer- 
.nekke : Der franzôsische Eisenbahnerausstand im Maï 1920. 2 


SOZIALE PRAXIS (26. Jan. 1921). — G. Simons : Entwicklungstendenzen der Wohl- 
fahrtspflege. — K. Herrmann : Teuerung und Lohn. Ein Beitrag zur Frage des 
*“ gleitenden Lohnmasses », II. — A. Salomon : Lehrgänge in der Wohlfahrtspfiege. 
— Frankenburg : Ein Schritt zur Versicherungsreform. — Heimerich : Zur Frage 


PRAXIS. @ Re 1921). == mn. Btatek: SAR | Gharakteristi 4 modernen | 
tas TT Radlof : « Geverkschattskapitalismus M» — Kuttie + Die 6. + 


« _ 
dau MONATSHEFTE (L Heft. 1921). — €. Severine: Zum Gedächtnis 
RU Carl Legiens. — J. Sassanbach : Ueber den Menschen Carl Legien. — M. Schippel : 

; Deutsches Kolonialschicksal und Vôikerbund: — G-. Wolff : Der Menschenverlust im Re 
 Weltkrieg. — A. Dietrich: Theophilusverse: — H. Schuetzinger: Die deutsche 4 
leeresmaschine. — B. Brenck-Kalischer : Erfüllung. — A. Behne: ŒBuropa und 
ie Architektur. x $ ; ù TT RARE: | 


é SE 4 
SOZIALI TISCHE MONATSHEFTE (66. B. 2. 1921). — L. Quessel :: Die Weltfrie- 3 
… densidee des Imperialismus. — M. Schippel : Weltwirtschaftskrisis und internatio- F4 4 
 naler! Wiederaufbau. ESA Dietrich: Der Werdende. — H. Grimm : Produktions- f 
steigerung und Sozialpolitik in der Landwirtschaît. — Le Behne : Die Zukunft ‘4 
nserer ad a ce de vus | Dep RE LE SR | 
; l CR É 2 $ 
L' WIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (L Juli are — E. Herzfelder : Die elemen- : FR | 
taren Gesetze der Wertänderungslehre. — #E. Rachfahl: Der Rückversicherungs- ü 4 
vertrag der « Balkandreibund » und das angebliche Bündnisangebot Bismarcks an 
+ England vom Jahre 1887. — E. Francke : Die erste allgemeine Arbeitskonferenz Î 
_des oies ct k: | É 
= 7 n V «| 
WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (1. Okt. 1920). — W. Mitscherlich : Skizze » 
“einer Wirtschaftsstufentheorie. — C. Brinkmann : Wefltpolitik und Weltwirtschaft 
im 19. Jahrhundert. — F. Lenz: Wandlungen der internationalen Wirtschafts- % 
 politik. — F. Toennies : Soziologie und Hochschulreform. — K. Singer : Die Krisis 4 
Métder Soziologie. ‘ : 14 
na à Ge ARCHIV (B. 16. p. SE da 1921). — A. Salz: Die À 
SUR Mohammedanen in China. — W. Mitscherlich : Skizze einer Wirtschaftsstuten- | 
theorie. — B. Moll: Brauchen wir eine « neue Finanzwirtschaft »? — T. Plaut : % 
| Die Bedeutung des Dumping für die englische Handelspolitik. ! MD 
\ : ÿ + 
ÿ BELTSCHREET FUER VERGLEICHENDE RECHTSWISSENSCHAET (38. Bd. II. R" 
Fe ait 1920). | E. Tatarin : Die Legitimation der Erben nach russischem Recht. à 
a Thurnwald : Die Gemeinde der Banaro. Ein Beitrag zur PR CN Pen : 4 
von Familie und Staat. — J. Kobler : Aus dem sasanidischen Recht. $ 
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